L'hysterie de Sainte Therese. --
Hippolyte Rouby
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
EDITEUR
108, Boulevard St-Germain, 108.
TABLE DES MATIERES
Inti-oduction 1
Allocution à l'Ecole de Bicètrn 3
Discours à l'Ecole de La:-iboisière. 8
— à l'Ecol'- de la Pitié 19
— à l'Ecole de la Salpêtriùre 35
Allocution à l'Eco'e de Lariboisière 63
— à l'Ecole de Bicêtre 68
Discours à l'Ecole de la Pitié 72
— à l'Ecole de la Salpêtrière 84
L'enseignement pratique dans les Ecoles d'infirmières de raris^ discours au Conseil supérieur
de l'Assistance Publique 109
Question de M. Ed. Lepelletier au Conseil municipal sur les Ecoles professionnelles d'infirmiers et d'infirmières ; réponse et discussion 125
Liste des livres donnés en prix 150
Discours prononcés à la distribution des prix et des diplômes à l'Ecole de la Salpêtrière 153
Conseil municipal. Les Ecoles d'inlirmières. Annulation de la délibération relative aux Ecoles. . . . 180
Les Ecoles d'infirmiers et d'infirmières au Conseil nmnicipal 182
Les logements des infirmières 191
Allocution à l'Ecole de Bicêtre 190
Discours à l'Ecole de la Pitié 199
Allocution à l'Ecole de Lariboisière 210
Discours à la distribution des prix à la Salpêtrière
et à la distribution des diplômes 215
Discours à l'Ecole de Bicêtre 241
— à l'Ecole de la Pitié 251
— à l'Ecole de Lariboisière 264
— à l'Ecole de la Salpêtrière 269
Annexes.
Ecole d'infirmières de Lille 299
— de Montpellier 329
— de Reims 299
— de Rouen 301
— de St-Etienne 302
— de Toulon 303
— de Toulouse 304
— de Bordeaux 305
— de l'Association pour le développement do l'Assistance aux malades 30(>
Les Ecoles d'intirmières des hôpitaux de Paris,
par Debaut-Manoiu 30G
l>a laïcisation de l'hôpital do St-Pons 307
La laïcisation do l'hôpital de Bcaucaire 313
Rrfloxions 314
Le.s Ecoles d'infirmières et la circulaire de M.
Combes 316
La circulaire Combes et les Ecoles d'infirmières. 326 Les Commissions hospitalières et les surveillantes
laïques 327
Discours à l'Ecole de Bicôtre 332
— à l'Ecole de la Pitié 338
— à l'Ecole de Lariboisièro 350
— à l'Ecole de la Salpétrière 354
Annexes
Ecole d'infirmières de Lyon 374
La laïcisation des hôpitaux de Blois 370
Cours d'infirmières à Alais 382
Ecole de IMontpcllier. 384
Ecole de Limoges 384
Dévouement des infirmières laïques à la Ligue
française des mères do famille 385
Ecole d'infirmières du Ilàvre 386
La laïcisation des hôpitaux et l'enseignement professionnel des infirmiers en France 391
La laïcisation des hôpitaux de la marine 392
La laïcisation des hôpitaux militaires 400
La laïcisation des hôpitaux civils 403
Enseignement professionnel 407
Création d'une écolo pour le personnel secondaire des établissements hospitaliers de Nancy 407
Ecole d'élèves infirmières do Cacn 409
Ecole d'infirmières ;\ Bordeaux 409
Laïcisation des asiles publics d'aliénés 412
INTRODUCTION
Depuis I87(S, date do la création des Écoles municipales d'infirmiers et d'infirmières des hôpitaux de Paris, nous avons, chaque année, puhlié en hrochures séparées les discours que nous prononcions aux distrihutions des prix, d'abord des Écoles de Bicêtre et de la Salpêtrière (1878-1880), puis des mêmes écoles et de l'École de la Pitié et de l'École départementale de l'Asile Clinique il88i-1894) ; enfin des précédentes et de la dexnière fondée 1 189 i- 1898), celle de Lariboisière.
En agissant ainsi, nous n'obéissions pas à une vaine manifestation d'amour-propre. Notre but était plus élevé. Nous voulions donner à tous, amis et adversaires de l'enseignement professionnel que nous avions organisé et de la laïcisatio7i des hôpitaux, qui en était la conséquence inévitable, dss renseignements précis, irréfutables, les mettant à même de juger la double réforme que nous avions entreprise avec l'assentiment et le concours du Conseil municipal do
Écoles d'infirmières. 1
Paris et du Conseil général de la Seine. Nous voulions avoir à notre disposition des documents complets, pleins d'arguments sérieux et de faits démonstratifs, à fournir à nos amis politiques de province, représentants du peuple à des titres divers, et aux membres des commissions administratives des hospices, désireux de procéder à la Laïcisai ion de leurs établissements hospitaliers.
Enlin ces brochures annuelles nous ont servi à faire, en maintes circonstances, une propagande active en faveur de l'organisation de Yc)isei(jne}nent professionnel (les infitnnières et de la sâcaJnrisation de l'Assistance publique dans toute la France.
Si cet enseifpiemertfj dont l'utilité et l'urgence sont de mieux en mieux reconnues, si la laïcisation, sa conséquence, ne se développent que lentement, la faute en incombe à d'autres qui, à cet égard, n'ont peut-être pas fait tout leur devoir. Personnellement, et tout lecteur de bonne foi, mis au courant par nos très-nombreuses jmblications, le reconnaîtra, nous n'avons ménagé ni nos peines, ni notre temps, pour le rapide développement d'une réforme essentiellement répujjlicaine et sociale.
Mm DE BiriTRE
Discoiirs prononcé le 21 Juillet 1898.
Mesdames, Messieurs,
Après le discours si intéressant et si parfait de notre ami, votre maître, le D"" Nom, nous croyons devoir nous borner à quelques brèves remarques.
Il a insisté avec raison sur l'importance que nous attachons tous, vos maîtres et nous, aux exercices pratiques, à toutes les parties des exercices pratiques. En ce qui concerne les bandages, par exemple, qui sont d'une utilité incontestalîle et contribuent à l'éducation de votre main, à la rendre plus habile, nous avons constaté que, malgré l'enseignement de vos professeurs de l'enseignement professionnel, malgré les indications de votre Manuel, un grand nombre d'infirmières — sauf à Lariboisière — un très grand nombre d'inlirmiers ne savent appliquer une bande que d'une manière imparfaite.
Vous devez choisir une bande proportionnée aux nécessités de la région où vous devez maintenir un pansement ; toujours commencer votre bandage du côté des extrémités du membre, le linir du coté de la racine du membre; appliquer l'épingle longitudinalement, suivant Taxe du membre, sauf au niveau des plis et de la ceinture où elle doit être mise horizontalement, la pointe bien cachée, toujours en avant, afin de voir facilement si le bandage tient bien, jamais en arrière ou sur la face externe des membres, car le malade, reposant en général sur le dos ou sur le côté, la déplacerait et pourrait se piquer. Chaque fois que cela est possible, cousez votre bande. Vous devez défaire votre bande sans la laisser pendre, de la main dans la main, près du corps ou des membres, afin que les parties pendantes, s'accrochant aux extrémités des membres, ne produisent des secousses douloureuses. Tous ces détails, en apparence minutieux, ont une réelle importance. C'est en
en tenant roni|)tc que vous j)Oiivcz avoir une Ijonnc noie aux oxamons pratiques.
Certains pourronl trouver que nous faisons une leçon de bandage, peu à sa place dans une cérémonie comme celle-cï. Nous dirons, pour excuse, que nous ne reverrons plus les diplômés de cette année qui vont partir de lîicètre dans f[uelques semaines. Ces remarques, l'an prochain, nous les donnerons en diet(''e aux futurs ('lèves des écoles primaires des écoles d'iniîrmiers.
]\[. Noir a insisté aussi, et avec non moins de raison, sur le rôle actif de vos maîtres de l'enseignement primaire. La somme de travail qu'ils donnent pour votre instruction, le temps qu'ils consacrent à la correction de vos compositions priniaires, à la surveillance des compositions professionnelles, méritent vraiment que l'Administration leur en tienne compte et rétablisse leurs indemnités sur les chiffrres de 189i. Nous ajouterons que M. ]\Iesnard, le premier des instituteurs de la section des enfants, a en outre à nous préparer les notes mensuelles, les notes et les rapports trimestriels sur tous les élèves, hommes et femmes, de l'école professionnelle. C'est là une tâche dont il conviendrait peut-être de lui savoir gré.
Puisque nous avons l'occasion de parler des maîtres de l'enseignement primaire, nous en proiiterons pour rectifier certaines allégations produites récemment au Conseil inunicipal. Linterpellateur, M. Paul Bernard, était, certes, animé de bonnes intentions, mais il a été mal renseigné, mal conseillé. Et, avant de se lancer, il aurait dû s'enquérir de la situation vraie. L'Administration et nousmème, qui avons bien quelque connaissance du fonctionnement (les écoles, nous nous serions empressés de le renseigner exactement. Personnellement, nous aurions pu mettre sous ses yeux les lettres où nous exposions la situation. Voici le texte des considérants et de la délibération par lesquels M. Paul Bernard a terminé l'exposé de ses réclamations :
« Le Conseil, considérant :
« l" Que les cours primaires organisés dans les écoles municipales d'infirmiers et d'infirmières de Bicètrc, la Salpétrière et Lariboisière sont confiés, dans la proportion de trois quarts, à des moniteurs ou monitrices ne possédant aucun brevet de capacité ;
« 2° Que les cours professés par des instituteurs et inslitutrices diplômés sont rétribués d'une façon inégale et arbitraire (cette allocation varie entre 450 francs et 120 francs).
« 3° Qu'une pareille organisation ne s'explique pas et ne peut produire que de mauvais résultats au point de vue de l'instruction de nos infirmiers et de nos infirmières, et qu'il y a lieu do mettre fin au plus tôt à cet état de choses, « Délibère :
« l" Dans les écoles municipales d'infirmiers et d'infirmières les cours seront confiés désormais à des instituteurs ou institutrices munis d'un brevet de capacité.
« 2*^ La rétribution de chacun de ces cours sera égale pour les instituteurs et institutrices; elle ne pourra pas être inférieure à 450 francs, par an, payable par trimestre.
« 3° Les instituteurs ou institutrices chargés de cours primaires aux écoles municipales d'infirmiers et d'infirmières devront être pourvus d'une nomination régulière.
M. le Président. — Je mets le projet de délibération aux voix. — Ces conclusions sont adoptées (1897; C. 1335.
Entrer complètement dans le détail nous entraînerait trop loin. Dans l'organisation des Ecoles d'infirmières nous avons procédé avec d'autant plus d'économie que nos adversaires arguaient des dépenses des écoles pour combattre et renseignement et la laïcisation. Nous avons choisi, à l'origine, Bicêtre et la Salpétrière parce qu'il existait dans ces établissements des maîtres et des maîtresses chargés des Ecoles primaires des sections d'enfants. Avec une modeste indemnité, on était sûr de leur concours. Et point n'était besoin de recourir à des instituteurs ou des institutrices du dehors, ignorants des conditions spéciales de l'enseignement, ne connaissant pas le personnel qu'ils avaient à instruire. Bien plus, au début» les professeurs de l'enseignement professionnel se sont mis (iratuitement à notre disposition. De même nos
internes, dont la plupart ont fait chaque année des conférences sur des sujets complémentaires et nous ont aidé à faire passer les examens pratiques. Enfin, nous-même, avons consacré notre temps, pendant quinze années, au fonctionnement des écoles, absolument sans aucune indemnité.
Il est dit dans le premier considérant que les cours primaires de Bicêtre, de Lariboisière et de la Salpêtrière, sont confiés dans la proportion des trois quarts h des instituteurs et des institutrices ne possédant aucun brevet de capacité. C'est là une erreur. En effet, à Bicêtre, les deux instituteurs, M. Mesnard et M, Landosse, sont pourvus du brevet de capacité ; M"*" Blanche Agnus a le certificat d'aptitudes à la direction des écoles maternelles. M. Malençon, notre surveillant, n'a point de brevet, mais il a passé avec succès le concours pour la place d'auxiliaire permanent. M. Massing n'est qu'un infirmier, il est vrai, mais il possède une très JDonne instruction primaire, connaît et parle l'allemand, et nous sert de moniteur à la classe des enfants. Enfin si MM. Malençon et Massing ont été désignés comme moniteurs, c'est sur le refus des deux autres maîtres d'écoles. Tous remplissent leur tâche avec un zèle et une persévérance dignes d'éloges.
A Lariboisière, M"*^^ Obin et Corniou ont le brevet de capacité. A la Salpêtrière, M'"^' Gillot, Destable, Rosel et Patroueille ont le brevet élémentaire, M'"^ Corbon, le brevet supérieur; seule, une monitrice, M'"^ Foncier, n'a que le certificat d'études.
Nous compléterons ces renseigncMiieiits on indiquant la situation des institutrices chargées des cours primaires auxiliaires. Aux Enfants-Assistés, M"^ Glais est pourvue du certificat d'aptitudes pédagogiques et du brevet supérieur. — A l'hôpital Tenon, M"*^ Amice a son In'evet supérieur et M'"*-' Marque le brevet de capacité. — Aux Enfants- Malades, l'institutrice, M"^ Edé, est munie du brevet de
capacité; — à l'hôpital Trousseau, W" Coldcrs a aussi son brevet de capacité.
En résumé, sur 17 maîtres ou maîtresses, 14 ont le brevet de capacité ; trois seulement qui servent de moniteurs n'ont pas ce brevet, tout en offrant des garanties sérieuses et si les deux maîtres dont nous avons parlé n'avaient pas refusé leur concours, il y aurait 16 maîtres ou maîtresses brevetés chargés des cours primaires, sur 17.
Et se basant sur cette première erreur, ^1. Paul Bernard atTirme que les cours primaires annexés à trois des quatre écoles d'infirmiers et d'infirmières n'ont produit que de mauvais résultats. C'est là encore une erreur et, de plus, une injustice envers tous ceux qui se sont consacrés avec un réel dévouement à l'instruction du personnel secondaire depuis 31 ans. Pourtant, chaque année, le Palmarès enregistre les résultats o])tenus et signale, entre autres, comme indice, le nombre des élèves et le nombre des certificats d'études.
Au point de vue de la rétribution, nous avons dit notre opinion. Nous la demandons équitable ; nous estimons que les maîtres qui depuis des années ont accepté une modique rétribution doivent être mieux payés que ceux qui débutent ; ceux qui apportent un réel dévouement à leur tache, y consacrent plus de temps, doivent être mieux rétribués que ceux ou celles qui-'s'y adonnent mollement, sans conviction, et visent moins les résultats, l'intérêt public que leur intérêt personnel.
Nul doute que notre ami, M. le D"" Napias, n'examine avec soin tous les renseignements que nous lui avons communiqués, — que nous compléterons s'il y a lieu — et ne rende à chacun la justice qui lui est due.
N'oubliez pas les conseils que vous a donnés M. le D' Noir, perfectionnez votre instruction pratique, relisez sans cesse votre Manuel et vous deviendrez ainsi de bons auxiliaires des médecins et. partant, vous serez plus utiles aux malades.
Discours jirnnoncé le 23 juillet, à Lariboisière.
Mesdames, Messieurs,
Aujourd'hui, avec cette cérémonie, se termine la quatrième année scolaire de l'Ecole d'infirmiers et d'infirmières de Lariboisière. Cette école a été constituée pour donner un enseig-nement professionnel non-seulement aux infirmiers et infirmières de cet établissement, mais aussi au personnel secondaire des hôpitaux voisins : Saint-Louis, I\Iaison municipale de Santé, Bichat, etc. Elle est le centre d'un groupe hospitalier. Elle permet aussi aux garde-malades et aux mères de famille de la région de profiter sans grand déplacement de l'enseignement mis libéralement à leur disposition par la ville de Paris et l'Administration générale de l'Assistance publique. Les premières, c'est-à-dire les garde-malades, ont intérêt à en profiter sérieusement, car, de plus en plus les médecins ont une tendance marquée à choisir de préférence, pour leurs malades, des gardes diplômés. Quant aux mères de famille, il est vivement à souhaiter qu'elles viennent en plus grand nombre assister aux leçons et aux exercices pratiques qui ont lieu ici, afin d'être mieux en mesure de seconder le médecin quand un cas de maladie se produit chez elles. Rappelons encore que le but de l'enseignement de cette école, comme des autres, n'est pas d'apprendre à traiter les malades, mais à seconder le médecin dans le traitement des malades.
Ainsi que les écoles de Bicêtre et de la Salpêtrière, l'école de Lariboisière comprend une école primaire et une école professionnelle.
h'école primaire continue à être dirigée par j\['"'' Obin, suppléante diplômée, pourvue du brevet supérieur. Elle a pour adjointe M'"^ Corniou, suppléante diplômée, qui possède le brevet élémentaire. Cette école est divisée en deux cours : 1" Le cours primaire proprement dit, scindé en
deux divisions, il a fonctionné trois fois par semaine depuis le 2 octobre 1897, jusqu'au 13 juillet 1898 ; — 2° le cours préparatoire au certificat cVétudes qui a eu lieu trois fois par semaine. 28 élèves (15 infirmiers et 13 infirmières) ont suivi ce dernier cours. Sur les 20 élèves présentés à l'examen, 19 (G infirmiers et 13 infirmières) ont obtenu leur certificat d'études (I). Cette école primaire a eu 5 certificats en 1895; — en 1896, 10 ; — en 1897, 18, &oit 52, en y comprenant les certificats de cette année. Des résultats analogues sont enregistrés chaque année aux écoles de Bicètre et de la Salpétrière. Ils nous autorisent à adresser des remerciements publics aux deux institutrices brevetées, et à féliciter les élèves de leur assiduité aux cours. « Ils nous autorisent aussi à signaler à l'attention de tous, et nous le répétons à dessein, les services considérables qu'ont rendus, à la cause de l'instruction populaire, les écoles primaires annexées aux écoles professionnelles. Ajoutons qu'elles ont instruit un grand nombre d'autres élèves, sans les faire arriver au certificat, et qu'elles ont perfectionné l'instruction de celles qui le possédaient déjà à l'entrée. Nous reviendrons tout-à-l'heure sur les modilications qu'il conviendrait peut-être d'introduire dans cette partie de l'enseignement.
Dans les écoles primaires nous donnons en dictées, au lieu de sujets quelconques, des dictées relatives à l'Assistance publicuie et à votî^e profession. Voici les titres des dictées en 1897-98: 1° Conditions à remplir pour V obtention du diplôme ; — 2" Amélioration de la situation du personnel secondaire des hôpitaux de Paris, par M. Derouin ; — 3" Salaire des infirmiers et infirmières dans quelc[ues Jiôpitaux de province, par Bouhneville ; — 4" Admission en compte pour la pension de repos dans l'Assistance publique des années de service passéss dans
(1) MM" Acade, Cedelle, Sepot, Iliion, Rocher, Bresson. Friqiiet, Fournet, Kimel, Tallec, Brossier, Laisué, Chassât, MM. Jacquier, Tison, lîert, Couassion, Gamliard et Nassav.
les asiles de la Seine, pai' le même ; — 5° Relation de la visite du Présidenl.de hi République à l'hospice de Bicêtre.-r-G" Les infirmières décorées: W^^ Bottard, par Gilles DE LA TouuETTE ; — 1° De Vasepsie j)ubnonaire, de l'airpur et renouvelé ; — S^ Désinfection des o-achoirs des tubercu~_ leux; — 9" Asepsie de l'estomac et de l'intestin; iO"^ Asepsie des voie surinaires ; — W" Asepsie des cathéters et des sondes, par Nicalse; — [2° Asepsie des seringues à injections vésicules, par le même ; — 13" Hommage à M. PEYiiONt souhaits de bienvenue à M. Napl^s, au Conseil municipal ; — 14" La mort réelle constatée par le thermomètre, par BouiiNEviLLE ; — \^^° Notes sur les autopsies et les dissections, par LE MÊME ; — [()° Préhension à domicile et transport h rasilc-hôpildl des aliénés dangereux, par le même. Nous ferons une réflexion à propos de l'une de ces dictées, celle qui est relative aux retraites. A l'amélioration réalisée cette année, qui fait compter aux infirmiers des hôpitaux de Paris, les années passées dans les asiles de la Seine, il conviendrait d'en ajouter une autre. Dans les asiles les années de service militaire entrent en ligne de compte, tandis que dans les hôpitaux les années militaires sont laissées de côté. Nous signalons cette anomalie à notreami ^1. le D'' Naplvs, en le priant de la faire dispaiaitre.
L'Enseignement professionnel qui comprend les cours théoriques et les exercices pratiques, a été fait d'une façon parfaite et régulière. Vos maîtres des cours professionnels sont restés les mêmes.
Les exercices pratiques ont eu lieu tous les jours : 4 fois par semaine par M'"® Jannon pour la petite chirurgie, 4 fois par semaine par j\P David, pour la médecine. En outre M'"" Jannon a fait quatre leçons sur les soins à donner aux femmes en couches et aux enfants nouveau-nés. Des cours de ventouses et des démonstrations sur la jjose des ventouses ont été donnés par M. Chanoine, ventouseur et Mme DuTOis, ventous^use ; — des leçons sur l'adminis-
tration des bains et des douches, par M. Vaudry, baigneur et M'"^ BocHAT, baig-neusc. Tous les élèves ont été exercés par eux individuellement. Toutes les personnes chargées des exercices pratiques ont été, en général, satisfaites de votre assiduité. — Des 21.5 élèves qui ont assisté aux cours pendant le mois d'octobre, il en restait encore 14.ô au commencement de juillet. '
L'ëco^e professionnelle a été fréquentée non seulement par les infirmiers et les infirmières de Lariboisière, mais aussi par leurs camarades des hôpitaux voisins, dans la proportion suivante :
St-Loiiis
Bastion 29
Ilerold
Maison de santé. .
Debvousse
Tenon
Beaujon
Bichat
Aubervillieis
Roursiére..
Parmi les élèves hospitaliers, nous mentionnons avec plaisir un surveillant et une sous-surveillante de Lariboisière et un sous-surveillant de Beaûjon, non diplômés, qui ont eu l'heureuse idée de suivre les cours et qui vont figurer dans la liste des diplômés.
Enfin 60 élèves libres (10 hommes .et 50 femmes) ont pour la plupart assisté avec une exactitude remarquable aux cours professionnels. Quelques-uns ont cessé mais ont été remplacés par d'autres, de telle sorte qu'il y en avait encore 57 présents au premier juillet.
Nous vous rappellerons que vous devez faire toutes les compositions. Cette année encore, vos maîtres et nous avons consenti à faire faire une composition supplémentaire à ceux des élèves auxquels il ne manquait le minimum exigé que pour u)ie seule partie de l'enseignement. C'est la dernière fois. Cependant pour les élèves qui auront été empêchés par un motif sérieux, maladie ou service militaire, dès leur retour à l'école on leur donnera à
faire les compositions qu'ils n'auront pu fairo pondant leur al)sencc niotivéo.
Les eoinpositioiis doivent èlrc faites loyalement. Sur les feuilles de convocation des jeunes gens qui sont appelés à subir les examens du baccalauri'at se lit un avis, ainsi conçu :
« Le Candidat ne doit avoir, sous peine d'exclusion, aucune note manuscrite ou imprimée, aucun livre, aucune communication avec le dehors. Il est interdit de so}'fir durant les compositio]is. »
Il faut pour la bonne réputation de nos écoles que les élèves se conforment scrupuleusement à ces indications. Il conviendra aussi, pour éviter toute suspicion, qu'à la fin de chaque composition toutes les copies soient remises dans une enveloppe cachetée et scellée.
Les examens p7\iti<iuos, qui ont piis huit heures, ont été subis par 122 élèves, ainsi répartis :
Boursière
Sous-?i<rveillantes. .
Lariboisière ,« Surveillant
Intirniieis
Intinnières
Élèves libres Hommes
femmes
Inllrmiéres
"" Inlirmiers
St. -Louis.
guus-Surveillante.
Jntii
Ueaujon Infiirmières
Infirmiers . .
nichât I.itirmières
Inlirmiers . .
Infirmière..
Inlirmiers..
Maison de Santé.
Bastion 29 Infirmipr. . ,
Ilerold Infirmier . .
Debrousse Infirmiers..
Inflirmiére Infirmier . .
Tenon
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vSelon notre habitude, nous avons profité des examens pratiques, auxquels nous nous faisons un devoir d'assister, pour nous rendre compte du degré de l'instruction
primaire des élèves, en relevant les diplômes ou les certificats qu'ils possèdent. Voici le résultat de nos
constations :
Baccalauréat
Brevet supérieur
— élémentaire
Certificat d'études primaires sup'»»
— d'aptitude pédagogique.
Diplômes de sage-femme
Certificat d'étude primaires
Totaux
« Cette statistique, et il en est de même dans les trois autres écoles, répéterons-nous, montre que d'année en année, le degré de l'instruction des élèves qui suivent les cours, va en augmentant d'une façon sérieuse. Il en résulte naturellement que l'enseignement professionnel est rendu plus facile et plus efTicace. »
105 élèves ont obtenu leur diplôme, ayant rempli toutes les conditions exigées par l'Administration ; en voici rénumi''ration par catégorie, par hôpitaux et par grades :
Elèves libres -p
Surveillant 1
Boursier, e 1
Lariboisière Sous-surveillante 1
Il 6
Saint-Louis.
IT
Maison de Santé. . ^ ' ' "'^ j
Sous-surveillant 1
Beaujon U 4
Bicliat p 2 2
Bastion 29 II 1 1
Charité F 1 1
Herold H 1 1
Debrousse II 3 9
Tenon II I 1
Si l'on ajoute les 105 diplômes de cette année aux 225
diplômes des trois années précédentes, on voit que l'école de Lariboisière a décerné 330 diplômes depuis sa création. Le tableau suivant, surtout si on le compare au tableau que nous avons donné en 1895. de l'état du personnel de Lariboisière avant la création de l'école donne une idée de l'amélioration du personnel secondaire au point de vue de l'instruction [)rofessionncllc.
Avant la A la fin
réouverture de cette année des cours scolaire
Sur 3 siirveillants 2 3
— 7 surveillantes 7 7
— 3 sous-surveillants "2 ■ 2 (1)
— 27 sous-surveillantes 27 26 (2)
— 7 suppléants 7 7
— 15 suppléantes 15 15
— 7 ]'" infirmiers 6 6 (3)
— 20 l'«" infirmières 20 20
— () infirmiers panseurs f, 6
— 87 garçons et infirmiers 17 21
— 82 filles et infirmières^ 17 2!)
— 2 personnel professionnel . . 0 1 (4)
Nous en avons Uni avec l'histoire de l'école de Lariboisièrc pendant l'année scolaire. Restent quelques considérations générales. Il y a deux ans nous avons tracé une rapide description des habilations ou mieux des dortoirs (les inlirniiers et des infirmières. Après avoir indiqué le cul)t' (l'air de ces dortoirs en déclarant qu'il n'en donnait l)as une idée Araie nous ajoutions :
" i.es eorridors d'accès, les murs, les portes, les fenêtres, tout cela est mal nettoyé, dégoûtant. On se demande à quelle époque il y a eu là un nettoyage sérieux. Quant à la réfection des peintures, c'est comme à Bicétre, cela remonte peut-être à la fondation de l'hôpital. A Lariboisière non plus, il n'y a pas de lavabos, pas de cabinets d'aisances à proximité. La literie est généralement le rebut de l'hôpital. L'encombrement de ces dortoirs et de leurs
(1) Le 30 âgé de 00 ans est à la veille de prendre sa retraite.
(2) La 27» sous-surveillante a plus de 50 ans.
(3) Le 7« est âgé de plus de 50 ans.
(4) "Un charretier a été remplacé par un infirmier diplômé.
annexes par des malles de dimensions et de formes les plus diverses, par les coffres à charbons, par les objets qui sont censés servir au nettoyage, diminuent encore le cube d'air dont disposent les infortunés condamnés à coucher dans ces fabriques de malades et de tuberculeux. Les lits sont disposés de toutes les façons, perpendiculairement et longitudinalement afin d'en mettre tant qu'on peut. Parfois ils sont contigus, pour faciliter sans doute... les conversations. Tel est en gros la description que nous appellerons anatomiquc, c'est-à-dire des dortoirs in/xabités. Quant à la description physiologique, c'est-à-dire des dortoirs habités, pour conti- 'nucr notre comparaison, nous renonçons à la tracer : les détails que nous aurions à donner ne sont pas de mi.se aujourd'hui. Nous nous bornerons à dire que l'un des dortoirs est occupé d'une façon permanente : la nuit par les infirmiers de jour, le jou?' par les infirmiers de nuit ou veilleurs. »
L'an dernier on nous avait annoncé qu'un projet de construction d'un bâtiment d'habitation était soumis au Conseil de surveillance, aussi nous sommes-nous borné à faire appel au concours de M. le conseiller Brmullé pour faire aboutir ce projet 'i bref délai. Or, comme rien n'a été fait, nous nous permettons d'insister de nouveau et de prier M. le D'' Napias de s'assurer par lui-même de Yinsalubrité des dortoirs de Lariboisière et de prendre les mesures indis[)ensables afin d'y remédier et surtout de faire cesser le coucber successif des infirmiers de nuit et des infirmiers de jour dans le même dortoir. Il y a là une situation peu digne de la Ville de Paris et de l'Administration de l'Assistance publique. Il ne doit pas hésiter, dans une telle circonstance, à faire appel aux libéralités du Conseil municipal.
Il y a d'ailleurs un moyen de remédier au mal, sans diminuer encore l'espace libre, déjà exigu, du territoire de l'hôpital par de nouvelles constructions, c'est d'étendre la mesure déjà prise pour une grande partie des sous-employés ; c'est de donner aux infirmiers et ^ux infirmières une indemnité de logement au-dchors. En elïet, il y a déjà quatre surveillants ou surveillantes, 24 sous-surveillants ou sous-surveillantes, 13 suppléants ou
supiiléantes, uno 1"'' iiilirmirrc, 3 infirmiers ou infirmières qui logent à roxtéiiciir, aux Irais de rAdminislralion. En outre plusii'uis iiiliiinii'rs ou inlirmirrcs iiiariés ont, sur leur demande expresse, ol^tenu l'autorisation (rhal)iter en
ville à leurs dépens. L'extension de cette mtssure, son
application à d'autres établissements, serait assurément bien vue, de ])eaucoup d'agents du personnel secondaire. L'Administration ]ieut exiger de toutes les pei'sonnes logées au-dchors, qu'elles arri\ cnt exuctcrneill à l'iieure pour premlre leur service, comme cela se l'ait dans un grand nombre de bureaux, de magasins, etc.
Nous avons dit, il y a un instant, que nous reviendrions ^uvViiisIructionjirimnire des infirmiers et infirmières. La ])lu|)art de vos maitres se plaignent que ]iarmi les élèves, qui leur remettent des compositions, il en est dont l'instruction primaire est tout-à-lait insutlisanle. Il y aurait un remède tout indiqué : ce serait d'exiger de toute personne qui demande une })lace d'infirmier ou d'infirmière le certifieut d'études primaires. Mais, à l'heure actuelle, il n'est pas applicable, les directeurs d'hôpitaux ne trouveraient pas des candidats possédant ce certificat pour combler les vides. Avec votre directeur, en attendant l'idéal, nous avons jiensé qu'il serait possible d'employer un autre moyen : tous les infirmiers ou infirmières dont l'instruction primaire est défectueuse, après examen, seraient astreints à l'école primaire. Et, durant la première année, ils suivraient l'école professionnelle sans faire les compositions. La s(^conde année, ayant perfectionné leur instruction primaire, obtenu leur certificat d'études, ils suivraient les cours professionnels et feraient alors les compositions en vue de l'obtention du diplôme.
Tant que l'une ou l'autre de ces mesures ne sera pas prise, l(>s ])roft'sseurs n'ont pas à tenir compte des fautes d'orthograph(î, des incorrections de rédaction ; ils n'ont qu'à })ointer les copies suivant les réponses qui sont faites. Nous avons tous les ans des diplômés dont l'inslruclion
primaire est plus que médiocre. Mais, ils suivent les cours professionnels et font les compositions depuis trois ou quatre ans ; une année ils ont obtenu le minimum pour une partie de l'enseignement, l'année suivante pour une autre partie, une autre année le minimum pour les autres branches de l'enseignement. En fin de compte, après des efïorts réitérés et prolongés, elles obtiennent leur diplôme. Reste à l'Administration à savoir ce qu'elle a à faire au point de vue des promotions.
Ce fait montre déjà que n'a pas le diplôtne qui veut. Toutefois certains, qui ne sont pas très au courant des faits, prétendent que les Ecoles ont le diplôme facile, qu'il n'est pas besoin d'être malin pour obtenir son diplôme, que tout le monde l'olîtient.
Le relevé suivant répond d'une façon pércmptoire à ces insinuations, auxquelles il est aljsolument indispensable de couper court.
oj
Statistique des Elèvbs.
'Jl t«
Nombre des inscrits
IDÔ
— des présents
— des examinés
— des diplômés
D'où il suit que dans le cours de l'année, les élèves qui, se reconnaissent insuffisants, ou ne se sentent pas de Vraies dispositions d'hospitalières ou de garde-malades s'éliminent d'elles-mêmes ; que d'autres, sachant qu'elles n'ont pas eu, pour leurs compositions, les points exigés pour le diplôme, ne viennent pas aux examens pratiques; enfin que parmi ceux qui passent ces examens une proportion plus ou moins considérable d'élèves sont refusés. Houi le monde n'a donc pas son diplôme.
Nous tenions à répondre puliliquement à ces critiques malvcillanlcs, ((ui se propagent sourdement, nuisant à la bonne réputation de nos écoh;s })rofessionnelles et jieuvent servir d'argument aux adversaires de l'enseignement professionnel et de la laïcisation.
Nous terminerons en vous rappelant encore une fois que toutes les améliorations réalisées dans votre condition matérielle et dans votre situation intellectuelle, vous les devez au concours du Conseil municipal et de l'Administration et que pour o])tenir de nouvelles améliorations, en particulier celles de vos Jiabitations, vous devez vous montrer sans cesse et toujours les fidèles défenseurs de la République et de la Liberté de conscience.
ÉCOLE DE LA PITIÉ
Discoiu's prononcé le 26 juillet 1898.
Mesdames, Messieurs,
Il y a déjà un si grand nombre d'années que nous prenons la parole dans les distributions de prix des Ecoles municipales d'infirmiers et d'infirmières — ici c'est la seizième fois, ailleurs c'est la vingt et unième fois — que nous devons vous prier d'être indulgents si notre discours renferme plus de répétitions que de nouveautés.
Ainsi que nous le faisons d'hal)ilu(le, nous exposerons d'abord les faits principaux de l'année scolaire linissante, ensuite nous répondrons à quelques-unes des critiques, dont est parl"ois l'olijet l'enseignement des Ecoles d'infirmières et nous reviendrons sur quelques-unes des réformes réclamées et non encore réalisées. Nous utiliserons non seulement nos noies personnelles, mais aussi celles de vos maitresses de l'enseignement pratique, en contact quotidien avec vous et celles de vos professeurs de l'enseignement théorique, en particulier de voire directeur et professeur, M. Jolv.
Le nombre des inscriptions en 1897-1898 a été, dès l'ouverture des cours de 273, dont 20 élèves liln-es. Dans le courant de l'année, 245 élèves nouveaux sont venus se faire inscrire, parmi lesquels 85 élèves libres. Comme d'ordinaire, liien des défections se sont produites, mais cependant les élèves studieux sont restés assez nombreux, puisque, à la lin de juin, ils étaient 171 : 25 élèves lil^res, 58 infirmiers et infirmières de la Pitié, 88 infirmiers et infirmières des établissements hospitaliers.
Pourquoi ces désertions ? Les cours des Ecoles d'infirmiers et d'infirmières sont publics . Peut s'y faire inscrire qui veut. 42 personnes sont venues s'y faire inscrire et, après renseignements sur la durée de l'enseignement, n'ont pas reparu. 138 autres ont assisté aux cours d'une à dix
fois et S(Mnl)liMit avoir reculé (1("\ aiil des (lilllcullés qu'elles ne prévoyaient ])as on devant la linp longue durée des éludes, incompatible avcH" leurs obligations }»rol'essionnelles ou sociales.
51 ont été renvoyés des Etablissenn^ds ; — 22 ont dû abandonner leurs ('iudes pour cause de maladie ; — 42 ont (piillé pour causes diverses les Etablissements où ils étaient au début (1(> l'armée scolaire et n'ont plus reparu ;
— "2'i ont reconnu spontam'Mnent l'insullisance de leur instruction élémentaire; — tl ont quitté délinitivemcnt l'Administi'ation ; — 22 ont cessé de venir aux cours sans motifs sérieux.
La conclusion générale à tirer de ces chiffres, et c'est jiour cela que nous les citons, c'est que, dans le public, on sait de plus en ])lus qu'il existe à Paris, dans quelques hôpitaux, un enseignement destiné à ap))rendre les moyens tln-oiiques et i)ratiques de soigner les malades.
h'en.'^oi(jneiiirnf professionnel a été fait, de même que les années ])récédentes, d'une façon confornn^ au jn-ogramme ci avec le nn^me zèle ])ar tous vos maîtres, qui sont denu'urt's les mêmes. Parmi eux, signalons nos amis le D' Kecnard, ancien interne des hôpitaux, professeur de ])hysiologie à l'Institut agrononrique, nnnnbre de l'Acadéniie de nn''decine, qui Aous enseigne les notions de ])hysiologie depuis 21 ans et le D"" PETrr-VENDOL, ancicm interne des hôpitaux, ancien chef de clinique chirurgicale de la Faculté, (|ui vous enseigne les i)ansements depuis treize années. — Les élèves ont à suivre 72 cours, le soir de 8 à 1) heures et à faire 20 compositions aux mêmes lieures, soit U2 soirées de tra\ail. sans com])tin' les exercices prati(iues faits à la Pitié et dans quelques autres établissements que nous indiquerons dans un instant. C'est là wwr besogm^ d'autant plus dure que les inlirmiers
— et il en est de même de beaucoui) d'élèves libres — se rinqtosent ajn'ès raccom])lissemenl de leurs obligations quotidiennes, hospitalières ou autres.
Les exercices iiVtitiques ont continué sous l'habile et dévouée direction de INI""^ Graby, pour la chirurgie, de M™'' BoissiÈRE pour la médecine, de M'"' Lota, pour les soins à donner aux femmes en couches et aux enfants nouveau-nés ; par M. Thévenot et M""' Godeau pour la pose des ventouses ; par M. Yves et M""-" Carizev pour les bains et les douches.
Quelques remarques sur chacune des parties des exercices pratiques ont, ici, leur place.
Le cours de M""-' Graby comprend l'enseignement de toutes les pièces et articles de pansements, les appareils de fractures, l'application des bandages, la reconnaissance de tous les instruments, leur préparation pour les diverses opérations, l'antisepsie des instruments, etc., etc. Il a eu v lieu trois fois par semaine, de 3 à 4 heures, du 22 octobre au 5 avril, et de 6 h. 3/4 à 8 heures du 11) avril jusqu'à la mi-juillet. Cette dernière heure, en été, est choisie afin de permettre aux élèves infirmiers 'et infirmières des autres établissements qui suivent les cours de la Pitié, de venir plus facilement profiter de l'enseignement pratique et de compléter celui qu'ils reçoivent dans les cours auxiliaires. Eux et les élèves lilîres, appréciant l'utilité de ces exercices, ont été très assidus. Nous avons appris, avec regret, qu'il n'en avait pas été de même des infirmiers et des infirmières de la maison même, qui, cependant peuvent mieux en profiter et sans déplacement.
Le cours de M"'' Boissière comprend la reconnaissance et l'administration des médicaments, de l'instrumentation médicale, l'application des topiques, la prise de la tempéjrature, les injections sous-cutanées, la façon de faire les its, leur nettoyage, les formalités à la réception du malade, à sa sortie, en cas de décès, etc., etc. De plus, elle a fait, pendant l'année, comme les années précédentes d'ailleurs, un grand nombre de leçons sur le inassage. « Plusieurs élèves libres, nous a-t-elle dit, sont venues
faire du massage dans les deux salles de mon service, hommes et fomnies. (-c^s massages oui (■(('■ faits avec régularité et de véiiliihlc sucrés ont été olitciuis grâce à la persévérance de ces élèves. » l']t, dut la modestie de M'"*^ Boissière en souffrir, nous ajouUn-oiis, grâce également à son activité, à sa bonne volonté. Les infirmiers et infirmières de la Pitié n'ont pas apporté le même zèle.
Douze leçons ont été faites par ^I"'' Lota, sur la conduite à tenir par l'inlirmière envers une femme enceinte, à son entrée à l'hôpital, sur ce qu'il faut préparer pour l'accouchement normal ou non, jiour la toilette de l'accouchée et celle de l'enfant, etc., etc., sur l'emmaillotement, la mise au sein, le pesaii'e, etc. Les élèves étaient divisées en deux séries pour que l'enseignement l'ut i)Ius ju'olitable, les exercices mieux com])ris et ]dus souvent répétés par chacune des élèves,
h' enseignement do la pose des ventouses a été faitpkis complètement que jamais. Cinquante leçons, nous assure M. JoLY, votre directeur, ont été données au lit des malades et tous les jours les élèves ont été successivement appelés à pratiquer eux-mêmes, dans leurs salles, cette petite opération, sous la direction de M. Thévenot et de M"" GoDEAU. Mentionnons vingt leçons sur l'administration des bains de vapeur au lit des malades, puisque à la Pitié, l'organisation très défectueuse des bains ne permet pas qu'il en soit autrement.
Le baigneur (M. Yves) et la baigneuse (M"'* Carrizey), le premier en dix, la seconde en douze leçons ont enseigné la manière de donner les bains et les douches, les précautions à prendre en ce qui concerne la température, le linge et tous les soins réclamés ])ar le malade, selon son degré de maladie ou d'infirmité et selon les prescriptions spéciales qui peuvent être ordonnées par le chef de service.
« Pour compléter V enseignement professionnel, répétions-nous déjà l'an dernier, nous avons demandé la créa- ;
tion d'une bibliothèque et d'un musée professionnels dans chacun des établissements-écoles, et nous ajoutions :
« Déjà, ici. notre ami M. Petit- Vendol a pris l'initiative d'un musée spécial. Grâce à son zèle, il se compose dès maintenant d'appareils servant au cours de pansement, de nombreux bocaux contenant des substances médicamenteuses, d'un squelette, de cartes murales d'anatomie, et de la vitrine aux instruments. Malheureusement les locaux font défaut. Il nous faudrait des pièces convenables, à côté de l'amphithéâtre des cours, pour le musée et la bibliothèque. Il se trouvera peut-être un jour un homme autorisé par sa situation pour obtenir du Conseil municipal, les moyens de réaliser cette organisation idéale.
Depuis le jour ou nous prononcions ces paroles, une amélioration dans ce sens a été réalisée dans cet hôpital : « Parmi les diverses transformations que j'ai pu réaliser, nous écrit ^I. Joly en réponse à une demande de renseignements, l'Administration a bien voulu m'autoriser à déplacer le magasin si mal situé à tous points de vue au premier étage et à l'installer dans les caves et j'ai pu ainsi proposer à l'usage d'un 777 usée et d'une bibliothèque l'aménagement de cet ancien magasin, attenant précisément à la salle des cours. Là nous avons réuni dans diverses vitrines les instruments dont les élèves doivent connaître le nom et l'usage, les appareils et objets de pansement, les substances médicamenteuses, le squelette, les nombreux dessins et cartes anatomiques qui, accrochées aux murs, peuvent servir très utilement à l'instruction des élèves. De même les Manuels mis en réserve peuvent être étudiés par les travailleurs qui trouvent à consulter dans cette salle tous les documents utiles à leur instruction professionnelle. Nous avons été heureux d'avoir pu trouver cette combinaison dans un vieil établissement où le plus petit coin disponible n'est pas facile à trouver. Bien qu'elle soit loin d'être parfaite, cette installation marque un progrès sérieux dans l'organisation de notre Ecole. »
Par suite des difficultés qu'éprouvent les élèves des
autres hô]")itaux, surtout durant la mauvaise saison, à se rendre aux exercices pratiques qui se font dans les salles de cet hôpital, sur notr(> proposition, il y a quelques années, 'M. Peyron a organisé des cours pratiques dans quatre hôpitaux.
Voici quelques renseignements sommaires sur les cours supplémentaires qui m'ont été transmis par les maîtresses qui en sont chargées :
1" A Vhôpital de la Charité, les cours, faits par M"* HuLOT, sous-surveillante, ont eu lieu trois fois par semaine. La moyenne des élèves a été de 16 infirmières ou infirmiers. Se])t seulement ont travaillé dans le but d'avoir leur diplôme (4 infirmiers et 3 infirmières).
A VJiôpifal Tenon, les cours confiés à M'"' Larmet, surveillante, ont commencé en novembre, et ont eu lieu une fois par semaine de 4 h. à 5 h. 1/2.
A Vhôpital Necker, les cours pratiques sont faits par ]yjme Chivot, et M"*^ Fanny Schewerchlein, sous-surveillante, aidés par M. Artreux (petite pharmacie) pour le personnel de cet hôpital et pour celui des Enfants-Malades. Chaque semaine deux leçons ont été faites de 3 à 4 heures, par M""' Chivot (Instruments, bandages, etc). Au commencement de l'année scolaire elle avait 20 élèves, dont 4 suivant les cours de l'Ecole de la Pitié et un diplômé. M"* Schewerchlein a fait son cours trois fois par semaine pendant une heure. Elle avait 17 infirmiers au début ; ce chiffre est descendu à 3.
A Vhôpital Cochin, les cours pratiques ont été faits par M'"*^ Boisson', sous-surveillante diplômée. Il y a eu 200 séances d'une heure à une heure et demie. Ils ont été suivis par 75 élèves, provenant des hôpitaux suivants :
Cochin,
Enfants Assistés.
Larochefoucauld.
Maternité
Elèves libres
Infirmières
Infirmiers
De plus, 12 infirmières et k infirmiers de Cochin, diplômés, se conformant à nos conseils, ont eu la bonne idée de profiter de ces cours. Ils ont donné là un bon exemple et nous les signalons à la bienveillante attention de M. le Directeur de l'Assistance publique. Pendant toute l'année scolaire, les élèves, à l'exeption de celles de la Maternité, ont fait preuve d'une réelle assiduité.
Parmi les élèves de la Pitié figurent plusieurs infirmiers etinfimières de l'hôpital Boucicaut. Bien ({ue toutes n'aient pas leur diplôme, elle sont très méritantes, n'ayant pas hésité à venir de si loin pour assister aux cours. Leurs examens pratiques ont été généralement bons, grâce aux leçons pratiques qu'a bien voulu leur faire, M. Scheffer, interne des hôpitaux, attaché au service de notre collègue et ami, M. Letulle. C'est là une collaboration toute spontanée que nous voudrions rencontrer partout. Si les internes et les chefs de services voulaient s'intéresser un peu à l'instruction de leurs infirmiers et infirmières, en peu de temps, nous aurions dans tous les hôpitaux un excellent personnel. Cet appel à la collaboration de tous, nous l'avons l'ait bien des l'ois, mais il n'a pas été entendu. Sauf à l'hôpital Cochin, ces cours auxiliaires auxquels devraient assister par séries les infirmiers et infirmières de l'établissement même et des hôpitaux voisins n'ont pas rendu tous les services que l'Administration a le droit d'attendre.
Les examen.s pratiques qui ont occupé trois longues séances ont été pasés par 174 élèves.
Infirmières de la Pitié 33
Infirmiers de la Pitié 27
Infirmières des établissements 46
Infirmiers des établissements A3
Élèves libres, femmes 25
Total 174
Ici comme dans les trois autres écoles, nous avons noté qu'une partie des élèves avait une instruction très satis-
— refaisante. 49 sont pourvus du certificat d'études, une du diplôme de sage IVninie, 8 du ])rcvet élémentaire et 1 du brevet supérieur.
Au nombre des élevés de cette école figurent les infirmières de l'hospice des Enfanls-assistés. Leur directeur, M. jMay, veille avec soin à ce qu'elles suivent les cours primaires du soir, institués dans cet établissement et dirigés par ]M"^ Glais, munie du certificat d'aptitude pédagogique et du bi"e\('l siipéi-ieur cl dont l'éloge n'est plus à l'aire. Quel([ues infirmières de l'hôpital Cochin et de la Clinique Tarnier se soint jointes à celles des Enfants assistés. Deux ont eu leur certificat d'études (1).
Cette année le noml)r(> des diplômes de l'école de la Pitié est de 108 ainsi répartis :
Infirmières de la Pitié 23
Infirmiers de la Pitié i4
Infirmières des établissements 27
Infirmiers des établissements 24
Elèves libres 20
Total i08
Le nombr(> total des diplômes de la Pitié, dejtuis 1.883 est de 1.363. Le chitTrc de 1897-1898 est inférieur de 24 à' celui de 1896-1897, bien que le nombre des élèves inscrits soit plus considérable. Cette différence tient, pour une part, à ce que le personnel a été davantage éprouvé par la maladie, ]iour une plus grande ]iart à l'insouciance, aux man- (jues d'cfïort d'un grand nombre d'élèves qui se sont figurées que les cours étaient de médiocre importance, qu'en faisant seulement une ou deux compositions afin d'avoir le minimum exigé, elles auraient leur di])lôme. Mal leur en a i)ris. Elles ont \)n s'apercevoir de leur méprise et constater, à leurs dépens, que /i'apas le diplôme qui veut. Aussi, sur les 177 élèves qui ont passé les examens pratique, si 108 ont leur diplôme, 69 ont échoué, faute des
(1) Mlle» Redu et Blanchard.
points nécessaires dans l'une ou l'autre des matières du programme. Le tableau ci-après indique par catégorie, les diplômés et les non dii)lômés :
Ont passé Sont N'ont pas les examens diplô- eu les points pratiques. mes. voulus.
Élèves libres 2.") 20 T»
Infirmières de la Pitié 35 23 12
Infirmiers de la Pitié 27 14 13
Infirmières des Etablissements.. 4(i 27 1!)
Infirmiers des Établissements . . 44 27 10
Infirmières des établissements . . 43 24 20
Total 177 108 G9
Nous avons parlé à Lariboisière de l'insufTisance de Tinstruction primaire d'une ])artie d(>s élèves, insulïisance, qui diminue d'ailleurs d'année en année, et nous avons proposé le moyen d'y remédier et de ne laisser i)articiper aux compositions que ceux et celles qui peuvent utilement les faire. M. le D' N.\pi.\s examinera cette proposition et décidera.
Les compositions, au nombre de trois par chaque branche de l'enseignement, ont à nos yeux une grande importance. Elles obligent les élèves à formuler leur pensée sur les questions posées et les [préparent à une tâche qui ira s'imposant progressivement, c'est-à-dire savoir prendre, à l'entrée des blessés, au])rès des i)ersonnes qui les accompagnent, des renseignements détaillés sur l'accident qui amène le blessé à l'hôpital, les circonstances dans lesquelles il s'est produit, les ])hénomènes qui en ont été la conséquence ; — des renseignements aussi sur le début, la marche et le traitement, quand il s'agit d'une personne atteinte de maladie interne.
Enfin, les compositions préparent les élèves à prendre, chaque jour, dt's notes précises sur les changements, les complications observées chez les malades de leurs salles, entre la visite du matin et celle du soir ou durant la nuit.
Cette tâche, nous la faisons remplir depuis bien long-
temps par nos infiniiicrs et surtout nos infirmières de Bicctre. Elle devra conslilucr une des i)articularilés de l'École de perfectionnement dont la création, à la Pillé, est toujours à l'élude el st'i;i sans doute réalisée proehainement. Nous en avons i)ai-lé trop souvent ici même, pour que nous ayons besoin d'y revenir avant la solution définitive.
Dans toutes les écoles d'infirmières, principalement à la Pitii', à T,a)'il)oisière et à la ISnlpêtrière, il y a un certain nond)r('(r(''lèves libres et, parmi elles, il y en a qui exercent en ville la profession de (jarde-mala.de. Nous leur rappelons ([u'elles ont intérêt à s(> faire inscrire sur le Registre, établi au bureau de la direction et destiné à être mis à la disposition des familles de la ^'ill(■ qui ont besoin de garde-malades.
Nous ^ous a\ ons raïqx'b' naguère dans quelles conditions M. Pi: viiON voulait et faisait procéder aux 23/'onîoh'o/is, que toujours il exigeait le diplôme. Depuis un an, une seule première infirmière (diplômée) a été promue sur place su[)])léante et deux sous-sufveillantes ont été élevées à la première classe de leur grade. Peut-être serait-il plus pratique, plus avantageux, pour le bien du service hospitalier et partant d(>s malades, dv faire ])orter progrès" sivement les augmentations de salaire non ]ias uniformément sur tous, dès l'entréi', mais sur les infirmiers instruits, au bout d'un temps à fixer, et d'augmenter le nombre des premiers infirmiers, des premières infirmières, les autres étant en quelque sorte des apprentis infirmiers, — tles j)robatioiiers selon les Anglais.
Arrivons maintenant à la ]>arlie la plus délicate de notre tâche, aux revendications.
Nous avons hésité à revenir sur la question des logements, mais elle est si importante au point de vue du recrutement du personnel, que nous croirions manquer à notre devoir, si nous n'y revenions ])as jusqu'à ce qu'elle ait
reçu une solution drlinilive. La situation, ici, est toujours aussi déploral)le. Depuis 20 ans, nous protestons contre rinsalu])rit6 de ces halîitations. M, Gras s'est joint à nous pour en faire, au Conseil municipal, un tableau saisissant, mais rien n'est changé : les infirmiers couchent toujours dans un immense grenier où l'on ne peut se tenir debout, où manquent également l'eau et les cabinets d'aisances ; cette installation échappe à toute description.
Les infirmières, logées dans le bâtiment nommé « le Tonkin », sont entassées à trois dans chaque chambre où deux seraient à peine à l'aise et, comme les infirmiers, elles ne peuvent avoir près d'elles même un meuble dans lequel elles puissent ranger leurs vêtements. Elle sont ainsi contraintes, matin et soir, d'aller chacune dans leur service pour y faire leur toilette, s'y habiller et s'y déshabiller dans les offices [ou dans les salles. Tout le monde comprend combien ces promenades forcées sont incompatibles avec la discipline, sans compter qu'elles sont une cause de fatigue et de danger pour la santé du personnel.
Cette situation restera sans issue tant que l'on n'aura pas construit dans les vastes terrains disponibles de la Pitié une maison bien aménagée à l'usage des sous-employés et serviteurs, comme celle qui a été construite à l'asile de Villejuif, aux Enfants-jNIalades et à Necker : là, chacun pourrait, dans une chambre vraie, ranger ses vêtements, faire sa toilette et, si le séjour en était agréable, y consacrer, de temps en temps, quelques heures au repos ou à l'étude. Nous sommes loin de cet idéal. Disons cependant ([ue (quelques médecins des hôpitaux, vingt ans après nous, se sont aperçus ([ue vos logements étaient défectueux et ({u'il fallait les améliorer si l'on voulait sérieusement lutter contre la tuberculose dans les hôpitaux.
Très ému de cette situation contre laquelle il est impuissant, le directeur de la Pitié a cherché, })ar tous les moyens, à diminuer les dangers de cette inhumaine
installation et saisit toutes les occasions d'en adoucir les tristes elTcls, Pour obvier au défaut de ]>lace, qui est une des causes princi})ales (l"insalul)ril(', il autorise tous les infirmiers mariés, (|ui en l'ont la demande, à loger au dehors. « Si, dit-il, celle catégorie n'existait pas, il me serait lualériellenn'nl iiuiiossible de trouver un coin disponible dans la maison pour y loger la totalité des infir mier. » De jilus, par suite du dé])lacement d'un laboratoire, deux chambres assez vastes se sont trouvées vacantes, votre directeur a eu la bonne idée d'y installer cinq inlirmiers : là, ils ont l'eau dans les chambres même et chacun a une armoire à sa disposition. Cinq infirmiers se trouvent donc convenablement installés. C'est malheu: reusement tout ce qu'il a été possible de faire.
tenant aux dortoirs des femmes, à la suite de la visite que, sur notre appel, voulut bien faire M. Peyron, il y a un an, ils ont été repeints, mais la place manque toujours et l'on est contraint de loger trois infirmières dans de petites chambres où deux seraient à peine à l'aise. Cependant votre directeur, ])Our améliorer la situation dans la limite du possible, a fait mettre dans chaque chambre, une ])etite table et tous les menus objets indispensables ])Our la toilette, qui n'existaient pas. Enlin, ne pouvant l'aire davantage, faute de place, il a fait installer six armoires dans lesquelles six infirmières rangent leurs vêtements, ce qui sup]irime • — au moins pour celles-là — ■ l'ennui de s'habiller et se déshabiller nuUin et soir dans les services.
Dans de telles conditions, }Kn'sonnc ne peut s'étonner que le p(>rsonnel secondaire paie chaque année un lourd tribut à la maladie. Quelques chiffres à l'appui. Du l*^"" juillet 1897 au 1''' juillet 1898, ')2 d'entre eux ont dû interrompre moiuentanément leur service pour cause de maladie, soit 20 de plus (j[ue Tannée dernière pendant la mémo période.
Pour les hommes.
Bronchite et grippe 6
Fièvre typhoïde 2
Rhumatisme 1
Pneumonie 1
Alïections de l'estomac 1
Divers 2
Total 13
Pour les femmes.
Broncliite et grippe 23
Anémie 2
Rhumatisme 1
Pneumonie 5
Alïeclions de l'estomac 3
Divers 6
Total 40
Ce nom])rc est relativement très considéra])le, et encore on ne comprend dans ce taljleaii que les infirmiers et inlirmières soignés en salles, sans y faire iigurer les sousemployés des deux sexes, malades, qui se sont fait traiter à domicile.
L'autre jour à Lariboisière, où les habitations des infirmiers et infirmières sont peut-être encore plus insalubres, nous avons réclamé de nouveau, à défaut de la construction de pavillons spéciaux, l'extension du logement au dehors, moyennant indemnité, des infirmiers et des infirmières.
Nous sommes persuadé que cette mesure, appliquée progressivement, avec prudence, serait acceptée avec la plus vive satisfaction par une notable partie du personnel. « J'estime, nous a écrit une surveillante des plus zélées et des plus dévouées de l'Administration, qu'une infirmière, fille, femme mariée, veuve, avec ou sans enfants, qui a passé la journée ou la nuit dans un hôpital à faire son travail consciencieusement, a besoin d'un repos physique et surtout moral qu'elle ne trouve qu'en changeant de milieu, dans les distractions de la vie extérieure ou au sein réconfortant de la vie de famille. La vie d'internat rebute vite : il faut, je le crois fermement, des dérivatifs à une
iDesog'iie qui, plus que toute autre, nécessite une application constante au devoir. On éviterait ainsi le découragement, on assurerait la ]ierscvérance dans la profession et l'on atteindrait le but qui est de conserver longtemps un personnel devenu excellent après bien des années de pratique. »
Nous terminerons ces considérations générales par quel({ues mots sur les lacunes ({ue présenteraient les Ecoles municipales, au dire de personnes, que nous supposons ])ienveillantes, mais (jui n'ont pas examiné d'une manière approfondie les détails de cet enseignement.
Le massage, qui est fait à Bicétr(\ à la Pitié, etc., a ])ris, l'année dernière et surtout l'ette année, une plus grande extension et cela parce que M'"*^ Boissière a su s'attirer l'estime de tous les chefs de service, qui, ayant confiance en elle, n'hésitent pas à lui contier leurs malades. Tout intirmier doit savoir masser, ce qui n'empêche pas ({ue, en ville, il n'y ait des infirmiers qui s'occupent plus particulièrement du massage.
Tout infirmier doit savoir poser des ventouses. S'il y a un ventouseur spécial, c'est pour éviter une dépense dans chaque salle.
Tout infirmier doit savoir préparer un bain, puis({ue pour beaucoup de maladies aiguës on donne des bains au lit des malades, ce qui n'empêche pas d'avoir un infirmier (lualifîé de baigneur.
Tout infirmier doit savoir faire des joansements : on en fait dans toutes les salles de médecine, aussi bien que de chirurgie, ce ((ui n'empêche pas de donner le nom de jianseur à l'infirmier i[ui en est plus particulièrement chargé dans certains services, par excmi)le aux consultations externes.
Nous ne concevons ])as un infirmier qui ne saurait ni faire un pansement, ni poser des ventouses, ni donner un bain, une iu/rr/uiè/'e (jui n'aurait pas ces connaissances
et qui serait incapable de secourir une femme en couche, d'emmailloter un nouveau-né, etc.
Tous, et non pas quelques-uns, doivent être aussi au courant de V antisepsie médicale et chirurgicale. A l'origine des Ecoles, les professeurs ont toujours insisté sur la jjropreté la plus absolue et dès que l'antisepsie, qui n'est au fond qu'une extrême propreté, complétée par l'introduction de médicaments spéciaux, a été mise en pratique, tous les maitres de l'enseignement professionnel, hommes de progrès, l'ont enseignée dans leurs cours : cours de pansements, cours sur les soins à donner aux femmes en couches, etc.. En parcourant les différentes éditions du Manuel de l'Infirmière, on constate que Vantisepsie y occupe chaque fois une place de plus en plus grande. En outre, depuis 1883, nous avons tous les ans, donné des dictées, aux cours primaires, sur l'antisepsie, empruntées à différents ouvrages et en dernier lieu au Manuel de notre très regretté ami le D'" Nicaisc.
On a parlé récemment des Infirmiers sanitaires. Or, à notre avis, surveillants et surveillantes, infirmiers et infirmières, doivent posséder des connaissances d'hygiène qui les mettent en mesure de veiller, non pas par période, mais du matin au soir, à Vhijgiène de leur salle, de leurs malades et cV elles-mêmes. Dans un hôpital, tout le monde, depuis le directeur jus([u'aux infirmiers, doit ou devrait être un agent sanitaire.
Notre but a toujours été de former des infirmiers et des infirmières et ultérieurement des surveillants et des surveillantes possédant une instruction professionnelle complète, c'est pourquoi nous avons réclamé sans cesse dans les établissements-écoles ce que nous avons appelé le roulement de service en service.
L'ëco^e de perfectionnement devrait compléter l'instruction acquise à Bicêtre. à la Salpê trière et à Lariboisière. Toutefois comme La Pitié elle-même ne renferme
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que des adultes, il conviendrait d'établir, par séries, un roulement dans les hôpitaux d'enfnnls. dans les services où il y a une crèche et peut-être à l'hôpital Saint-Louis. En tout cas on devrait exiger des candidats à la direction d'une crèche, d'abord le diplôme, ensuite un stage de deux ou trois mois dans un hôpital d'enfants, enfin un stage d'un ou deux mois dans une crèche d'hôpital.
La liste des réformes que nous demandons est bien longue, malheureusement chaque année n'en diminue pas la longueur. Pour alioutir, il l'audrait des sacrifices pécuniaires considérables et l'Assistance publique est impuissante. En effet, contrairement à une opinion très-répandue, ses ressources sont très-limitées : loin d'être riche, elle est pauvre. Seul, le Conseil municipal de Paris est en mesure de procurer les ressources nécessaires à leur réalisation. Toutefois il est juste de reconnaître que s'il y a encore bien des réformes à réaliser le Conseil municipal et l'Assistance publique en ont déjà accompli un certain nombre dont vous profitez. Vous les devez, ne l'oubliez pas, à la Répu]di(|ue, dont, aujourd'hui plus ({ue jamais, vous devez vous montrer les plus ardents défenseurs.
ÉCOLE DE LA SALPETRIÈRE
Discours prononcé le 30 juillet 1898.
Mesdames, Messieurs,
h'Ecole de la Salpêtrière termine aujourd'hui la vingtet-iinième année de sou existence. De même que les dcoles de Bicêtre et de Lariboisière, elle comprend une école primaire annexée à V école professionnelle.
h'école primaire est dirigée par M""^ Gillot, institutrice de l'Ecole des enfants, pourvue du brevet de capacité. Elle est assistée de M'"" Destable, Foncier, sous-surveillantes, de M'"^* RosEL, CoRBON, Patouielle, suppléantes. M""" Destable et M"^' Rosel et Patoueille ont le brevet élémentaire, M"^ Corbon le brevet supérieur.
Le nombre des élèves pour les cours primaires a été en octobre de 104 et en juillet de 97 ; ce chitïre est peu élevé par rapport à celui des infirmières de cette maison qui est de 307. Nous exprimons de nouveau le désir que M. le Directeur de l'Assistance publique donne des instructions pour que, à la rentrée d'octobre, toutes les infirmières ettoutes les sous-employées de la Salpêtrière, âgées de moins de 45 ans, non pourvues du diplôme et du certificat d'études, soient astreintes, sans exception, à se rendre assidûment aux cours primaires et aux cours professionnels.
h'école primaire est divisée en deux cours, partagés en plusieurs divisions. En 1892, trois infirmières du premier cours, en 1894, sept; en 1895, six ; en 1896, neuf; en 1897, neuf et cette année 10 ont obtenu le certificat d'études. Ces résultats témoignent du zèle de M'"^ Gillot et de ses collaboratrices ; nous les en félicitons.
Si les élèves du premier cours ont, en général, une instruction primaire convenable, il est loin d'en être de même de celles du second cours. Parmi celles-ci, il en
est d'anciennes très-méritantes : telle a été M"*^ Ouman- CEV qui, après de nombreuses années d'efforts, a eu le certificat d'études et le diplôme d'indrmière ; telle est M""" Petit-Bau.vt, à la Salpêtrière depuis huit ans. Elle vient à l'école primaire depuis sept ans : au début, absolument illettrée, aujourd'hui elle sait lire, faire des exercices de grammaire et connaît les quatre règles. Il est probable qu'elle pourra commencer à faire l'an prochain les compositions professionnelles. Le cours auquel elle appartient comprend une cinquantaine d'élèves, plus ou moins semblables à elle. On voit par ces exemples que nous sommes loin de la possibilité d'exiger le certificat d'études à l'arrivée dans l'hospice. Rappelons qu'il y a deux ans M'"^ Petit-Barat s'est signalée par un acte de sauvetage ({ui lui a valu une médaille d'honneur et le grade, de l'"*^ infirmière.
Ce n'est pas seulement aux écoles primaires de Bicétre, Lariboisière et La Salpêtrière qu'est donnée l'instruction primaice. Elle l'est aussi aux Enfants-Assistés dont nous avons parlé l'autre jour à la Pitié. Elle l'est aussi à l'hôpital Tenon dont les infirmières viennent suivre les cours professionnels de la Salpêtrière : c'est ce qui nous incite à fournir, ici, des renseignements sur son fonctionnement. Nous les devons à M. Amauuv, directeur de l'hôpital Tenon.
« Notre école, dit-il, se divise en deux parties. L'une dirigée ])ar M'"° Marque qui dégrossit les élèves et ensuite les passe à M"« Amice qui, elle, les prépare; au certificat d'études. M'"° ilarquo, qui a le brevet de capacité, a débuté avec 28 élèves (19 infirmières et 9 infirmiers) et a terminé avec 7 élèves ((j infirmiers et t infirmière). Le déchet consiste en découragés qui n'ont pas continué, ou bien en infirmières ayant quitté la maison et aussi en ([uelques élèves passées dans le cours de M"« Aniice. M"" Amice, pourvue du brevet supérieur, a commencé sou cours avec 22 élèves [Ih infirmières et 7 infirmiers) et a terminé avec 25. Sur 25 candidats au certificat f9 ont été reçus. Cette année 2 suppléants et 2 premières infirmières ont suivi les cours. Les deux suppléants et une première infirmière ont eu leur certificat.
. « La municipalité a sur la proposition d'un des membres de.
la dùlécation cantonale, M. Thomas, voté une certaine somme qui nous permettra de donner à nos élèves une médailleen araent et deux en bronze, dans le but de les encoura^-er. Le commis de la Direction (M. Mathis) donne aussi une mé-' daille de bronze (1).
l^' enseignement professionnel a été fait avec le zèle etle dévouement habituels par tous vos maîtres qui sont restés les mêmes.
Les exercices praticiues ont été faits à l'Infirmerie générale par M'"^Eydt, surveillante, M"''Dumont, sous-surveillante diplômée et M'"® Héloïse Bautier, sous-surveillante diplômée. Il ont été complétés par des leçons sur les bains et les douches par M""" Béranger, sous-surveillante baigneuse, diplômée, et sur la pose des ventouses par M"* Maistre, première infirmière diplômée. Les leçons de bains et de douches ont eu lieu aux heures où le service est en pleine activité. Les élèves infirmières volantes y ont assisté à tour de rôle, tous les jours de l'année scolaire. Tous les jours aussi, depuis le mois d'octobre, la ventouseuse a été accompagnée dans sa tournée pour la pose des ventouses sèches ou scarifiées par quatre infirmières renouvelées chaque jour.
Les examens praticiues, qui ont pris près de 7 heures, ont été subis par 12G élèves (2) ainsi réparties :
Boursières 4
l"-"» infirmières 3
Infirmières 74
Infirmiers 2
Hôpitaux : Infirmières 21
Elèves libres 22
(1) Il existe également une école primaire à l'hùpital de Berck, où Mlle Jeanne Guillemin, sous-surveillante diplômée, ayant le brevet de capacité et le certificat d'aptitudes à la direction des Ecoles maternelles, fait l'école primaire aux infirmières dont 6 ont eu cette année le certificat d'études, au total 36 depuis 1803; — à Trousseau où Mlle Colders a eu 14 élèves avec 2 certificats d'études ; aux Enfants malades Mlle[Edé a eu sur 30 élèves 11 certificats.
(2) En outre 7 élèves de la Pitié ont également passé leurs examens pratiques à la Salpêtrière (4 hommes et 3 femmes).
Parmi les élèves qui ont pris part à ces examens, une a le brevet supérieur (1), deux le ])revet élémentaire (2) ; une le certificat d'études primaires supérieures (3) ; — deux le diplôme d'herboriste (4) ; — une le diplôme de sagefemme (5); — 31 le certificat d'études primaires (6).
09 diplômes ont été conquis cette année. Ils se répartissent ainsi :
I Boursières 4
Premières infirmières 1
Infirmières 33
Infirmiers 2
Hôpitaux: Infirmière? 21
Élèves libres 11
Total 69
De 1883 (7) à ce jour l'Ecole de la Salpêtrière a eu 764 diplômes.
Les -promwtions suivantes ont eu lieu durant l'année scolaire (du 1" juillet 1897 au 30 juin 1898) :
1 sous-surveillante a été nommée surveillante.
G suppléantes ont été nommées sous-surveillantes.
1 premier infirmier a été nommé suppléant.
3 premières infirmières ont été nommées suppléantes.
1 infirmier a été nommé suppléant.
1 infirmier a été nommé !•■■ infirmier.
7 infirmières ont été nommées l'"* infirmières.
Toutes ces promotions, c'est la première fois à la Salpêtrière, ont été faites exclusivement au bénéfice de personnes diplômées.
(1) Mme Chevreau, élève libre. — (2) Mme Tourte, infirmière et Mme Sourbadère, élève libre. —(3) Mlle Soyer boursière. (4) Mmes Fouet élèves librei, — (y) Mlle Sornet élève libre. — (0) Mmes Brunet et Pigny, boursières, Renard, 1'° infirmière ; — Bertin, Chailloux, Descargues, Donzel, Leymet, Le Blévennec, Léon, Nicolas, Hopers, Voisin et Vincler, infirmières. — Duval et Giet, journalières à la Salpêtrière ; — Mme Laveissière, infirmière à Trousseau ; — Gazaretl), infirmière à Debrousse ; — Champoudry, infirmière au Magasin Central; — Josse, infirmière à la Maternité; Landes, infirmière à la Cliarité ; — Micliel, infirmière à Baudeloc(jue ; — Despains, Fouet, M. Lévi rPovault (B.), Provault (L), Perciot, Sornet, élèves libres.
(7) L'école de la Salpêtrière a été ouverte le i"' avril, celle de Bicêtre le 20 mai 1878, de la Pit:é le 24 mai 1881 . Mais ce n'est qu'à partir de 1883 que l'Administrution d'alors s'est décidée à donner des diplômes.
Au point de vue de vos habitations, vous êtes ici moins mal partagées que dans beaucoup d'établissements. Vos dortoirs ont été lessivés et repeints. Votre directeur a étudié un projet pour l'organisation de 4 grandes chambres destinées aux infirmiers mariés qui n'ont pas droit à un logement. Ainsi se trouvera réalisée ici, mais en partie seulement, une amélioration que nous avons si souvent réclamée à l'Administration.
Votre règiine alimentaire, si défectueux, moins par la qualité que par sa préparation culinaire et son uniformité, a été sérieusement amendé (1). Espérons que partout les directeurs et les économes imiteront et perfectionneront môme ce qui a été fait à la Salpôtrière.
Nous avons à enregistrer cette année l'hommage éclatant rendu au personnel laïque des hôpitaux dans la personne de la vénérée M"^ Bottard, nommée chevalière de la Légion d'honneur. Vous avez toutes applaudi, de tout cœur, à cette récompense si bien méritée. L'exemple de M"*^ Bottard doit toujours être présent à votre esprit. Imitez-la, c'est-à-dire faites votre devoir, soyez bonnes, actives et dévouées comme elle.
Nous en avons fini avec l'histoire de la dernière année scolaire de la Salpétrière. Aussi nous arrêterions là si cette cérémonie ne comportait, outre la distribution des prix aux élèves de cette école, la distribution des diplômes aux lauréats des quatre Ecoles municipales. Leur réunion dans cette enceinte nous amène à présenter quel-
(1) Plus de variété dans le menu; c'est ainsi, par exemple, que nous voyons pour le mois d'avril 1898 comparé à celui de 1897.
1 service de lapins 0 4 services de charcuterie 2
3 services de triperie 2
2 services de poissons frais 3
4 services d'œufs 3
La pomme de terre de Hollande compte dans le roulement avec la pomme de terre ronde ; avant, la Hollande comptait avec les légumes de saisons d'où parfois deux services similaires. De même pour la salade.
ques considérations d'ordi^c général qui, malheureusement ne sont pas inédites.
1° Ainsi que l'on commence à s'en rendre compte, Venseignement professionnel a déjà profondément changé à son avantage le personnel hospitalier. Les a servantes » et les <■< serviteurs « sont devenus des infirmières et des infirmiers. De moins en moins, pour beaucoup, ils ne viennent plus dans les établissements hospitaliers en passant, en attendant mieux; ils cherchent à apprendre leur profession avec le désir de s'y fixer. Autrefois la Salpètrière était un peu une sorte d'auberge où les bretonnes se rendaient pour la f{uitter dès qu'elles avaient trouvé une place en ville. Toutefois, nous sommes encore loin d'une véritable stabilité dans le personnel. En effet, si le chiffre des mutations est insignifiant pour les sous-employées^ c'est-à-dire les surveillantes, sous- surveillantes, suppléantes, qui répondent exactement par leurs fonctions aux religieuses, elles restent au contraire assez nombreuses, et il en a été ainsi de tout temps et àun plus haut degré, pour les infirmières et surtout les infirmiers. Pour remédier à un mal, il faut le bien connaître et pour cela nous préciserons en donnant la statistique des mutations \:>o\iv quatre établissements laïques : Bicêtre, Lariboisière, la Pitié et la Salpétrière et pour un hôpital religieux, THôtel-Dieu.
Hospice de Bicétre.
Partis par permutation
Renvoyés pour ivresse
Renvoyés pour refus de service, négligence, paresse
— par démission
Partis sur leur demande
Décès
Hommes. Femmes.
lOG
Totaux 276 02
Hôpital Lariboisière.
Hommes. Femmes.
Sortis sur leur demande
Partis dans d'autres hôpitaux
— par démission
— refusés par l'Assistance publiiiue
— renvoyés pour ivresse
— renvoyés pour négligence
— renvoyés pour insubordination, abaii-
— don de service
Décédés
Ti'tau.x
Hôpital de la Pitié.
Par permutation à la suite des diplômes.
Partis sur leur demande
Refusés par l'Administration
Refusés à la visite médicale
Partis au service militaire
Renvoyés pour refus de service, négligence, paresse, ivresse, etc ,
Partis pour maladie
Totaux
Hommes. Femmes.
Hospice de la Salpètrière.
Partis sur leur demande
Partis dans d'autres hôpitaux.
Partis pour avancement
— pour service militaire . . .
Refusés par l'Administration .
Admis au repos
Passage aux administrés
Décès
Totaux . . . .
Hommes. Femmes.
(1) « Les serviteurs, dit M. .Toly, acceptent de moins en moins les observations des 8ou--employés cliargés de leur donner des ordres ; sans souci du lendemain, ils discutent entre eux. complotent et préfèrent quitter, souvent à la minute, l'Etablissement plutôt que de suliir une punition méritée, ou changer ds service selon que les circonstances le commandent : en un mot, on veut plus que jamais fîiire ce qui plaît, et se jugeant ou plutôt feignant de se croire toujours innocent, l'on a vite posé la question de cabinet et lancé en se retirant la simpiternelle menace de l'Ad-mi-nis-tra-tion. Combien en voyons-nous, qui eussent pu faire d'excellents serviteurs, partir brusquement pour un motif futile, revenir 15 jours après dans une alïreuse misère, redemander l'emploi qu'ils ont si naïvement abandonné, poussés par un fol orgueil ou les excitations d'esprits forts, camarades inintelligents et maladroits !»
Nous avons dit que ce^ mutations des infirmiers et infirmières (Hait un mal chroni({uo, (}ui existait avant ([u'il ne fut question de laïcisation. Il sévit, en effet, aujourd'hui comme autrefois, sur les établissements qui restent entre les mains des religieuses. Le tal)lcau des mutations de rriôtel-Dieu, depuis le 1" juillet 18'J7 jus(iu'au 30 juin 1898 en est la preuve.
HOTEL-DiEU.
Hommes. Femmes Refus de service. Mauvais service et
abandon de service 1 »
Légèreté de conduite » 1
Intempérance 0 »
Service militaire 2 »
Partis sur leur demande 15 4
Décès 1 »
Refusés par l'administration 0 »
Partis pour maladie 3 »
Totaux 34 û (l)
(1) Depuis deux ou trois ans les mutations ont diuiiuuô à THôtel-Dieu. Reaucoup s'imaginent que dans cet hôpital les religieuses font tout, voici por leur édification la liste du personnel lai'iue de cette maison.
GRADES
CO
Tl
Surveillants
Surveillantes
Sous-surveillants
Sous-surveillantes
Suppléants
Suppléantes
Premiers infirmiers
Premières infirmières
Panseurs
Panseuses
Garçone d'amphithéâtre
Infirmiers et Garçons de service...
Infirmières et Filles de service
Personnel j;rofessionnel permanent
Totaux
Total.
L'ensemble de ces statistiques nous conduit à répéter ce que nous avons dit souvent :
« Quand vous avez une place gardez-la. Si elle est très fatiguante, très pénible, — c'est naturellement la règle au débuts — patientez. Au bout de quelques mois, faites valoir vos raisons à l'appui de votre changement de poste. Vos directeurs y feront droit, si vous vous êtes montrées dévouées, si vous n'avez encouru ni consigne, ni réprimandes. S'il y a des obstacles et si, pour les vaincre, vous croyez devoir faire intervenir vos chefs, faites-le avant d'avoir donné vos huit jours comme de vulgaires domestiques qui menacent sans cesse de rendre leur tablier. L'Administration et vos chefs ne s'intéresseront à vous que s'ils voient que vous n'avez pas embrassé la carrière d'hospitalière comime un pisaller, faute d'ouvrage, mais que vous voulez en faire l'occupation de toute votre vie. »
Empressons-nous de dire que ces critiques s'adressent surtout aux absents, c'est-à-dire aux infirmiers et infirmières qui ne suivent pas les cours ou ne les suivent que par intermittences. II est juste de reconnaître que les mutations non motivées sont plus rares parmi les infirmières et les infirmiers diplômés : ceux-ci ne veulent pas, d'ordinaire perdre le fruit de leur labeur. Aussi convient-il de la part del'Admistration de ne point s'en séparer sans des motifs tout à fait sérieux. Et, à ce propos, souhaitons que, dans son propre intérêt, l'Administration reprenne, pour combler les vides quotidiens, ses anciennes infirmières diplômées, qui l'ont quittée pour des motifs plausibles et demandent à rentrer, de préférence aux inconnues qui ne savent rien et ne lui ont encore rendu aucun service.
2" Parmi les mutations, il en est que l'on doit défalquer, nous voulons parler des viutations par diplôme, c'est-à-dire dues à l'envoi des infirmiers et infirmières diplômés des quatre écoles dans les autres maisons. Nous demandons à M. Napias d'y faire procéder avant le 1*>octobre, époque de la réouverture des cours, et d'adresser à ses directeurs des instructions : a) pour que les diplômés
soient remplacés par les meilleurs infirmiers et infirmières des hôpitaux, afin de leur fournir le moyen d'avoir le dijjlôme ; b) pour que les diplômés soient placés dans des services actifs, auprès des malades, et non pas dans les postes de début, dans les postes les plus défavorables ; — c) pour (jue les diplômés conservent leurs mômes droits h l'avancement que s'ils étaient restés dans les maisons qu'ils quittent.
Nous voyons venir à l'école de la Pitié, par exemple des infirmiers et infirmières de l'hospice des INIénages ou de l'hôpital Boucicaut. Ce long trajet leur occasionne fatigue et perte do temps. Ils ne peuvent non plus être très assidus. Ne serait-il pas plus pratique, plus humain, de faire venir, au mois d'octobre, les infirmiers et infirmières non diplômés des Ménages à la i itié ou à Lariboisière, etc., et de les remplacer par des diplômés de cette année. Et ce procédé devrait être appliqué à tous les établisse-' ments. Rien n'empêcherait aussi, quand ceux-là auront leur diplôme, de les rediriger, s'ils y tiennent, et si leur directeur y consent, sur l'établissement où ils étaient î^u par avant.
3° La question de l'avancement est une de celles qui vous préoccupe naturellement. Vous savez que nous avons toujours réclamé pour les infirmiers et infirmières diplômés toutes les places créées qui relèvent de l'Assistance, aussi bien dans les hôpitaux, les dispensaires, les maisons de secours, que dans les crèches, les ambulances urbaines, les orphelinats, les asiles de convalescence, etc. Vous n'avez pas oublié que M. Peyron était entré franchement dans cette voie que, pour lui, la première recommandation, c'était le diplôme. Il en sera de même, nous en avons la ferme conviction, avec notre ami le D"" Napi.\s. Pour l'avancement, la condition du diplôme étant remplie, jamais il ne devrait y avoir d'autres considérations que le nombre d'années de bons et dévoués services, affirmées ])ar le^ médecins et les directeurs. Les interventions
extérieures, non compétentes, devraient être rejetées. II devrait en être de même des considérations tirées des charges de famille. En pareil cas, si une famille d'infirmiers ou de sous-employés se trouve dans une situation fâcheuse, ce n'est pas par une nomination non justifiée que l'Administration doit leur venir en aide, mais par un secours. Agir autrement est contraire à l'équité, suscite des réclamations justifiées, détruit la confiance qu'on doit avoir dans l'Administration. Ce n'est pas seulement les postes dont nous venons de parler que nous demandons pour vous, nous voudrions aussi que l'Administration réservât à ses sous-employés les places vacantes au cheflieu et dans les bureaux de bienfaisance : elle connaît mieux les sous-employés des hôpitaux que les protégés de toutes provenances qui ne lui ont jamais rendu de services.
Vous vous plaignez de la lenteur de Vavancomentl II tient à la rareté des vacances ; vous avez tort aussi de limiter votre horizon aux seuls hôpitaux de Paris. Nous croyons donc devoir vous renouveler un conseil que nous vous avons souvent donné et que vous ne suivez que rarement.
« Le nombre des infirmières diplômées des hôpitaux, avons-nous dit, augmente heureusement et dans des proportions honorables, à la fin de chaque année scolaire, mais le nombre des places de sous-employées étant limité, il en résulte que l'avancement ne peut s'effectuer que d'un^ manière très lente. Aussi, serait-il sage de votre part de ne pas borner votre liorizon aux hôpitaux de Paris. Dans votre intérêt même, il serait bon que vous vous mettiez sans hésitation à la disposition des villes de province qui veulent laïciser leurs établissements hospitaliers ; à la disposition des administrations départementales qui ont des asiles et des orphelinats à laïciser et môme à la disposition des maisons particulières. Si les laïques veulent remplacer définitivement les religieuses, il faut qu'elles soient prêtes à aller rendre des services partout, à faire voir partout, en province aux colonies, qu'elles sont instruites, capables, obéissantes et dévouées. » ■ - _ -
Vous êtes renseignés, réfléchissez et agissez en conséquence,
hes examens pratiques ont été sul)is cette année par 522 élèves. Pour chacune des quatre écoles nous avons dressé la liste de ceux qui possèdent un hrevet, un diplôme, un certificat d'étude. En voici la statistique générale :
Statistique des élèves.
rï S
CO
•Si
os
IGl)
liaccalaiiic'yt
Brevet supérieur
Brevet élémentaire
Certificat d'études primaires supérieures
Certificat d'aptitude pédagopique
Certificat de grammaire
Certificat d'études primaires
Diplôme d'herboristes
Diplôme de sage-femme
Total général
Ces brevets, diplômes et certificats se répartissent de la façon suivante pour l'année 1897-1898 : Bicêtre : 49 ; — Pitié, 60; — Lariboisière, 52 ; — Salpétrière, 38; soit : 199. — En 1894 les infirmiers et infirmières qui offraient les mêmes preuves de leur instruction étaient de 93 ; en 1895, de 136; en 1896, de 137; en 1897, de 181. Cette statistique confirme ce que nous avons dit ailleurs, à savoir que d'année en année le recrutement du personnel s'opère, malgré tout, parmi des personnes de plus en plus instruites.
Les diplômes d'infirmiers et d'infirmières qui vont être distril)ués tout à l'heure sont au nombre de 76 pour Bicêtre, de 108 pour la Pitié, de 105 pour Lariboisière et de 69 pour la Salpétrière, soit 358 diplômes.
Si l'on ajoute ces 358 nouveaux diplômes aux 3.070 diplômes antérieurs, le total général, après cette cérémonie, sera de 3.428, dont la plus grande partie a été attribuée au personnel hospitalier.
La situation du personnel des sous-employés des établissements-écoles mérite d'être relevée, au point de vue du diplôme. Tous, depuis longtemps, devraient le posséder. En est-il ainsi ?
A Bicêtre, nous avons :
Sur 10 surveillants 8 diplômés.
— 13 surveillantes 12 —
— 16 sous-surveillants 13 —
— 20 sous-surveillantes 12 —
— 21 suppléants 19 —
— 14 suppléantes 12 —
— Spanseurs 3 —
— 1 garçon d'amphithéâtre 1 —
— 17 premiers infirmiers 17 —
— 11 premières infirmières 10 —
A la Piiié, nous avons
3 surveillants 0 diplômés.
7 surveillantes 6 —
3 sous-surveillants 1 —
13 sous-surveillantes 10 —
2 suppléants 2 —
9 suppléante? 9 —
3 l"^ infirmiers 3 —
6 1"= infirmières 9 —
2 infirmiers panseurs fi —
1 garçon d'amphithéâtre ..." 1 —
A la Salpêirière, nous avons :
Sur 4 surveillants 0 diplômés
— 21 surveillantes 10 —
— 6 sous-surveillants 3 —
— 73 sous-sui-veillantes 47 —
— 5 suppléants 4 —
— 29 suppléantes 2ti —
— 1 !«■• infirmier 1 —
— 41 l"' infirmières 22 —
— 1 Garçon d'amphithéâtre 0 —
— 27 Infirmiers et garçons de service 11 —
— 280 Infirmières et filles de service. . 47 —
— 18 Pesrsonnel professionnel 9 —
A ï^afihoisière, nous avons :
Avant la A la fin
réouverture de cette année des cours scolaire
Sur 3 surveillants i 3
— 7 surveillantes 7 7
— 3 sous-surveillants 2 2 (1)
— 27 sous-surveillantes 27 26 (2)
— 7 suppléants 7 7
— 15 suppléantes lô 15
— 7 1"" infirmiers G G (3)
— 20 K»' infirmières 20 20
— G infirmiers panseurs f, 6
— 87 garçons et infirmiers 17 21
— 82 filles et infirmières 17 29
— 2 personnel professionnel . . 0 1 (4)
Nous voyons qu'à Bicêtre, à la Pilié et; à Larilsoisière , la très-grande majorité des sous-employés possède le diplôme professionnel, tandis qu'à la Salpêtrière la proportion des sous-employées non diplômées est; considérable, G8 sur 81. 11 ne devrait; pas en être ainsi après 2! années d'enseignement.
Nous compléterons ces renseignements par Vétat numérique des agents de tous grades des hôpitaux qui, avant la fin de cette année scolaire, étaient déjà pourvus du diplôme professionnel.
(1) Le 3° âgé de 60 ans est à la veille de prendre sa retraite.
(2) La 27" sous-surveillante a plus de 50 ans.
(3) Le 7° est àgé'de plus de 50 ans.
(4) Un charretier a été remplacé par un infirmier diplômé.
Personnel secondaire attaché aux divers Etablissements au U'-- juillet 189G.
GRADES
Surveillants
Surveillantes
Sous-surveillants
Sous-surveillantes
Suppléants
Suppléantes
Premiers infirmiers
Premières infirmières
Panseurs
Panseuses
Garçons d'amphithéâtre
Infirmiers et garç. de service.
Infirmer et filles de service..
Personnel professionnel permanent et ouvrières du Magasin central
Nombre d'agents.
— &. en
Total.
Totaux I 1.688
il
Si, a ce total, 1.688, on ajoute les nouveaux et les nouvelles diplômés appartenant aux hôpitaux, soit 275, on voit que, après la distri])ution des diplômes qui va avoir heu à la fin de cette cérémonie, le nombre des agents diplômés du personnel secondaire s'élèvera ;'i 1.963, sur le total général des 3.318 diplômés (1).
Pour compléter les renseignements concernant le personnel secondaire nous avons demandé à l'Administration, comme les années précédentes, la liste de tous ses ao-ents possesseurs de diplôme et de certificats donnant une^idée de leur instruction. Voici ce tableau :
m Bicètre 8G1 ; - SalpOtriér., 764; - Pitié. 1.363 ; - Lariboisière, 330.
Ecoles cl infirmières. ^
Statistique du Personnel secondaire attaché aux divers Etablissements au l*"" juillet 1896.
GKAUKS.
Surveillants
Surveillantes
Sous-surveillants
Sotis-surveillantes
Suppléants
Suppléantes
(ors Infirmiers
jorcs liifa-miéres
Panseurs
Par.seuses
frarnons d'ampliitliéàtre. . .
Inl'"''' et garçons de service Inff-s et filles de service...
Personnel prof"' fixe
Xo.MunE d'agents pounvL's.
OJ
S-c'S-H Cip-:- ôj^l^'ï
Tutau.\.
--5 tJ <D
Ce second tahleau montre ({iic 68G sous-employés et infirmiers des deux sexes ont un diplôme ou un certificat indi([uant le degré de leur instruction iz-énérah^ non compris ceux de cette année.
Cette double statistique, au point de \ ue de l'enseigneruent professionnel et de V enseignement prinmire, résume en qucl([ue sorte les résultats ({ui ont été réalisés par la création des Ecoles professionnelles cl infiiiniers et cVinfirmiores . Elle fournit des arguments pérem}>toircs pour répondre aux adversaires de la réforme de la laïcisation des établissements hospitaliers. Pour l'achever complètement et la rendre inébranlable, des eiïorts sont encore nécessaires de votre part et de la nôtre. Aussi croyons nous utile, en présence de M. le Directeur de l'Assistance publique, de revenir sur un certain nombre de conseils que nous vous avons déjà donnés, et de réclamer toujours et sans cesse des améliorations.
1° Les élèves doivent faire toutes les coiiipositions sans exception. Sauf pour les cas de maladie ou d'absence en raison de service militaire, il n'y aura plus de compositions supplémentaires ;
2° Vous devez veiller d'une façon scrupuleuse à la propreté de vos dortoirs ou de vos chambres ou de vos logements, à votre hygiène personnelle, prendre au moins un bain par semaine, vous faire revacciner an moins tous les cinq ans ;
3° Les diplômés doivent relire plusieurs fois tous les ans leurs Cahiers de dictées professionnelles et leur Manuel qui ne devrait leur être repris que dans le cas où ils quittent l'Administration. Il est de leur intérêt de suivre les exercices pratiques dans les établissements où ils existent.
Passons maintenant en revue les améliorations à introduire par l'Administration elle-même :
1° Le changement de sei^vice ou le roulement devrait s'opérer au cours de l'année dans les quatre hôpitaux-écoles ; en d'autres termes, les élèves infirmiers et infirmières devraient passer à tour de rôle dans tous les services ; médecine, chirurgie, accouchements, etc.
2° Les cours étant ouverts à tout le monde, il convient que les employés du bureau de la direction des établissements-écoles délivrent, sans difliculté, des cartes d'admission à tous les moments de l'année scolaire. Les élèves peuvent ainsi se faire une opinion sur l'enseignement, sur la profession d'infirmière, voir si elles se sentent en mesure de devenir de bonnes hospitalières, si elles doivent persister et suivre les cours l'année suivante.
3° Nous demandions depuis longtemps à l'Administration de l'Assistance publique, de faire entrer en ligne de compte, pour votre admission à la pension de repos, les années passées dans les Asiles. Après bien des difficultés cette réclamation si juste a obtenu satisfaction. De même que le département, depuis plusieurs années, comptait les années passées dans les hôpitaux, l'Assistance publique comptera maintenant les années passées dans les asiles
de la Seine. Souhaitons qu'il en soit de même pour les agents des Ambulances, dos Refuges de nuit, des Etuves municipales, etc. (1). Voilà une question sur laquelle nous n'avons plus à revenii-.
4° Nous réclamons de nou\'cau et, en cela nous sommes sûr d'être l'interprète de toutes les diplômées, la suppression dos boursièpres que nous avons fait créer dans le temps, et qui n'ont plus leur raison d'être. Le crédit affecté aux boursières pourrait servir à améliorer la situation du personnel enseignant et aider à l'achat du matériel nécessaire à l'enseignement, par exemple des instruments et appareils, et à la création de bibliothèques et de musées professionnels.
5° Nous demandons encore qu'on réunisse dans le même hôpital l'infirmier et l'infirmière mariés et qu'on leur accorde une chambre; — que les récompenses accordées par l'Administration et par le Ministre de l'Intérieur soient décernées à la solennité annuelle de la Salpétrière ; — que l'on inscrive dans le Palmarès qni deviendrait ainsi le Livre d'Or de l'Infirmât, les noms de tous les infirmiers et infirmières récompensés et de tous ceux qui ont obtenu le certificat d'études ; — que dans tous les hôpitaux on vous accorde des habitations particulières conîorUxhles, salubres, une alimentation convenable. Enfin que l'habillement d'été des hommes soit modifié et plus conforme à l'hygiène.
G" Nous persistons aussi à réclamer la réoganisation du service de veille : tant qu'on imposera l'obligation aux débutants d'être veilleuse ou veilleur, on causera des préjudices aux malades et on nuira au bon recrutement du personnel secondaire.
Les observations que nous avons faites dès le début de nos études dans les hôpitaux de Paris, nous ont conduit à l'organisation de l'enseignement professionnel, à l'organisation des Écoles municipales et départementales d'in-
(1) Il serait bon, ainsi que nous l'avons dit à Bicêtre, que les années de service militaire soient comptées à l'A. P. comme dans les asiles.
firmiers et d'infirmières et à la laïcisation. Ce que novis avons noté dans de très nombreuses visites, aux hôpitaux et hospices de province nous a décidé à réclamer également des réformes dans le personnel secondaire do ces établissements. Parmi ces réformes nous rappellerons les suivantes, telles que nous les formulons depuis bien des années :
1" « La création cVécoles professionnelles dans toutes les villes où il y a soit une faculté de médecine, soit une école préparatoire, ou dans les autres grandes villes. C'est ce qui a été enfin décidé au Havre, où une école d'infirmières a été ouverte au mois d'octobre 1897. î^a pre^ mière année scolaire vient de se terminer, la moyenne des élèves a été d'une trentaine.
« Cet enseignement devrait être fait d'après un programme minimum, établi par l.i direction de l'Assistance publique au Ministère de llnlérieur. Il serait consacré par l'obtention d'un diplôme. Au bout dun temps à fixer, nul ne pourrait être admis à soigner des malades dans les établissements hospitaliers qu'a la condition d'être pourvu du diplôme professionnel. En un mot, de même que pour enseigner dans les écoles, il faut avoir le brevet de capacité, de même pour.so/f/>ie/- dans les hôpitaux, il faudrait avoir le diplôme d'infirmier ou d infirmière.
2° « L'organisation de pensions de repos ou la création d'une caisse de retraite en faveur des infirmiers ou infirmières des hôpitaux, sur le modèle, par exemple de la pension de repos qui existe dans les hôpitaux de Paris et dans les asiles d'aliénés de la Seine, n'est pas moins urgente. »
La création de ces écoles et de ces pensions permettrait de fournir aux malheureux de toutes catégories, hospitalisés ou non, vieillards, infirmes, malades, des soins véritablement dévoués et intelligents. Et alors, sachant qu'il vous sera tenu compte de vos années de services, vous n'hésiterez pas à vous rendre en province pour concourir à la laïcisation des établissements hospitaliers. Tous les ans, quelques-unes de nos diplômées ont déjà répondu k
l'appel qui leur a été adressé par des municipalités de province. Mais, toutes ces mnnicipalilés ne donnent pas ou ne comiircnnent pas qu'il faut donner en conipiMisation, comme Beaucaire, dont nous parlerons lout-à-riieure, une élévation notable des traitements. Elles ne se rendent pas compte qu'une bonne organisation laïque est souvent plus économique que l'organisation religieuse.
Ces réformes auront naturellement pour conséquence le relèvement des salaires si souvent dérisoires dans les établissements hospitaliers de province. Aux nombreux exemples que nous avons cités ajoutons celui de l'Hôpital général de Bourges, établissement détestable à tous égards, où les infirmiers ont mensuellement 15 francs et où les inlirmières desccMulent a 3 francs par mois.
Ce sont là, M. le Directeur, des revendications qui ne sont pas nouvelles pour vous. Vous les avez formulées il y a quelques mois, d'une façon magistrale, dans votre remar(iuable Rapport siu' le recrutement du personnel secondaire des établissemente hospitaliers, au Conseil supérieur de l'Assistanc publique et vous avez eu l'honneur et le plaisir de faire adopter vos conclusions, lout-à- fait conformes aux idées si souvent émises par nous, ici, au- Congrès international d'hygiène de 1889 et un peu partout.
Souhaitons que le Gouvernement actuel, fidèle à l'ancien programme républicain, ({ui est le sien, s'empresse de donner des instructions pressâmes pour que les réformes que nous réclamons ensemble soient promi)tement réalisées.
Mon cher ami, c'est la première fois que vous venez officiellement à la Salpêtrière, que vous prenez contact avec les Ecoles d'infirmières. Vous avez trouvé probablement bien long et peut-élre hors de lieu, l'exposé des réformes dont, simple citoyen, sans mandat ])ublic, nous persistons à réclamer la réalisation. Nul doute que d'ici à la nouvelle distribution des prix, vous ne les ayiez étudiées avec tout le soin, toute la compétence, toute la bienveillance qui vous caractérisent et que vous n'en accomplissiez le plus grand nombre. L'approche de l'Exposition
universelle vous y convie; le bon renom de votre Administration l'exige. Il en résultera cette heureuse conséquence que, l'an prochain, notre discours sera considérablement abrégé et que nous pourrons vous adresser nos plus chaleureux remerciements.
Dans l'accomplissement des progrès déjà réalisés, nous avons le devoir de rappeler la large part qui revient à l'ancien directeur de l'administration, M. le D'" Peyron. C'est sous sa direction ([u'ont eu lieu, en 1893, en 1897 et cette année, les augiiientatio)is progressives du traitement du personnel secondaire; — en 1889 l'allocation d'une indemnité mensuelle de 3 fr. aux infirmiers et infirmières diplômés;— la même année la réorganisntion du personnel des garçons d'amphithéâtre dans le but d'améliorer la situation de ces agents; — en 1892, la réorganisation des hautes payes et celle du personnel des panseurs; — en 189i les avancements sur place au 1" janvier et au 14 juillet de chaque année; — en 1891, les instructions données aux directeurs des hôpitaux afin de faciliter aux infirmiers et infirmières, Iscfnkiuéntation des écoles; — la même année, la création de -èohts primaires h Tenon, aux Enfants malades, à Trousséîiu, à' Berck, et aux Enfants assistes; — l'allocation de livrets de caisse d'épargne aux infirmiers et infirmières qui suivent les cours primaires et obtiennent le certificat d'études; — Vindemn'Ué aux infirmiers pendant leur période d'nstruct'ion militaire; — la réduction du service de veille; — Vobligation du diplôme pi'ofessionnel, imposé aux candidates aux emplois dans les dispensaires, dépendant des bureaux de bienfaisance, et qui devrait l'être pour les visiteuses, déléguées; inspectrices, etc., chargées d'un emploi touchant à l'assistance et à l'hygiène.
C'est ^I. Pevrox qui à procédé à la laïcisation de l'hospice d'Ivry, de l'hôpital Cochin, des Enfants-Assistés, des Enfants-Malades, de l'hôpital de Forges-les-Bains, de Necker, de Trousseau, de Lariboisière, de Beaujon, de la Charité, et de l'hôpital de Berck-sur-Mer. C'est grâce à lui qne nous avons été amené à intervenir auprès de nos amis du Conseil municipal afin d'imposer en quelque sor-
te à M. Poubelle lautorisation de laïciser ce dernier établissement. F]nfin, c'est avei- M. Peyron ([ue nous avons créé la quatrième école municipale d'infirmiers et d'infirmières, celle de Lariboisière.
Voilà ce qu'a fait M. Peyron pour l'infirmât, pour Venseignement professionnel et pour la laïcisation. Nous avons la ferme conviction ((ue M. Xapias marchera dans la même voie d'équité, de justice et de progrès; qu'il perfectionnera, complétera ce qui a été fait par son prédécesseur.
Il importe que tous vous soyez persuadés qu'avec M. Napias, comme avec M. Peyrox, vous ne devez pas compter sur des faveurs et que la meilleure recommandation, c'est votre travail, votre instruction, votre bonne tenue, votre dévouement aux malheureux que la maladie amène dans lés hôpitaux, (fue l'indigence, les infirmités ou la vieillesse amènent dans les hospices.
S'il est juste de proclamer que des changements avantageux, et ils sont en nombre respectable, ont été apportés à la situation du personnel secondaire, il reste encore un vaste champ ouvert aux améliorations, aux réformes.
Xous avons fait, dans notre discours, une large part k l'enseignement p]-ofessionnel, dit ce qu'il était et ce que nous voudrions qu'il fût. Il nous reste à parler de la laïcisation.
Depuis une (juinzaine d'années, nous avons essayé d'avoir du Ministère de l'intérieur, une statistique exacte des établissements hospitaliers, municipaux et départementaux, confiés à des laïques. Nos démarches ont été vaines. Et si tous les ans nous mentionnons la laïcisation de quelques établissements, nous cndevons la connaissance à nosrelations personnelles, ou, (juelquefois, aux journaux politiques. Cette année, un seul établissement, celui de Beaucaire, aurait été laïcisé. « Par délibération du 24 juin 1897, a écrit, M. Fabrégas, maire de Beaucaire, la Commission administrative des hospices, a décidé la laïcisation du personnel secondaire de l'hôpital et de l'hospice de )a Charité.
« Le service de ces doux établissements était assuré par
DOUZE religieuses. Il éti\it alloué annuellement, à chacune d'elles, une somme de 150 fr. et en plus, bien entendu, le bgement, nourriture, blanchissage, chaui'fage, éclairage et le gros linge. Ces religieuses ont été remplacées le 15 octobre 1897 par quatre hospitalières laïques, pourvues du diplôme professionnel, savoir 2 directrices au traitement annuel de 1.200 fr. et 2 adjointes à 600 fr. par an. Il leur est accordé les mêmes avantages en nature qu'aux sœurs.
0 La Commission des hospices est très satisfaite des services rendus par les hospitalières laïques, lesquelles font preuve de réelle compétence dans l'accomplissement de leurs délicates fonctions (1).
« Ainsi que vous le verrez par le tableau ci-après, la dépense d'entretien du personnel laïque est moindre que celle pour l'entretien des religieuses, qui nous coûtaient, savoir :
12 religieuses à 150 francs chacune l.SOO ) - 0^,1
Nourriture : li à 500 francs G.OÛO j '•^"
tandis que les laïques coûtent :
2 directrices à 1 .200 francs 2. iûii )
2 adjointes à 600 francs I.VIOO > J.GOO
Nourriture : 4 à 500 francs 2.000 \
Soit une économie annuelle do 2.20()
Tels sont les renseignements très intéressants que nous tlevons à l'obligeance de M. Fabrégas et dont nous le remercions vivement. Ce fait confirme ce que nous vous disions l'année dernière à propos de riIotel-Dieu de Bourges, et ce que nous avons dit souvent, soit dans nos discours annuels, soit dans la presse, soit dans de nombreuses conférences.
En ce qui concerne les hôpitaux militaires nous avons cité dans le temps l'hôpital militaire de La Rochelle, laïcisé il y a une soixantaine d'années. Depuis nous avons appris que les 59 hôpitaux militaires de l'Algérie, sauf ceux du Bey à Alger. d'Oran. de Constantine et de Bône
il'. Les quatre hospitalières qui ont répondu à Tappel de M. le maire de Beaucaire sont : Mme Vve Huot, surveillante de l'hôpital ; — Mme Vve MoxTET. née Bernard, surveillante de l'asile-hospice ; — Mlle Devaux et Mme Yve Berger pour les emplois d"infirmières L'on a vu que M. Fabrégas se félicitait de leurs services, nous espérons qu'elles continueront à faire tous leurs elïorts pour riintinner à mériter 5ft confiance.
ii'avaiciil pas de religieuses II en est de même des sept hô])itaux militaires de la Tunisie, k l'exception de celui (lu lîelvédère.
A Paris, les 33 dispensaires ({ui ont été créés ont été confiés aussitôt à des laïques. En 1897, cinq maisons de secours ont été laïcisées. Il en reste cinq aux mains des religieuses. Pour compléter la laïcisation à Paris, outre les maisons de secours dont nous venons de parler, il reste à laïciser l'Hôtel-Dieu et l'Hôpital Saint-Louis, en attendant qu'une loi vienne modifier le régime des Fondations. Tous les ans le Conseil municipal, à l'occasion du budget de l'Assistance publique, réclame la laïcisation de ces deux hôpitaux. Nous comptons sur notre ami, le D''Napias, pour appeler sur ce vœu l'attention, du Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur. Les ardentes convictions républicaines et anti-cléricales de M. Brisson, nous permettent d'espérer qu'il n'hésitera pas à réaliser cette réforme.
.A vous. Mesdames et Messieurs, par une action incessante auprès des représentants du peuple, députés et conseillers municipaux, de nous aider dans laréalisation de cette dernière partie du programme. A vous de faire comprendre que la République que vous aimez, que vous voulez, c'est celle qui donne la liberté, et en particulier la liberté de conscience qui réalise la solidarilé sociale, mais qui ]iar dessus tont exige la justice.
Année scolaire 1898-1899.
Écoles d'Infirmières
îcdLE m: l\kii{oisij:re
Discuitrs iironoucé le 12 jalllot 1899.
Mesdames, Messieurs,
Je rcmei'cic vivement votre mailrc, ]M. Isch-M'all, mon ami, d'avoir ])ien voulu se eharyer du rapport sur les travaux accomplis dans celte école, par vous, durant l'année scolaire 1898-1899. Je m'associe pleinement aux excellents conseils qu'il vient de vous donner et j'ai la ferme conviction que vous ferez tous vos elïorts pour vous y conformer.
Personnellement, je tiens à insister sur une partie de l'enseignement f[ui est donné ici et dans les trois autres écoles ; je veux parler de V enseignement pratique, des exercices pratiques et des examens pratiques.
Dans les quatre écoles, cet enseignement est fait par deux surveillantes, l'une pour la médecine, l'autre pour la chirurgie ; par les ventouseuret ventouseuse, baigneur et baigneuse. Les surveillantes auxquelles incombent la plus lourde tâche, font chacune, toutes les semaines, deux leçons pratiques portant sur les médicaments, le-i appareils, les bandages, les instruments, les pansements.
Nos élèves infirmiers et intirmières — qui forment la majorité, ont tous les jours, à chaque instant, l'occasion de s'instruire dans les salles auxquelles ils sont attachés. Là aussi, devrait se faire — et se fera un jour sûrement — un enseignement pratique des plus sérieux, complément de l'enseignement des maitres et maitresses otiicielles. Tous les chefs de service, à leur visite, peuvent donner à leur personnel des conseils utiles. Toutes nos surveillantes diplômées devraient mettre quotidiennement leurs infirmiers et infirmières au courant de tous les détails du service, leur montrer à faire les pansements, à appli({ucr les bandages, à faire la signature, le cahier, etc. En agissant ainsi, elles feraient acte de solidarité et
contrilnicraient à faire du personnel laïque un personnel professionnel parfait.
Les écoles de Bicètre, do la Salpèlrière, de la Pitié et de Lari])oisière sont suivies non seulement par le personnel de CCS écoles, mais aussi par des infirmiers et des infirmières d'autres établissements. L'expérience ayant démontré ({u'il leur était très dillicile au point de vue de leur service et en raison de l'éloignement, de suivre assidûment, surtout durant l'hiver, les cours pratiques des étublisscments-écol(>s, nous avons demandé à M. Peyron d'organiser des cours pratiques auxiliaires : à Necker pour cet hôpital, pour les Enfants Malades et Laënnec et où pourraient venir les infirmiers des ?k[énages et de Boucicaut ; — à Tenon ; — à la Charité ; — à Cochin, pour cet hôpital, les Enfants-Assistés, la Maternité, l'hôjiital Ricord, la clinique Tarnier et la Rochei'oucauld. ^L Peyron a approuvé cette organisation. Chaque année à la Pitié, nous avons donné des renseignements sur le fonctionnement de ces cours pratiques auxiliaires. Nous les donnons ici jiour la dernière année :
A l'hôpital Tenon, six infirmières scudement ont suivi les cours avec assiduité : c'est trop peu et ne répond pas aux sacrifices faits.
Même remarque en ce qui concerne les cours pratiques auxiliaires de la Charité.
A Necker leur nombre n'a pas été plus considérable malgré le zèle de la surveillante, ^1""^ Chivot et de M. Artreux, surveillant à la })lKvrmacie.
« Les cours pratiques de petite pharmacie ont été au nombre de 30. Ils ont commencé le 17 novembre 1898 et ont eu lieu tous les jeudis de deux à trois heures. Ils ont été suivis pendant près de 2 mois par 18 élèves, 11 infirmiers 7 infirmières appartenant à Necker et aux Enfants malades. Le nombre des élèves a diminue de plus en plus, comme cela arrive tous les ans et, dit M. AuruEUX, je termine mes cours pratiques avec G élèves, 3 infirmiers et 3 infirmières. »
Les cours: auxiliaire.'^ de Necker devraient être suivis par le personnel de l'hôpital et des hôpitaux voisins, répétons-nous, en attendant une mesure meilleure, souvent indiquée, jamais acceptée, c'est-à-dire l'envoi dans les hôpitaux-écoles des infirmiers et infirmières non diplômés des autres établissements. :
A l'hôpital Cochin, les cours pratiques sont faits par j\jme Boisson, sous-surveillante diplômée. Il y a eu 180 séances du 15 octobre au 3 juillet. Elles ont eu lieu six fois par semaine de 2 à 3 heures pour les infirmiers de 7 à 8 heures du soir pour les infirmières. Vingt cours supplémentaires ont été faits pendant le dernier mois de l'année scolaire aux élèves qui paraissaient en mesure d'avoir leur diplôme. 53 élèves ont été assidus. Ils se répartissent ainsi :
Infirmières Infirmiers
Cochin 26 14
Enfants-Assistés 5 2
Maternité « 1
Larochefoucauld « 2
Clinique Tarnier « 2
Élève libre I «
Cet enseignement pratique a porté, comme dans les hôpitaux-écoles, sur l'application des bandages, la reconnaissance et l'administration des médicaments, le nom des instruments, la préparation des instruments pour les diverses opérations. Il a été complété par des pansements sur les malades ; par des instructions sur les soins à apporter au lavage des mains, sur la confection des appareils plâtrés, sur la manière de pratiquer les injections de sérum, de prendre et noter la température, etc. Le personnel de Cochin a été très assidu. Il n'en a pas été de même de ceux des étalîlisscments voisins.
Ce n'est donc qu'à rhôi)ital Cochin que ces cours pratiques auxiliaires ont donné des résultats sérieux.
Nous avons insisté auprès de l'Administration pour qu'elle donne des instructions aux directeurs de Necker, de la Charité et de Tenon, afin d'exciter le zèle des infir-
miers cl iiifinnières de ces (''lal)lissomcDts. Comme ces instructions ne ])ai'aissenl pas avoir eu d'effet, nous demandons à l'AclniinisIralion de bien vouloir intervenir de nouveau, au eoninieneeinent de la |)rochain(> année scolaire. Nous ne saurions trop engager aussi les infirmiers et les infirniièri's diplômés de profiter de cet enseignement |)ratique : c'est un exellent moyen de perfectionner leur instruction professionnelle.
En ce qui concerne l'école de Lariboisière, je suis heureux de constater pul)lir[ucmcnt que les exercices prutiquo!^ ont été faits avec beaucoup do zèle, d'activité et de dévouement par le personnel enseignant et en particulier par M'"" Jaxncx et jM'"*" David. La iiremièrc a eu la bonne idée de dresser h\ Liste des instriDiienfs ((ui sont nécessaires pour les principales opérations. Cette liste a été imprimée et distribuée à toutes les personnes chargées de l'enseignement. Les examens pratiques ont été subis ici avec succès ; les élèves ont répondu rapidemenl, d'une façon précise, aux questions (|ui leur ont été posées, et elles ont fait très-convenablement leurs bandages. Nous devons, nous le répétons, ces résultats à MM'' Jannon et David.
Si nous avons tenu à rappel(>r l'organisation des cours pratiques et le fonctionnement des examens pratiques, dont nous avons signalé chaque fois les séances à l'Administration, de même que les années précédentes, c'est parce que certaines personnes s'imaginent que l'enseignement qui est donné dans les écoles municipales, auquel elles n'ont jamais assisté, est ])urement théorique. Les renseignements (|ui prc'cèdent dissiperont, nous l'espérons, cette erreur.
Il est indispensable que tous les diplômés perfectionnent leur instruction pratique et nous faisons appel à tous les élèves de la prochaine année scolaire pour redoubler d'ardeur, suivre assidûment les cours professionnels et les exercices prati([ues. Il faut que nous ayons, dans un an, une abondante moisson de diplômes et <jue nous montrions à tous les médecins et à tous les administrateurs ([ui viendront visiter nos hôpitaux, à l'occasion de l'Exjiosition,
un personnel hospitalier qui fasse honneur à la laïcisation, à la Ville de Paris, à la République.
En terminant, nous remercions en votre nom tous les donateurs de cette école et des trois autres écoles.
mu m: rnirn:
] )is<-<)ti rx iiroiioiicr le -^i) jnlllcl \H\)\).
Mksdamks, Mi:ssii:miis,
A|)i'<'S les (lis('()iii-s si :ml()ris('-s, si pleins de bons conseils qiif \oiis \cn('/. (rcnicndrr, je nie hoi'ncfai ;'i i';i|i|M'lcr l'attfnlioM de l'Adniinislralion sui' i|iic|(|iics (li-sidfratu.
\° Le coshDno donné aux inliiniicrs. en l'dd. est tout à lait déreclueux sous I<; rapport de l'Iiygicne. Que, dans les sorties de serxicc, dans les crrénionies comme celle-ci, on exig'(î la \ este de (lra|), cela est loléra])l(', n'étant qu'un mal temporaire. Mais tous les jours, dans l'exercice deleurs fondions, dans leurs tra\ aux, pour((uoi leur imposer la veste de drap et ne |)as leur donner un \ étcment moins lourd, moins chaud, une blouse par exemple, comme en ont les inlirniiers des asiles et rpii ion\ iendrait mieux avec le pantalon de toile (pion leur donne dt'-jà : Ils sont en hiver pour la partie supérieure du corps, en été pour l'inférieure. Nous demandons un coriiplet (l'été, l'ne fois de j)lus nous signalons cetle inodilication à M. le directeur de l'Assistance ])ubli(pie.
2° Dans notre ser\ ice, les sur\ cillantes et les inlirmières ont des blouses de toile à loiir frais, sauf les inlirmières du |)a\illon d'isolement et les infirmières (|ui s'occu])ent du liu'jre sale. Nous demandons ;i l'Administration de leur déli\ rer à toutes, à ses frais, des blouses de toile. Leur contact incessant av(>c des enfants malpropres me parait de nature à justilier t'Ctle r(''i-laniali()M.
3" Jt^ me t'ontente, au sujet di'S logements, de réclamer encore une fois leur aiiu'lior.ilion, espérant qu'un jour, on tiendra compte de t>Mil ce .[ue j'ai dit sur cette réforme cai^itulc. l']n atteiulaiil l,i réalisation de riili';il i|iie nous poursuivons, ilrjiiii.< jilns dr vingt uii.<. il nou> parail possible de procéiler. à peu de frais, à un lessivatre de tous les ilortoirs.
r' nornièromont, dans la Roxiœ (V}i]f(iiihio, du '^0 juin. M lo n*^ Drouineau, inspoclour génëral des établissements do l)ienfaisanee, a publié un arliclo, cMogicux d'ailleurs, sur le MiiUHûl pmliqtiûqnc vos maîtres etnous avons éerit pour votre instruolion. Il a teruriné son article j>ar quelques ivmarques critiques que nous croyons utile de relever ici. Vous savez, en effet, que depuis 1878, nous avons profité des distributions de prix pour défendre la liûcisation et Venseiguernent des écoles, et répondre, non pas à toutes les attaques dirigées contre elles, mais aux plus importantes. L'Administration. jus<]u'ici. à cet é'jard, a respecté notre franc parliM.
11 (>st évident, écrit M. Hrouineau. qu'on peut contester liiiililé lie certaines parties du programme; Ihistoriiiui» dos élablissenionts, dit-il, n"a, en fait, (|ue peu d'iiitérêt ]>our ceux <]ui n'y ont qu'un rôle modeste à rtMuplir. -^
A notre avis, eVst là un»^ iM-rour, il nous somliK* inli-vessant que les inlirmiers ol les inlirmièros coiuiaissonl l'organisalîon do rétablissement où ils exercent leur i>roiossion, qu'ils sachent la dilïérenco qu'il y a entre un hôpital, un hospice, un asile d'aliénés, une maison do retraite, une fondation; qu'ils connaissent, au moins d'une faç^'on sommaire, l'iustoiro de la maison où ils vivent.
('est pourquoi, lo petit \olume consacré à l'Administration ronÙMMue (iuel(|ues p.igos sur le passé de lîicétre, tlt> la Salpotrière, do Larihoisière et do la Pitié. Dans chaoun des établissements-écoles, le directeur chargé de ce cours, se contente de renseigner ses auditeurs sur .-ion établissement. Dans le cas où il se créerait une école d'inlirmières dans un hôpital-hospice de province, nous pensons que lo professeur, chargé du cours d'Administration hospitalicie, devrait donner îles rensoignomonts sur le passé de son établissement, sur son organisation actuelle ft mémo sur l'organisation do l'assistance dans la ville : ilnyalà, ttnit simplomont, (ju'uno (]uostion démesure.
Après avoir insisté sur lo oaraolôro très pratique de « votre Manuel «, M. Drouinoau ajoute •
ECOLE m: mim:
Discours; prononcr le '20 julllcl 18'J'.).
Mesdames, Messieurs,
Aprt'S les discours si autorist''s, si pleins dv. lions conseils que \ oiis venez d'enlendic, je me bornerai ;"i rapjieler l'attention de l'Administralion sur ((uelques dc.'iidcrata.
1° Le rostnmo donné aux infirmiers, en été, est tout à l'ait défectueux sous le ra])port de l'hygiène. Que, dans les sorties de service, dans les cérémonies comme celle-ci, on exige la veste de dra]), cela est toléra])le, n'étant qu'un mal temporaire. Mais tous les jours, dans l'exercice de leurs fonctions, dans leurs travaux, pourciuoi leur im]>oser la veste de drap et ne ])as leur donner un vêtement moins lourd, moins chaud, une blouse par exemple, comme en ont les infirmiers des asiles et qui conviendrait mieux avec le pantalon de toile qu'on leur donne déjà : Ils sont en hiver pour la partie supérieure du corps, en été pour l'inférieure. Nous demandons un complet d'été. Vne lois de plus nous signalons cette modification à M. le directeur de l'Assistance publifjue.
2° Dans notre service, les surveillantes et les infirmières ont des blouses de toile à leur frais, sauf les infirmières du pavillon d'isolement et les infirmières ({ui s'occupent du linge sale. Nous demandons à l'Administration de leur délivrer à toutes, à ses frais, des blouses de toile. Leur contact incessant avec des enfants malpro])res me parait de nature à justifier cette réclamation.
3° Je me contente, au sujet des logements, de réclamer encore une fois leur amélioration, espérant qu'un jour, on tiendra compte de tout ce que j'ai dit sur cette réforme capitale. En attendant la réalisation de l'idéal que nous poursuivons, depuis pius de vingt ans, il nous parait possible de procéder, à peu de frais, à un lessivage de tous les dortoirs.
i° Dernièrement, dans la Revue dl\\irjiènc du ,^0 juin. M. le D'' Drouineau, inspecteur général des établissements de bienfaisance, a publié un article, élou'ieux d'ailleurs, sur le Manuel pratique que vos maîtres et nous avons écrit pour votre instruction. Il a terminé son article par quelques remarques critiques que nous croyons utile de relever ici. Vous savez, en effet, que depuis 1878, nous avons profité des distributions de prix pour défendre la laïcisation et Venseirinement des écoles, et répondre, non pas à toutes les at1;tques dirigées contre elles, mais aux plus importantes. L'Administration, jusqu'ici, à cet égard, a respecté notre franc parler.
« Il est évident, écrit M. Drouineau, qu'on pi'ut contester l'ulilitc de certaines parties du programme; l'historique des établissements, dit-il, n'a, en fait, que peu d'intérêt pour ceux qui n'y ont qu'un rôle modeste à remplir. »
A notre avis, c'est là uni' erreur, il nous semble intéressant que les infirmiers et les infirmières connaissent l'organisati'on de l'établissement où ils exercent leur j)rofession, qu'ils sachent la différence qu'il y a entre un hôpital, un hospice, un asile d'aliénés, une maison de retraite, une fondation; qu'ils connaissent, au moins d'une façon sommaire, l'histoire de la maison où ils vivent.
C'est pourquoi, le petit volume consacré à l'Administration renferme quelques pages sur le passé de Bicétre, de la Salpétrière, de Lariboisière et de la Pitié. Dans chacun des établissements-écoles, le directeur chargé de ce cours, se contente de renseigner ses auditeurs sur son établissement. Dans le cas où il se créerait une école d'infirmières dans un hôpital-hospice de province, nous pensons que le professeur, chargé du cours d'Administration hospitalièie, devrait donner des renseignements sur le passé de son établissement, sur son organisation actuelle et même sur l'organisation de l'assistance dans la ville : il n'y a là, tout simplement, (ju'une question de mesure.
Après avoir insisté sur le caractère très pratique de «votre Manuel », j\I. Drouineau ajoute •
« J'y voiulr.'iis voir, dans la prochaino ('-(lilion, donner plus d'imporlancr aux c/ei"0/'r.s des infinnk-rs cl inlirmicres dans les services rjénéraux hos[)ilali(>rs ; je crois qu'au lieu de notions d'une utilité contestable sur l'histoire des établissements ou sur les avanlatres ou inconvénients de la laïcisation, il y aurait prolil de leur apjirendre les obligations qui incombent administrativement à toute surveillante ou infirmière dans chaque; liranche du service. Il y aurait aussi là matière à un enseiirnement profitable à tous. »
La remarque faite par M. Drouineau, au sujet des services généraux hospitaliers, est en ])artie exacte. Nous disons en partie^ car, dans leurs cours, MM. les directeursjirofesseurs (Mitrent dans des détails sur les services généraux. Mais elle est justifiée, en ce sens que cet enseignement tliéoi'ique n'est i)as complété ])ar \a,pratique. S'il n'en est pas ainsi, la faute n'en est |)as à nous : tous les ans, depuis l'origine des écoles, nous demandons que les infirmières passent successivement dans io((.s les services : médecine, chirurgie, accouchements, cuisine, lingerie, etc.
Relativement à la leçon consacrée aux avantages de la laïcisation et à l'organisation de quelques-uns des établissements liospitaliers, quoi qu'en pense M. Drouineau, qui, fonctionnaire républicain, devrait profiter de ses inspections pour activer la laïcisation, montrer à tous la nécessité de la création des Ecoles d'infirmières, il est nécessaire, pour faire comprendre aux infirmiers et aux infirmières laïques ce qui a élt- fait pour eux et les devoirs ({ui leur incombent. Quant à l'histoire sommaire de leur hospice ou de leur hô[)ital que racontent les professeursdirecteurs, nous répétons qu'elle n'est pas moins nécessaire : ce qu'on doit savoir d'abord c'est, dans ses grands traits au moins, l'histoire du lieu où l'on vit, où l'on travaille. Et cela devrait être enseigné dans toutes les écoles, dans tous les lycées et collèges,
Dureste, dans leurs cours, vos professeurs, chaque fois que l'occasion s'en i)résente, nous-môme dans les dictées que nous vous donnons, où dans nos discours, nous vous ra])]ielons sans cesse. \os devoirs envers les malades,
(■nvers vos clids de service, envers rAdniinisLralioii et vous-mêmes. C\'st ce ({u'on parail trop ignorer au dehors. Les documents, i)Ourtanl, ne manquent })as. Et, puisque l'occasion m'en est fournie, je vais terminer en vous répétant quelques conseils : vous devez toujours être bons et polis envers vos malades, obéissants et déférents envers vos surveillants et surveillantes. Vous devez toujours avoir souci de l'intérêt général de la Maison. Vous ne devez pas vous borner à ce qui concerne» votre salle ou votre dortoir. Si, en dehors, il y a un fait anormal, vous devez intervenir et le sig-naler. Il est aussi du devoir des surveillants et surveillantes, même lorsque vous n'êtes pas directement sous leurs ordres, de vous faire, s'il y a lieu, des observations et vous devez en tenir compte.
N'oubliez jias non plus que vous devez toujours être réservés dans votre langage, ne jamais donner aux familles des renseignements. Ce rôle ai)parlient à vos chefs de service v.t à vos surAfeillants. Jamais non plus, devant les malades, même les enfants, vous ne devez faire allusion à la gravité de leur maladie. Vous aggravez leur état alors que le premier de vos devoirs est de les encourager, de les remonter et de les faire toujours espérer. Répétitions de chaque année mais qui restent d'une utilité incontestable, puis({u'au dehors on feint d'ignorer cett(î ]>artie morale de l'enseignement.
Le jour où tous les sous-cmployos, tous les infirmiers et infirmières seront bien pénétrés des conseils que nous venons de leur donner, la situation générale de nos établissements hospitaliers sera jiarfaite. Et vous serez de véritables serviteurs de la Laïcisation et de la République.
EfOLK m: LA l'iTif:
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Mesdames, Messieths,
Vous savez ([iic nos discours conii)r(Minonl d'ordinaire un exposé c'onii)let, mais concis, des travaux accomplis durant l'année scolaire et le programme des réformes qui nous semblent indispensables pour l'amélioration du personnel secondaire des hôpitaux et de l'enseignement des écoles. Le chemin à i)arcourir est long, la tâclie ardue, aussi entrons-nous immédiatement en matière.
Le nombre des inscriptions en 1898-99 a été, à l'ouverture des cours, de 308 dont 74 élèves libres. Dans le courant de l'année, 179 autres élèves sont venus se faire inscrire parmi lesquels 5G élèves libres. Au dernier cours, il y avait encore 16G élèves : élèves libres : 25 ; — infirmiers et infirmières de la Pitié : 7't ; — infirmiers et infirmières des autres établissements : G7.
'W enseignement professionnel a été fait, comme d'habitude, d'une façon conforme au programme et avec le même zèle par tous vos mailres qui sont demeurés les mêmes.
Les exercices pratiques ont continué sous l'habile et dévouée direction de jNI'"* Grabv pour la chirurgie, de M'"" Boissière pour la médecine, de M'"* Chiveau, sagefemme, pour les soins à donner aux femmes en couches et aux enfants nouveau-nés, de M. Tkévenot et de M'"" GoDEAU pour la pose des ventouses, de M. Yves et de M'"* Cahizev pour les bains et les douches.
h'Enscifincmenl des Ecoles d'infirmicrcs a été l'objet à différentes reprises, dans le cours de cette année, de critiques qui ne rejîosent sur aucune base sérieuse. On a reproché à cet enseignenu?nt d'être plutôt théoriciue que pratique. Il me serait aisé, les faits en mains, de démontrer que tous les cours théoriques sont eux-mêmes par
les démonstrations, par les projections, par l'exhibition de médicaments, d'instruments, d'appareils, etc., tout à fait pratiques. Mais les indications que nous allons donner sur le fonctionnement des coicrs pro.tlquPS de l'école de la Pitié, paraîtront sufîisamment démonstratifs pour tous les gens sans parti pris.
j\r"« BoissiÉUE a donné lûi leçons ; M"'« Gkabv, 9() ; M""^ Chiveau, 12; M. Thévenot et M""= Godeau, chacun 40 ; M. Yves et M'"^ Cariussev, chacun 12. Au total 314 leçons pratiques.
Les exercices pratiques, pour la médecine, ont été faits du IG oclolîre au 14 avril, de 3 h. à 4 heures et du 1 \ avril jusqu'à ce jour, de 6 h. 45 à 7 h. 45. Pour que l'on ail une idée exacte de cet enseignement, nous allons donner lecture d'un fragment du rapport de M"'^ Boissière :
Des /('f.s' : nettoyage des sommiers, des tables de nuit^ de3 chaises. Expliquer aux élèves qu'il est indispensable di; désinfecter la literie et comment l'on s'y prend.
Installation d'un malade à son entrée à l'hôpital. — Le malade entre dans la salle, on lui demande son nom, on véritie s'il n'y a pas d'erreur sur la pancarte, on s'informe de sa maladie. N'ayant pas de salle d'isolement le placer le plus commodément possible, selon la nature de l'affection qui l'amène à l'hôpital. — Déshabiller le malade, examiner s'il n'y a pas de vermine dans ses vêtements, dans ce cas ne pas laisser le plus petit objet, appartenant au malade, à son lit, faire désinfecter et nettoyer le tout, surveiller la propreté du corps, de la tête.
Donner au malade à boire (insister sur ce dernier point, auprès des élèves : on laisse trop souvent les malades pendant des heures et souffrant réellement de la soif, avant l'arrivée du médecin). Préparer un verre à expériences, y mettre le numéro du lit, recueillir les urines. — Donner un crachoir garni d'un antiseptique. (Insister sur ces derniers points auprès des infirmières en leur montrant les dangers qu'il y a de laisser les crachats sécher.) — Prendre la température.
En attendant l'arrivée du médecin, donner du lait au malade, ne pouvant lui donner de nourriture. — Faire avec soin l'inventaire au lit du malade pour éviter toute réclamation de sa part à sa sortie.
Préparer un lil ))Our u)t ij.îteux ou un fjrand mnlade. — A chaque séance toutes où presque toutes les élèves ont fait un lit, lavé une tabh^ de nuit, un soniinior, couché et installé le mannequin commi* un véritable malade ; de plus les chan.Lies de iU'àteuses ont été f.iils par les élèves de la salle.
Toute l'année les températures ont été prises par les élèves.
Les autres leçons trop longues à énuniérer ont roulé sur la reconnaissance des substances, des appareils : tels que le thermo-cautère, l'appareil Potain, les spéculums, etc.; enfin sur les différents instruments dont on se sert couramment en médecine.
Le o/a.s.saf/e a été fait d'une façon suivie et très régulière ; les élèves libres ont massé elles-mêmes dans les salles (hommes et femmes.)
De plus tous les soins à donner aux malades qui sans inconvénients pour ces derniers pouvaient être faits par les élèves l'ont été (comme pour le massag'c).
Comme il ne s'est présenté que peu d'injections sous-cutanées à faire sur les malades et ordonnées par le médecin, le mannequin a servi à cet exercice.
Les vésicatoires étant ordonnés de plus en plus rarement, le mannequin a servi de nouveau.
L'interne de service a bien voulu me coniier l'application des pointes de feu que je n'ai pas fait faire par les élèves, mais que j'ai faites moi-même devant elles.
Nous avons pratiqué des analyses d'urines : filtrage ; recherche de l'albumin i à chaud et à froid; recherche du sucre; préparation du tube d'Esbach.
La .'^a/fy?iec a été également lîgurée sur le mannequin. — Préparation des instruments nécessaires. — Préparation du malade. — L'Ophtalmoscope et le Laryngoscope ont fait également le sujet de leçons, préparation de tout ce qui est nécessaire pour ces examens.
Ayant eu pendant quelques jours des femmes en couches, par suite de la fermeture du service d'accouchements, j'en ai profité pour faire donner les injections vaginales, faire les toilettes vulvaires. emmaillotter les nouveau-nés.
Ayant eu également pendant ([uek[ue temps une mahide atteinte d'une affection des yeux, j'ai pu faire le lavage de l'œil et l'application des collyres.
Maints petits soins, qu'il serait trop long d'énumérer, ont été donnés aux malades par les élèves de l'école.
Au sujet da ce qui a trait à l'administration (Mouvements, cahiers, carnets, etc.), la démonstration en a été faite aux élè-
ves d'abord au moyeu de copies faites au tableau noir, ensuite par des feuilles ad /loc données aux élèves et qu'elles remplissaient au fur et à mesure de l'explication. Mêmes exercices pour les feuilles de température.
Nous pourrions rournir des détails analogues sur les cours de petite chirurgie, d'appareils et de pansements, faits par Madame Guabv. En ce ({ui concerne le cours pratique sur les soins à donner aux femmes en couches et aux enfants nouveau-nés, M""^ Chiveau nous a remis les notes suivantes :
«J'ai eu les élèves en trois séries, ce ([ui m'obligeait à répéter trois fois la mémo leçon.
« J'ai fait deux leçons sur chaque sujet, ce qui me donne un total de douze leçons. En outre j'ai fait venir les élèves à tour de rôle dans mon service, pour démontrer mon enseignement d'une façon encore plus pratique.
Nouveau-néx : deux leçons. — Aussitôt la naissance. Ligature du cordon, bain, toilette, pansement du cordon, maillots, berceau, couveuse. Température, manière de coucher l'enfant, llémorrhagie du cordon. Anomalies. Ophtalmie. Garderobes, méconium. Chute du cordon. Bain. Enfants débiles. Allaitement maternel, rôle de l'infirmière. Diilicultés de l'allaitement. Crevasses, lymphangite. Diarrhée, vomissement, pesées. Allaitement artificiel. Stérilisation du lait. Appareils, téterelle, bout de sein. Laveurs.
Femmes en couche-s : 2 lerous. — Température. Toilettes. Injections vaginale, intra-utérine. Canules, sondes, leur usage. Lochies. Accidents des suites de couches. Lit, draps, alèzes. Tranchées utérines. Lavements médicamenteux. Soins du mamelon. Bandages, pansement, Compression. Rôle de l'infirmière auprès d'une femme accouchée. Analyse d'urines.
L'enseignement di> la pose des ventouses a été fait d'une façon assez complète, ainsi que l'indique le nombre des leçons. Dans les Écoles de la Salpêtrière, de la Pitié et de^ Lariboisière, on pourrait imiter ce que fait à Bicêtre, le panseur M. Péju : chaque fois qu'il y a des ventouses à poser dans une salle, après avoir montré comment il faut s'y prendre, il fait poser les ventouses par l'infirmier ou l'infirmière de la salle, de sorte qu'en
lin d'année, tous les élèves sont citpables d'exéculer avec halîileté celle pelile opéralion.
D'année en année, renseiynenieni de \ix préparation dos bains et de V administrât ion des douches se perfeclionne. Malheureusement, sauf à Bicêlre, où nous nous en occul)ons nous-méme, celle pavlie de l'enselu-nement laisse un peu à désirer. Trop souvent les médecins ordonnent des douches sans formuler d'indications précises. Douch(>ur et doucheuse sont abandonnés à leur initiative. Pour arriver à de bons réultats, il faudrait, dans chaque cas particulier, ([ue les chefs de service lissent une preseri[)tion r(''uulière. Il faudrait aussi (|u'ils se rendissent compte de lemps à autre, par une visite à la salle d'hydrothérapie, de la manière dont les douches sont données à leurs malades.
Malgré ces lacunes, on voit par les détails (jui précèdent que Venseignernent pratique S(> fait d'une façon très sérieuse dans celte Ecole et il en est ainsi dans les autres. Nous répéterons encore ce que nous avons dit à Lariboisière. l'autre jour, que cet enseignement est complét.é pour les inlirmiers et les infirmières des hôpitaux-écoles et de tous les hôpitaux, soit par des cours auxiliaires, soit par leur pratique de chaque jour dans leurs salles.
Pour arriver à un résultat parfait, il faut le concours de tous : nous n'avons jamais cessé d'y faire appel. Les surveillantes, les sous-surveillanles, les suppléantes, se souvenant de l'enseignement dont elles ont profité, devraient chaque jour, dans leur salle, donner des instructions pratiques à leurs inlirmiers et infirmières. Les internes des hôpitaux sont aussi en mesure, surtout à leur visite du soir, de conseiller utilement leurs auxiliaires. L'an dernier un interne de l'hôpital Boucicaul, M. Scheffer, attaché au service de notre collègue et ami, M. le D'" Letulle, s'est intéressé au personnel de son service, lui a fait un certain nombre de leçons pratiiiues, dont nous avons pu constater l'heureux résultat à l'examen de fin d'année. Malheureusement ces leçons leur ont fait défaut pendant l'année 1898-99 et leur examen pratique s'en est trop ressenti. Enlinles chefs de service, médecins, chirur-
giens et accoucheurs, pourraient collaljorcr d'une façon elïicace à cet enseignement durant leur visite du matin.
Les examens p)-ati(iues, qui ont occupé trois longues séances, ont été passés par 155 élèves ;
Infirinières de la Pitié 27
Infirmiers de la Pitié oO
Infirmières des Etablissements 38
Infirmiers des Etablissements 3'i
Elèves libres, Femmes 21
— — Hommes 5
Total 155
Ici, comme dans les trois autres Ecoles, nous avons relevé les certificats, brevets et diplômes possédés par les élèves :
47 sont pourvus du certificat d'études.
7 du brevet élémentaire.
1 du brevet supérieur.
2 du diplôme de sage-femme.
1 du diplôme de bachelier ès-lettres.
Cette statistiiiui', qui est identique à celle de l'année dernière, montre que le niveau de l'instruction primaire du personnel secondaire va s'améliorant, en dépit d'une série de conditions souvent défectueuses. Votre directeur, M. Joly, y a contribué pour sa part. Il a eu l'idée de créer ici, il y quelques mois, un cours primaire en vue de faire o])tenir à quelques-uns d'entre vous, le certificat d'études. Ces cours, dirigés par MM. CTallix, suppléant diplômé, Goutte-Sollard, infirmier, pourvu du brevet de capacité, et llacque, infirmier pourvu du brevet supérieur, ont été suivis par une douzaine d'élèves : une infirmière et quatre infirmiers ont conquis leur certificat d'études. Nous sommes heureux de signaler publiquement ce résultat qui fait honneur aux maîtres, aux élèves et au directeur ^1). Nous devons ajouter que M. Gallix a eu l'heureuse idée de se
(1) L'Admiuisti'ation a accordé une ^l'iitification de 20 francs chacun à MM. (iallix et Goutte-Sollard, et de 15 francs à M. llacque.
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prépai'er ;iux examens du brevet de capacité, et qu'il les u subis, il y a ([uelques jours, avec un plein succès. Il a donc droit à de particulières félicitations. A l'Administration à l'en récompenser.
1!U) élèves ont o])lenu cette année le diplôme. Ils se répartissent ainsi :
Inlirmiércs de la l'ilié 22
Inlirmi(M-s — — 21
Inlirmiércs des Elablisscaionls .'14
Infirmiers — — 2'.l
Elèves libres iéninics 18
— — bommcs G
Total 130
Ce chiffre est suiK'ricur de V2 ;i celui de l'annt'e jtrc'-cédente. Le nombre total des diplômés de la Pitié depuis 1883, époque où l'Administration s'est enfin décidée à autoriser la dc-livrance des diplômes, est de 1 iD-J.
Nous avons vu que le nombre des élèves ([ui s'étaientinscrits à celte école, pendant le courant de l'année scolaire, avait atteint le chiffre considérable de 487. Comme dans tous les cours publics et g-ratuits, ce chiffre est allé en diminuant, de sorte qu'aux dei-niers cours, les élèves assidus étaient réduits à l.J5, qui ont subi l'examen pratique. Le tableau suivant indi({ue par catégorie les diplômés et les non diplômés :
Ont sulii rexumen
Élèves libres, femmes 21
— — hommes (i
Infirmières de la Pitié 20
Infirmiers — — 30
Infirmières des Etablissements. 38
Infirmiers — — 3i
Totaux 155 130 25
Parmi les élèves inscrits, il n'y a pas eu moins de 130 élèves libres, c'est-à-dire n'appartenant pas aux hôpi-
Non
Diplômés
diplômés
taux ; 27 seulement ont passé les examens ; 18 femmes sur 21, 6 hommes sur 6 ont olîtenu leur diplôme. A ces élèves et aux autres élèves libres des autres hôpitauxécoles nous rappelons qu'il y a au bureau de la Direction de la Pitié, un Registre sur lequel nous leur conseillons vivement de se faire inscrire. Nous parlons de ceux et de celles qui exercent la proi'ession de garde-malades. Nous voudrions que tous s'y fassent inscrire ; que l'Administration fasse connaître à tousses chefs de service, l'existence de ce registre. Nous désirerions aussi que les chefs de service autorisent ces garde-malades diplômées à assister à leur visite afin de perfectionner leurs connaissances théoriques et pratiques. Cette fréquentation de leur service ferait qu'ils connaîtraient personnellement, médecins et chirurgiens, la valeur professionnelle de ces garde-malades et qu'ils i)Ourraient s'en servir, à l'occasion, avec confiance, dans leur clientèle. Nous conseillons enfin à nos garde-malades diplômées de revenir aux cours prati({ues, dans l'intervalle de leurs occupations en ville.
Nous n'insisterons i)as sur la situation de vos logements. — A part quelques améliorations de détail, qui ont été réalisées par votre directeur, et dont nous vous avons entretenus l'an dernier, ils sont restés dans le même état abominable. Il y a des projets en cours, soumis au Conseil de surveillance, examinés par une commission, qui, après rapport, seront discutés et renvoyés au Conseil municipal. Souhaitons qu'ils se réalisent promptement et qu'ils soient complets, dignes de la ville de Paris. Nous avons considéré comme un devoir, chaque année, de mentionner les trop rares améliorations réalisées. Ici, comme dans un trop grand nombre dhôpitaux, il s'agit véritablement d'une question d'humanité. La statistique des maladies qui ont frappé les infirmiers et les infirmières de cette maison, depuis le i""' juillet 1898 jusqu'au 30 juin 1899, est en partie la conséquence de l'insalubrité des logements (1).
Les projets dont nous venons de parler remédieront au
ri) Malades du 1" juillet 1808 au 1" juillet 1899 :
Irish' étal de clioscs sur lequel nous avons si souvent insisté et ce ne sera plus une douloureuse impression qu'éprouveront, après la visite de vos nouveaux logements, conseillers municipaux, directeurs, journalistes. A l'occasion de ces ))rojels, nous exprimons de nouveau le v;xu que le Conseil municii)al et l'Administration en profitent pour créer ici, à \'}-]cole de perfectionnement, un amjiltithéâlre des cours vast<% sain, bien aménagé avec des gradins pourvus d'api)iiie-mains afin (jue vous ])uissiez prendre commodément des notes ; un musée où seraient transportés tous les objets déjà réunis par notre ami, si dévoué pour vous, le L)"" C.-II. Pktit-Vexdol et qui serait vite complété ; une bibliothèque où seraient réunis tous les livres relatifs à votre profession ainsi que la bibliothèque des malades, dont, naguère, nous avons provoqué la création au Conseil municipal : enfin une salle de réunion qui servirait, le jour, aux malades convalescents, le soir, à des beures convenues, alternativement aux infirmiers et aux infirmières.
Vous, malades qui nous entourez et êtes venus vous joindre à l'auditoire babituel, n'allez pas considérer ce l)rogramme coûteux et réalisé à votre détriment. C'est le contraire qui arrivera, car, de toute certitude, l'Administration, grâce à ces améliorations, aura un recrutement d'infirmiers et d'infirmières de ])lus en plus sérieux et assurera de la sorte, aux malades, des soins plus actifs et plus intellio-cnts.
. / Grippe '
ïï l Rliumatisme 1
•p ' Pneumonie 1
S j Alïections de Festoniac; 2
^1 — de la gorge I
'"' [ Accidents et plaies 4 Ki
Bronchite et grippe 1"'
Fièvre typhoïde ~
Rhumatisme •'
^ 1 Affections de l'estomac 4
Ë { — de la gorge -'
Anémie '-'
Accidents 'i
Ttiljerculuse pulmonaire (décédée) . . 1
Divers 4 38
Total 5i
Vos maîtres et nous cherchons tous les moyens do compléter votre instruction. Cette année nous avons mis à la disposition des uns et des autres, trois petites brochures intitulées ; 1° Des épileptiques et de leurs accès ; rôle de l'infirmière ; 2° histruments nésessaircs pour les opérations courantes ; 3° Instructions pour les infirmiers et infirmières de la section des enfants de Bicêtre. Une quatrième, dont nous parlerons tout à l'heure, sera mise à la disposition de toutes les infirmières au commencemont de la prochaine année scolaire.
En second lieu, nous avons fait faire un certain nombre de Conférences : par M. le D"" Cornet, sur los différents modes de sépulture et, en particulier sur Vinclnération ;
— par M. le D'' II. de Rothchild, snvl'hygiène des enfants nouveau-nés, Vallaitement artificiel et le lait stérilisé ;
— par M. JouAXNETEAU, sur Vhygiène dans le passé (deux conférences] ; — enfin trois conférences sur le rôle de Vinfirmière en gynécologie, par MM. les D" Jayle et Beausenat et M. Rebreyend. Nous sommes heureux de remercier de nouveau ces hommes de bonne volonté de leur dévoué concours.
Vous savez que, depuis longtemps, nous désirons voir l'école de la Pitié transformée en École de perfectionnement. Les infirmiers et infirmières diplômés des trois autres écoles seraient euAnoyés à la Pitié dans une proportion à déterminer ; les cours du reste seraient libres et accessibles à tous les diplômés et aux irarde-malades de la ville.
Rn quoi devrait consister cet enseignement ? Maintes fois nous on avons indiqué los linéaments. Nous croyons pouvoir donner aujourd'hui de nouvelles indications sur ce que, selon nous, ce programme devrait être. Lorsque notre ami, INI. Pozzi, est venu nous offrir son concours pour donner aux infirmières un enseignement pratique sur le rôle de l'infirmière en gynécologie, nous avons accepté son offre avec empressement. Si, en effet, cet enseignement pratique existait déjà un peu dans cette maison, et assez comjilètoment à Lariboisièro, nous ne nous faisions pas d'illusion sur son insullisance et même son absence aux
écoles (le Bicêtrc et delà Salpêlrièrc. Tl a été convenu entre M. Poz'/A, SCS collabor.itciirs vt nous, que les élèves infirmières des quatre écoles iraient à l'hôpital Broca, dans ses salles, par séries et (jue chaque séri(> assisterait à trois cours pratiques. Il a été convenu aussi que trois conférences seraient faillis à la Pitié pour les infirmières des hôpitaux-écoles et les élèv(^s libres ayant suivi les cours praticjues. Ce programme a été cxéc-uté de point en jioint. Les leçons pratiques ont été au noinln-c de 3f). Nous avons été heureux de l'empressement que vous avez mis à profiter de ce nouveau moyen d'instruction professionnelle.
Eh bien ! cet enseignement d'une spécialité, la gynécologie, a ju-écis^é, dans notre es])rit une partie du i)rogramme de l'Ecole de perfectionnement. Qu'ont fait nos collaborateurs bénévoles ? Une leçon élémentaire sur l'anatomie et la physiologie des organes génitaux de la femme ; une autre sur les différentes opérations qui se pratiquent sur ces organes et auxquelles collaborent, dans une mesure modeste, les inlirmières ; une troisième sur les i)récautions minutieuses d'antisepsie, sur les modes ed pansements. Voilà })our le côté théorique. Puis, il y a eu les leçons jinitiques dans lesquelles ils vous ont ajipris à donner aux opérées et aux malades, les soins qui relèvent de votre. profession-
C'est là le programme qui pourrait être suivi, pour d'autres spécialités, ]iar exemple i)our les maladies des yeux, des oreilles, du nez, du larynx, de la peau, etc. En résumé, pour chaque s))écialité : notions élémentaires d'anatomio et de physiologie, 2" leçons théoriques, 3" exercices pratiques.
Nous insistons de nouveau aujirès delM. le Directeur de l'Assistance publique pour qu'il veuille bien, le plus tôt possible, réunir les professeurs des (|uatre écoles afin d'examiner ensemble le programme de ÏÉcole de perfectionnement de la Pitié.
En terminant. Mesdames et Messieurs, nous faisons appel à tous, maîtres, élèves et administrateurs, pour (fue
la prochaine année scolaire soit aussi fructueuse que possible et pour que cette école puisse être visitée avec honneur pendant l'Exposition universelle. Nous souhaitons que, par le nombre de plus en plus considérable de ses diplômés, elle concourt avec les autres écoles, à l'amélioration professionnelle du personnel secondaire de tous les étalilissements hospitaliers. Des sacrifices faits ce sera la récompense de la YïWc de Paris et de la République.
mu iiK Lv sMiiiitiiiti:
I)ii<c()iii-s jiroiiniiiu' le '2i\ juillet IH!H)
Mesdames, Messietirs,
Nous sommes très (Miiliarrassô tous les ans (juand il s'agit do commcncct noire discours aux (lislril)ulions des prix. Ce qui nous obsède toujours ie plus, c'est le commencement. Puis, nous nous apercevons ({u'en persistant à nous faire l'écho des revendications, hélas ! trop jusll- //ée.s, du personnel secondaire, nous devenons gênant et, que, dans la coulisse, on nous accuse de radotage. On s'étonne que depuis si longtemps, c'est la vingt-deuxième année, sans compter les luttes préparatoires, que nous persistions à nous acharner à la réalisation complète, à Paris, à son extension dans toute la France — orgueil et naïveté — de l'œuvre républicaine qu'est par excellence la laïcisation (Je VAsi^istance jjublique.
C'est pourquoi l'an dernier, au lieu de faire le discours habituel, y compris le rapport sur les travaux de chaque école, nous avons chargé notre ami, le D'" Nom, de nous remplacer à la distribution des prix de Bicètre et que cette année, allant plus loin, nous avons ]nié M. le l)"" I3oxxaiue, accoucheur des hôpitaux, professeur agrégé à la Faculté de médecine, prolesseur à l'Ecole de Bicclre depuis 20 ans, de nous remplacer à la cérémonie des prix le 20 juillet et M. le D'' Isch-Wall, ancien interne des hôpitaux, à la distribution des prix de Lariboisière le 12 juillet.
En nous restreignant à ne prendre la parole qu'à l'Ecole de la Pitié et à l'Ecole de la Salpêtrière, notre but était d'être moins encombrant, de faire ])ressentir que nous laisserions le terrain libre ensuite à la Pitié et ])(uit-être même à la Salpêtrière
D'ailleurs, en cédant la parole successiv; ment à l'un de vos maitres, alors qu'il y a une sorte d'accalmie, jdus apparente que réelle, demandez à M. de Bonnefon (Ij, dans les
(Il M. Jean de Bonnefon a publié en avril, dans le Jotirnal. un article inff.
attaques et les calomnies contre la laïcisation et partant moins de nécessite de notre part d'intervenir, d'assumer les responsabilités, nous voulions procurer à nos chers collaborateurs l'occasion de formuler à leur tour les desiderata de l'enseignement et de vous donner, d'après leur longue expérience, des conseils sur l'exercice de votre profession et sur vos devoirs principalement envers les malades, les infirmes, les aliénés, les enfants et les vieillards. Nous voulions montrer une fois de plus pour ceux qui l'ignorent et n'ont jamais examiné sérieusement, scientili({uement, ce qui a été fait dans les quatre écoles par nos amis et par nous depuis avril 1878, qu'en toute circonstance nous avons fait appel à la collaboration de tous les hommes de bonne \olonté, animés de l'esprit ré]niblicain et de l'amoar de la liberté de penser.
Nous étions embarassé, avons-nous dit, pour commencer notre discours. Fort heureusement, hier matin, le thème, que nous venons de développer, nous en a été fourni par un ami. Arrivons au fond.
Comme toujours nous débuterons ]iar le rapport sur les travaux dv VÉcole de la Salpêtrière durant l'année scolaire. Nous le faisons dans le même moule, ce qui peut ])araitre monotone. En agissant ainsi notre but est de permettre aux citoyens qui voudront se rendre compte de ce qui a été fait depuis 1878 jusqu'à ce jour, en vue du bien-être des malades, pour l'instruction primaire et ])rofessionnelle du personnel, de pouvoir comparer, sans (ro]) de peine, année ]iar année, les résultats obtenus. Tâche ingrate, laborieuse, nous l'avons crue utile. Et nous continuons.
h'Ecoln primaire a été dirigée jiar M'"'' Gillot, institutrice de l'Ecole des enfants, pourvue du brevet de capa-
tulé : L'œuvre, de la laïcisation, qu'il a adressé à un certain nombre de médecins en leur demandant pnur ledit Journal leur avis sur la question suivante : La réintégration des steurs dans les hôpitaux serait-elle un bien pour les malades ? Cette sorte de consultation ne (larait i)as avoir eu de succès car l'auteur, à notre connaissance, n'en a pas donné les résultats. M. .1. de Bonnefon sait ((ue la T/aïcisatiou des liôititaux, complément indispensable de la Laïcisation des écoles, est réclamée énergiquement, sans exeption, par tous les républicains de principe. Nous ne parlons pas des républicains d'intérêt.
cité. Elle ost assislc'u^ de M""'" Dkstabi.e, Foxcikr, Rosf.l, CoRBON, sous-slirveillantcs; de M"" Patomelli:, Combel, sui)pléantes. M'"'' Dkstalle et M"" J^)si:i. cl Patomelle ont le l)i-(>V('l (Mcmcnlairc, M"'' Corbox, le brevet supérieur.
Le nombre do>; élèves de VÉcolc primaire a été en ocloljre de 124 et en juillet de 95. Or \o nombre des infirmières de cette maison est de 285, celui des inlirniiers de 3l.,\uxgens de bonnes foi à voir si nos réclamations ])0ur imposer l'obligation des cours à tout le persomiel de cette Maison, ne sont ])as jusliliées, et à comiirendrc pourquoi, ai^rès 22 ans, nous les faisons un peu vivement. On a toujours espéré lasser notre patience, user notre courage, physique et moral. Il est arrivé que nos amis politiques nous ont lâché, nos adversaires, eux, n'ont pas désarmé un instant : questions, interpellations, injures, calomnies, destinées à nous découragera nous ruiner professionnellement se sont succédées et, ])as lin de siècle du tout, nous avons persisté, nous avons continué la lutte, nous sommes encore debout.
11 élèves ont obtenu le certificat d'études primaires en 1899 ill, soit 55 certificats d'études de 1892 à ce jour. Les renseignements que nous avons pris, selon notre habitude, à l'occasion des examens pratiques, nous ont fait constater que les élèves du second cours ont, en général, une instruction primaire tout-à-fait insullîsante, que beaucoup sont illettrées : avec elles nous sommes loin fie l'idéal rêvé, c'est-à-dire du certificat d'études -primaires à Ventrée dans les hôpitaux. Constatation bien triste, car elle montre qu'en jjrovince où se recrute une grande partie du jiersonnel de la Salpêtrière et de beaucoup d'autres hôpitaux, la loi sur l'obligation de l'enseignement n'est pas appliquée. En revanche, nous avons ai)pris avec plaisir, ([uc, obéissant à nos conseils, 9 élèves diplômées au l)oint de vue professionnel, mais dont l'instruction pri-
(I) M"» Petit-Prestout, suppléante à la Salpêtrière; M'"» Biétrix, l" infirmière à la Salpêtrière : — M'ios Danief., Dipa, Le .^Iaou, L'Héritier, Mauvais. Mévei,, Poncelin, Olivo. Soumioi., infirmières à la Salpêtrière.
maire laisse à désirer, ont suivi les cours primaires durant l'année scolaire (Ij.
Nous rappellerons que des écoles primaires sont également annexées aux écoles professionnelles de Bicêtre et de Lariboisière, que des cours primaires ont été organisés dans ces derniers mois à l'Hôpital de la Pitié (voir p. 77), qu'il existe des cours primaires à Tenon, aux Enfants- Malades, aux Enfants-Assistés, à Trousseau, à rilôi)ital de Berck-sur-Mer.
L'école primaire de VHôiiital Tenon, organisée naguère par M. Montreuil, a continué à fonctionner régulièrement sous la direction de son successeur, M. Amaury. Au début de l'année scolaire, 30 élèves s'étaient fait inscrire, mais ?3 seulement étaient présents à la clôture. Les cours primaires sont faits par Mme Marque, sous-surveillante, ])0urvue du brevet élémentaire et du (lii)lôme professionnel, ])ar Mlle Amice, pourvue du brevet supérieur et du dii)lôme professionnel. Six infirmières (:?) et un infirmier i3) ont obtenu le certificat d'étude. Si nous indiquons les titres des maîtres et des maîtresses, chargés de l'instruction primaire, c'est pour réduire une fois de plus à néant les dires de certaines personnes, même des conseillers municipaux, qui ont assuré que les écoles primaires de l'Assistance pulilique étaient confiées à un personnel non diplômé.
Aux Enfants- Assistés, les cours iJrimaires ont été, comme les années précédentes, faits par M"*^ Glais. Ils ont été suivis par les infirmières de l'Hospice et par quelquesunes de la Clinique Baudeloque. Quatre élèves ont passé avec succès l'examen du certificat d'études (4).
(1) Mii° Petit-Prestoct, suppléante à la Salpètriére, M""" Bietric, l" infirmière à la Salpètriére, M™°' Dupa, Leparc, Puncelin, Raoul, infirmières à la Salpètriére, M™°» Deman'get et Daumas, infirmières à Baudelocque, M"» Nicolas, infirmière à i'ijôpital Broca.
(?) M""" Villaret, Laudrie, Plcheux, Schnabac, Cadio. Gugot, Mével.
(3J M. Salleran.
(4) M"" Nicoux, première infirmière à l'Hospice ; Bertoux, première infirmière à Baudeloque; I^arroni, première infirmière à l'Hospice; Leroux, infirmière à rHospice.
Aux Eiif:iiils-Mnl:i(h'.<, M'"' Evk a org-anisé deux cours : ]c jircmicr, dirigé ]iar une sur\ eillantc, pour celles qui savent ù pcino lire e( écrire ; le second, dirigé par ellemême, et consacré aux infirmières les plus avancées. '( Comme à l'Hôpital des Enl'ants-^Ialadi's. dit-elle, nous a\ons beaucoup de filles de la campagne, très i)eu instruites, elles sont sou\ent obligées de fréquenter nos cours ])ri maires un an ou deux avant d'être en état de suivre f'rui-tueusement les cours i)rofessioniU'ls. D'autres possèdent leur diplôme et comme elles aspirent aux différents grades, elles viennent suivre le premier cours pour passer avec succès l'examen que l'Administration leur fait sul)ir. y<
C'est là un excellent exemple (|u'elles donnent, inspiré par un sentiment exact de leur pro]u-e intérêt et que nous a\ons déjà signalé ailleurs.
« Ces cours, ajoute IM''" KvÉ, ont lieu tous les jours, sauf le samedi, de sept heures et demie à huit heures et demie du soir. Quelques infirmières de Necker et de Laënnec se joignent aux nôtres. Au total iO infirmières ont été inscrites au cours de la présente année scolaire."
« Pour différentes causes les 3 ou 4 sujets capables de passer leur examen du certificat d'études nous ayant quittés nous n'avons pu en présenter. »
A Vllôpifnl Trousseau, les cours ]trimaires, inaugurés en 1890, sont fréquentés par les infirmières de Saint- Antoine, d'Andral et surtout de Trousseau. L'enseignement est dirigé par M'"^ J. Colders qui fait le cours préparatoire au certificat d'études. Le cours élémentaire est confié à une des infirmières de Trousseau, jNI"^ Dubolrg, qui est munie du brevet élémentaire. En 1898-99 le nom- ])re des élèves du cours élémentaire a été de 12; celui du cours suiiéricuir a été de 'i, dont deux ont obtenu le certificat d'études (I).
A Vllôpifal (le. Jh'i-cj;, les cours primaires, dirigés par M'"^ Jeanne Guillaumix, commencent le premier noveni-
(1) Mlles Cali.ec (F'rançois.:) et Le Connu (.Marie), premières infirmières.
])re et ont lieu jus([ii'au mois de juin, une fois par semaine pendant les eintf premiers mois.
Les inlirmières (jui suivent les cours et qui désirent ol)lenir le certificat d'études sont ([uelquefois obligées de venir pendant plusieurs années à l'étude du soir, car souvent les premières notions d'instruction sont absolument nulles chez certaines d'entre elles.
<f Ainsi cette année, nous écrit-elle, trois infirmières ont reçu leur certificat d'études; elles venaient à la classe depuis trois et quatre ans. Ce n'est qu'après un travail acharné qu'elles ont pu réussir, r-
Trente-cinq inlirmières ont fréquenté les cours du soir on 1898-99 à l'iiôpital ; treize ont été présentées à l'examen. Toutes ont été reçues (I).
lj'Ensei(jnemeiit jirofessionnel a été fait avec le même zèle et le même dévouement que d'habitude. M. Lk Bas, qui nous a aidé à organiser cette école au commencement de l'année 1878 et qui n'a cessé de vous faire très exactement le cours d'administration et de comptabilité hospitalières, a donné son dern iercours cette année. Ayant été mis à la retraite au mois de janvier, il sera remplacé par M. MoxTUEuiL, directeur, dans son cours à l'écohî. M. Galtiez, ancien interne des hôpitaux, votre profesdanatomie depuis 1884-1885 a dû démissionner, en raison des exigences de sa clientèle. Nous devons le remercier publiquement des services dévoués qu'il a rendus à l'Ecole pendant 14 années. Il a été remplacé par M. ScHWARTZ, interne des hôpitaux, aide d'anatomie de la Faculté de médecine. Nous adressons les mêmes remerciements à M. Charles Féuk, médecin de Bicètre, qui, depuis 1884-85 également, vous a fait le cours d'hygiène et qui a cru devoir se retirer pour les mêmes raisons. L'Adminis-,
(1) Co sont : Mlle RoTCUERiE (Carmen), sous-siirveillantf ; M'""» Laurent (.lulie), AuBET (Léontine), Saint-Chamax (Berilie), snjjpléantes ; Dombois (.Jeanne), première infirmière; Larrive (Anna), Wild (.Tiistine), Fontaine (Gabrielle), Groux (Thomiissine), Tli'fin (Marie), Delatte (Mariej, Pidoux. (Joséiilnne), infirmières.
tratioii lui adonné pour succcssour, M. le D' Paul Boncour, ancien interne des hôpitaux.
Nous avons eu la doulcui- de perdre à la lin d'octobue 1898, notre ancien interne, dévoué collaborateur et ami fidèle, le I)"" Pillikt. Durant l'année que nous avons passée ensemble dans notre service de Bicètre, il nous avait prêté son concours bénévole à l'Ecole professionnelle des infirmiers et infirmières de cet établissement. Il avait constaté ainsi de ses yeux ce qui s'y faisait, reconnu qu'il s'agissait là d'une œuvre d'une indiscutable utilité sociale et scientifique. Et, en outre, comme ses opinions politiques et philosophi({ues étaient les mêmes f{ue les nôtres, nous n'avons pas hésité, une place de professeur étant devenue vacante en 1898 à lEcolede Bicètre, àla lui offrir, rappelant — à lui pour la forme — que nous ne devions proposer à l'Administration que de vrais laïcs, partisans convaincus de la réforme, essentiellement républicaine, de la hucisa- Iton.
Il a d'abord été chargé en 1888 et 1889 du cours sur les soins à donner aux femmes en couches et aux enfants nouveau-nés à Bicètre, puis du cours de physiologie à la Salpêlrière en 1890, et l'année suivante du cours des pansements. De plus, en 1894, tenant compte de sa situation modeste, nous lui avons fait attribuer le cours de physiologie à l'Ecole de Lariboisière qui venait d'être créée.
Depuis le déliut, il s'est acquitté de son enseignement avec le plus grand zèle, la plus grande habileté, recourant à tous les artifices de langage, afin de bien faire comprendre à son auditoire spécial l'enseignenaent qui lui est indispensable pour remplir ses fonctions pénibles et délicates à l'entière satisfaction des malades et des médecins. Souvent, dans ces deux dernières années, la maladie terrible, qui l'a enlevé à notre affection à tous, l'empêchait de se rendre à ses cours. Sa vaillante compagne, en dépit de ses obligations j)rofessionnclles, de ses de\oirs familiaux, venait courageus(Miient le remplacer, désireuse, elle aussi, [d'associer son intelligence, son savoir et son cœur à l'instruction du personnel secondaire des hôpitaux.
Mme Edwauds-Pilliet, votre professorcssc des cours
sur les soins h donner aux leinnies en couches et aux enfants nouveau-nés, dont le dévouement infatigable et la profonde ai'fection, n'ont pu que prolonger la vie douloureuse de notre ami, Ta remplacé dans son cours de pansements et de petite chirurgie qu'elle désire continuer à l'avenir, laissant vacant son premier cours pour lequel nous avons présenté M. le D'' Durrisay. Nous espérons ([ue les propositions que nous avons faites à M. le Directeur de l'Assistance ])ulilique, au sujet de ces mutations et des démissions, seront raliliées par lui, avant la réouverture des cours.
Les exercices pratiques ont été faits à rinlirmcric générale par Mme Eydt, surveillante, INIlle Dumont, sous-surveillante diplômée. Ils ont été complétés par des leçons sur les bains et les t/ouc/ie.'^ par ^Ime Bi^ranger, sous-surveillante baigneuse, diplômée, et sur la j^ose des ventouses par Mlle jMaistrk, première inlirmicre diplômée. Les leçons de l)ains et de doucJies ont eu lieu aux heures où le service est en pleine activité. Les élèves infirmières volantes y ont assisté à tour de rôle, tous les jours de l'année scolaire. Tous les jours aussi, depuis le mois d'octobre, la ventouseuse a été accompagnée dans sa tournée pour la pose des ventouses sèches ou scarifiées par ({uatre infirmières renouvelées chaque joui-.
Les examens pratiques, qui ont pris près de 8 heures, ont été faits régulièrement par trois professeurs et par nous. Pour les examens de la Salpétrière, de même que pour les autres écoles, nous avons prévenu l'Administration des jours et heures auxquels ils avaient lieu. Ils ont été subis par 136 élèves :
Premières infirmières 2
Infirmières 94
Infirmier 1
Hôpitaux : Infirmières 21
Elèves libres 18
Total 136 Parmi les élèves qui ont pris part à ces examens
Irois ont le broxel clcmcntaire (I), liG le cortilica d'ctudos (2).
73 (liploiiies ont été conquis celle année, ils se rcpavti&scnt ainsi :
,,,.,., \ liilii-inièrcs 3.')
' ( liitiiiniers 1
llnpilauN. . . Infirmières (3) vO
Elèves libres 17
TuTAL 73
De 1883 (4 à ce jour, lEcolc de la Salpétrière a décerne 837 diplômes.
Les 2Jrom(>lio}is suivantes ont eu lieu durant l'année scolaire (du 1" juillet 1898 au 30 juin 189iJî :
1 sous-surveillant a été nommé surveillant,
1 première infirmière a été nommée suppléante,
"^ infirmières ont été nommées premières intirmières.
Une amélioration a été apportée dans le logement des infirmières. Les infirmières de la 3*" division, G*-" section, qui couchaioutdans Ips sallpsde (jâtcLises, ont ctédéi)lacées et couchent maintenant dans la partie disponible des dortoirs de l'Infirmerie générale. De plus, les infirmières des services d'infirmes et de gâteuses, qui pi-onaioiit lours repas dans los salles des (jâteases, mangent désormais en réfectoire avec leurs compagnes des divisions de valides. Améliorations de détails, mais qu'il est juste d'enregis-
(t) M""" Moxtifuov, Payan, Unal, élèves libres.
(■.') M""» nERANGER, Boi.LÉ, BrOCHET, BoNNAFOUR. CoQUEL, DiMONT, GROL-
i.Ev, Henry, Kerharo, Ledeai;, L'Héritier, Landré, Mauvais, Mevel. Olivo Periiot, Pavv, Rouxei., Souliiol, Travailleur, Vial, infirmières à la Salpi^triére ; — Lajigie, infirmier à la Salpétrière : — Bonnet, Cavin, Landes, infirmières à la Cliarité; Douarec, Ropers, Taii.i.eeer, infirmières ;i Tenon; — Lefévre. journalière au Mapas.n Central; — Omnes, Roger, infirmières à Trousseau; Blanchard, Horde, Lavic.ne, Lebrun, Thibault, élèves libres.
(:!) Trousseau, lii; Tenon, ."i ; Cliarité, i.
('«) li'Kcole de la Salpétrière a été ouverte le !<"• avril, celle de Bifêtre le .'0 mai 1878, de la Pitié le 24 mai 1881. Mais ce n'est qu'à partir de 1883 que rAdministralion d'alors s'est décidée enfin à donner des diplômes.
trer. Puisque l'occasion s'en offre, qu'il nous soit permis de réclamer pour le pjrsonnel de cette maison et celui de tous les établissements hospitaliers une meilleure nourriture. Que les hommes qui en ont le devoir s'informent et ils verront que les plaintes dont nous ne sommes que l'écho, ne sontque trop motivées. Beaucoupde travail, alimentation défeciueuse, départs ou maladies. L'Administration paie en dépenses de lits et de médicaments ce qui aurait été mieux enii)Ioyé en aliments nutritifs.
8i l'on compare le nom])re des infirmières qui ont profité tles cours primaires à celui des infirmières attachées à la Maison, 285 (1), on s'a})erçoit de suite que les cours primaires ne sont pas suivis comme ils devraient l'être. Nous osons compter sur le nouveau Directeur de celte Maison, dont nous avons pu constater le zèle et le dévouement à l'Ecole de Larihoisiôre, pour imposer à toutes l'obligation des cours primaires, ce qui d'ailleurs est conforme aux instructions de l'Administration. Il conviendrait aussi de prendre les mesures nécessaires pour activer et perfectionner les cours pratiques à l'Infirmerie générale.
^'oilà les i)rincipaux. faits de la 2'2* année scolaire de l'Ecole de la Salpétrière.
Nous arrivons maintenant à la seconde partie de notre tâche, c'est-à-dire aux Considérât u))is générales qui sont motivées par la présence, ici, des diplômés des quatre écoles municipales d'infirmiers et d'infirmières auxquels leurs Diplômes vont être délivrés après les Prix.
On sait ([ue le personnel secondaire se compose : 1° des sous-employés, 2" des infirmiers et infirmières. Les sousemployées, surveillantes, sous-surveillantes et suppléantes, qui répondent exactement parleurs fonctions aux religieuses, se sont })erfectionnées de plus en plus et restent lidèlement attachées à leurs fonctions. Il n'en est malheureusement pas de même des infirmiers et des infirmières qui sont sous leurs ordres. Nous reproduisons comme d'habitude la statistique des inutatio7is dans les quatre
(1) Il y a eu outre 31 hommes.
Ecoles d'Infirmières, 7
établisscnients-écolcs et nous la faisons suivre du tableau des mutations à l'IIôtel-Dieu.
IIospicK 131-: IjicLTia;.
lldiiiiiH's. rciiiiiics.
Partis par permutation 42 18
— ])our ivresse (17 1
— l)Our refus de service \0i Itj
— par démission » »
— sur demiiude 57 27
Décès .') 1
Totaux 271 G3
IIOIMTAL LAlUIiOISŒlU:.
Iliiiiiiiics. Fciiiiiics.
Partis sur leur demande .'!'2 29
— dans d'autres hôpitaux. .. . 8 9
Refusés par l'Assistance 7 2
Renvoyés pour ivresse 2 1
— — négligence 8 2
— — abandon d(^ service, insubordination 19 17
Décédés 2 »
Totaux 78 t)0
IIOIUTAL DK LA PmÉ .
Ildiiiiiics. Fcniiiios.
Permutations à la suite des diplômes 13 25
Refusés par l'Administration .... 7 »
— à la visite médicale 1 »
Partis au service militaire 3 »
— pour maladie 1 0
Décédés 1 1
Passés dans d'autres établissements 2 4
Renvoyés pour ivresse 3 2
— — paresse 1 »
— — négligence ou incapacité 5 1
Renvoyés pour grossièreté envers les malades 2 1
Renvoyés pour mauvais traitements envers les malades 2 »
Renvoyés pour refus de suivre
les cours 2 2
Renvoyés pour mauvaise conduite 2 3
Refus ou abandon immédiat du service 20 15
Partis sur leur demande et bons serviteurs IG 19
Totaux hT 79
Hospice di-: la Salpktrière.
Hdiiiiiics. iMMiimcs.
Partis sur leur demande 12 35
— dans d'autres hôpitaux ... » 27
— pour avancement » 2
— pour service militaire 1 »
Refusés par l'Administration 1 »
Admis au repos » 6
Passés aux administrés » \
Décédés » 8
Congédiés pour négligence dans
le service ou pour toute autre
cause 5 8
Totaux W 87
lIOTEL-DlEU.
lloilllllOS. FoillllM'S.
jMauvais service. Refus ou abandon de service
Légèreté de conduite
Intempérance
Service militaire
Partis sur leur demande
Décès
Refusés par l'Administration . .
Partis pour maladie
Totaux 43 23
De l'ensemble de ces tableaux, il résulte que si les mutations sont restées à peu près les mêmes à Bicètve et à la Salpêtrière, elles ont sensiblement diminué à Lariboisière, et ont presque doublé à la Pitié et à l'Hôtel-Dieu. Comme toujours, les hommes sont moins stables que les femmes. Le personnel des infirmiers et des infirmières comprend
fi
doux groupes celui des diplômés, celui des non diplômés. La slabiliLé parait s'alïcrmir de i)lus en plus jiarmi les infirmiers et infirmières diplômés : ceux-ci ne veulent pas d'ordinaire i^erdre le fruit de leur labeur, aussi convienl-il de la part de rAtlminislration, répéterons-nous, de ne point s'en séparer sans des motifs lout-à-fait sérieux. Et, à ce propos souhaitons rjue, dans son propre intérêt, TAdminislration reprenne, pour combler les vides (juotidieiis, les anciennes infirmières ^//pldj/véc^, ((ui l'ont quittée i)0ur des motifs plausibles et demandent à rentrer, de ))référencc aux inconnues qui ne savent rien et ne lui ont encore rendu aucun service. Par des conseils sans cesse renouvelés, ])ar des demandes de réformes, nous nous sommes constamnuMit efforcé de diminuer ce changement du personnel qui est profondément regrettable.
Un mot encore au sujet de Vaoancemenl : nous y revenons pour la centième fois.
Vous savez que nous avons toujours réclamé pour les infirmiers et infirmières diplômés toutes les places créées qui relèvent de l'Assistance, aussi bien dans les hôpitaux, les dispensaires, les maisons de secours, que dans les crèches, les ambulances urbaines, les orphelinats, les asiles de convalescence, etc. Vous n'avez pas oublié que M. Pevhon était entré franchement dans cette voie; que, pour lui, la première recommandation, c'était Je diplôme. lien s(>ra de même, nous en avons la ferme convidion, avec notre ami le D'' N.'VPIAs. Pour l'avancement, la condition du diplôme étant remplie, jamais il ne devrait y avoir d'autres eonsidéralit)iis que le nombre d'années de bons et dévoués services, atlirmés par les médecins et les directeurs. Les interventions extérieures, non conq^étentcs, devraient être rejetées. Il devrait en être de même des considérations tirées des charges de famille. En pareil cas, si une famille d'infirmiers ou de sous-employés se trouve dans une situation fâcheuse, ce n'est pas par une nomination non jusiiliée {[ue l'Administration doit leur venir en aide, mais ]Kir un secours. Ap'ir autrenuMit est contraire à l'équité, suscite des réclamations justifiées, détruit la confiance ({u'on doit avoir dans l'Administration. Ce n'(>st pas seulement h's postes dont nous venons de parler que nous demandons pour vous, nous voudrions aussi que l'Administration réservât à ses sous-employés les places vacantes au chef-lieu et dans les bureaux de ]3ienfaisance : elle connaît mieux les
sous-employés dos hôpitaux que les protégés de toutes provenances qui ne lui ont jamais rendu de services.
Toutes les promotions qui ont eu lieu à la Salpêtrière et à Lariboisière ont été faites exclusivement au bénéfice de personnes diplômées (1). A la Pitié, il n'y a eu aucune promotion. A Bicêtrc, une promotion a eu lieu en faveur d'une personne non diplômée, veuve d'un employé, qui s'est engagée à suivre les cours dès le mois d'octobre. L'Administration veillera, nous n'en doutons jias, à ce qu'elle tienne son engagement.
Nous aimons à croire que dans tous les autres hôpitaux, les promotions se sont faites exclusivement au bénéfice des diplômés. Il appartient d'ailleurs au personnel de se renseigner et de voir si l'Administration centrale n'est pas induite en erreur. Il arrive parfois, cependant, qu'elle est amenée à enfreindre ses propres engagements. C'est ainsi que. il y a quelques jours, nous avons vu une excellente infirmière qui a neuf années de service et venait nous voir, au nom de son ancien directeur, afin d'être autorisée à faire deux compositions supplémentaires. Elle nous a raconté que, quoique non diplômée, elle était preiiiière infirmière. Voici dans quelles circonstances elle avait été promue. L'ancien président de la Képubliquc, Félix Faurc, était venu visiter l'hospice Debrousse. On lui présenta cette infirmière comme s'étant bravement conduite durant la dernière épidémie de typhus à l'Iiôtel- Dieu, et ayant été à cette occasion l'objet d'une récompense honorifique. Le Président, qui ignorait qu'on ne doit donner d'avancement qu'aux infirmières diplômées, demanda pour elle cette élévation de grade qui lui lut accordée.
De même qu'un secours, comme nous l'avons dit tout-àl'heure et non une promotion, doit être accordé en cas d'infortune, de même une gratification plutôt qu'une pro-
(1) Promotions dans le personnel de la Salpêtrière du premier juillet 1898 au trente juin 189!) :
1 sous-surveillant a été nommé surveillant ;
3 suppléantes ont été nommées sous-surveillante ;
1 première infirmière a été nommée suppléantes ;
2 infirmière ont été nommées premières infirmières.
motion aurait dû être allouée à la brave iufiniiièrc dont nous venons de parler. Ajoutons ([u'elle s'est (>ITorcée d(^ rentrer dans la règle en suivant les cours et ({ue si elle a échoué celle année, pour rinsuHisance des points dans deux parties de lenseig-neinent. elle réussira sûrement l'an prochain.
Les oxarnens pratiqiies ont été subis celte année ])ar 50(5 élèves. Pour chacune des quatre écoles nous avons dressé la liste de ceux qui possèdent un livret, diplôme ou certificat d'éludés. p]n voici la slatisti(pie g-énérale :
Baccalauréat
Brevet supérieur
Brevet élémentaire
Certificat d'études primaires
supérieur
Certificat d'aptitude pédauoa'ique,
(.'ertificat de grammaire
Certificat d'études primaires
Diplôme d'herboriste
Diplôme de sage-femme
Total général .37 47 58
Ces brevets, diplômes, certificats, se répartissent de la façon suivante pour l'année 1898-99 : Bicétre, 37 ; — Pitié, 58 ; — Lariboisière, 47 ; — Salpètrière, 39 : soit : 181.
Les di]ilômes d'infirmiers et d'infirmières qui vont être distribués tout à l'heure sont au nombre de 59 pour Bicétre ; de 130 pour La Pitié ; de 91 pour Lariboisière et de 73 pour la Salpètrière, soit 353 diplômes. Si l'on ajoute ces 353 nouveaux diplômes aux 3.428 diplômes antérieurs, le total rjênéraU après celle cérémonie, sera de 3.781 dont la
]»lus u-rande partie a rlé aUi-il)iiée au personnel hospitalier'(Voir p. 104/
Nous avons l'habitiule, depuis longtemps, d'indiquer quelle est la situation des sous-employés des établissements-écoles, les plus favorisés pour s'instruire, au point de vue du diplôme, car elle indique l'action des directeurs de ces établissements sur leur personnel en vue de l'extension de l'enseignement ])rofessionnel et contribue à renseigner l'Administration.
Hospice de Bicèthe
Sur \-2 surveillaîits 10 diplùniés
— 13 surveillantes \i —
— 17 sous-surveillants 14 —
— 21 sous-surveillantes 13 —
— 23 suppléants 21 —
— 1 1 suppléantes 12 —
— 3 panseurs 3 —
— 1 .ffarçon d'amphithéâtre . . 1 —
— 17 h'"''* infirmiers 17 —
— 12 l''Hnfirmiéres Il —
Hôpital de la Pitié.
Sur 3 surveillants 1 diplômés.
— 8 surveillantes 0 —
— 3 sous-surveillants 1 —
— 9 sous-surveillantes 5 —
— 3 suppléants 3 —
— M suppléantes M —
— 3 i"^ infirmiers 3 —
— 7 If*^' infirmières 7 —
Hospice de la Salpêtrière.
Sur 6 surveillants I diplômés.
— 22 surveillantes 11 —
— 9 sous-surveillants 1 —
— 75 sous-surveillantes 53 —
— 6 suppléants 4 —
— 32 suppléantes 2G —
— 1 premier infirmier 1 — ■
— 42 premières infirmières 22 —
Sur 1 uMi-çon d'amphithràti-o. . . . 0 — — 31 intirmicrs et p-arc-ons ',) — (1)
IIoriTAi. Lahiroipikre.
Avant la A la fin
réouvertutp <\r «•ctfe année des cours scolaire
Sur ;î surveillants 'A 3
— 7 surveillantes 7 7
— 3 sous-surveillants '2 2 (';')
— 27 sous-surveillantes 20 26 (;5)
— 7 suppléants 7 7
— 15 suppléantes I.', 15
— 7 l'''^ infirmiers i; B (i)
— 20 !'■«» infirmières 20 20
— 6 iniirmiers panseurs ('» G
— 87 <jrarçons et infirmiers 21 28
— 82 filles et infirmières 29 \V6
— 2 personnel professionnel 1 1(5)
En CINQ AXS, M. Montreuil, à Lariboisière, est arrivé à ce résultat, que tous les soas-employés de sa maison sont pourvus du di])lôm(\ Ici, l'école fonctionne depuis 22 ans : 96 sous-eniployés spidomont sont di]ilômés et cii)quanf<'qualre n'ont pas le dijjlônn". Sans notre intervi-ntion réitérée et devenue très vive, le chiffre des non-diplômés serait certes plus considérable. Les causes? Nous les avons dites. L'une des principales a (lis|)aru. Nous coni])tons sur M. Montreuil pour faire cesser cette situation déplorable et jiour réaliser jiromptenient à la Salpêtrière l'état idéal qu'il a créé à Lariboisière. Dans les autres établissementsécoles, la situation est à peu près satisfaisante bien qu'il y ait encore trop de sous-surveillantes et de sous-surveillants non di])lômés.
Nous compléterons ces renseignements ]^avV(Hatnurné-
(1) Sur 28j infirmières, il y a 54 infirmières (lui sont restées après les mutations annuelles, dont dix de la précédente année scolaire, pour diverses raisons et sur 19 agents du iiersonnel professionnel, il y a !) diplômées.
(■?) Le 3" âgé de 60 ans est à la veille de prendre sa retraite.
(3) La 27° sous-surveillante a plus de ôO ans.
(4) Le 7" est âgé de plus de ôO ans.
(5) Un charretier a été remplacé par un infirmier diplômé.
rique des agents de tous grades des hôpitaux qui, avant la fin de cette année scolaire, étaient pourvus du diplôme professionnel.
Peuso-nnel secondaire attaché aix divers étarmssements
ai; l'REMlEI! JUILLET 1899.
GRADES
PS
TOT.sL.
Surveillants
Surveillantes
Sous-surveillants
Sous-surveillantes
Suppléants
Suppléantes
Premiers infirmiers
Premières infirmières
Panseurs
Panseuses
(iarçons d'amphithéâtre
Infirmiers et carç. de service.
Infirm'=' et filles de service. .
Personnel professionnel per-
manent et ouvrières du
Magasin central
Totaux
Si, à ce total, l.TOi, on ajoute les nouveaux et les nouvelles diplômés appartenant aux hôpitaux, soit259, on voit que, après la distribution des diplômes qui va avoir lieu ù la fin de cette cérémonie, le nombre des agents diplômés du personnel secondaire s'élèvera à 2.053, sur le total U'énéral des 3.781 diplômés I .
(1) Bicêtre, 014; Salpètrière, 837; Pitié, 1.493; Lariboisière, 421.
Pour coniplcler les rcnscig-ncmcnts concernant le ])orsonncl secondaire nous avons demandé à l'Administration, comme les années précédentes, la liste de tous les ag'ents ])0ssesseurs de di]d(")mes et de certifica(s donnant une idée de leur instruction. A'oici ce tableau (v. p. 103) :
De ce tableau il ressort ([ue les sous-employés et infirmiei-s des deux sexes, non compris ceux de cette année, il y en a l'AH qui possèdent un diplôme ou un certificat indiquant (|u'ils ont une instruction u-énérale satisfaisante.
Nous estimons qu'il y a une réidle utilité à ]iroduire clia(]ue année cette double statisli({ue. Elle montre, en elïet, les résultats successifs obtenus, tant sous le rapport de VciiscitjiicnH'nl in-ofoi^s\onnol que dc^ Vonsciçinomont priiiiairc, 'svàcc à la création des écoles professionnelles d'infirmiers et d'infirmières et elle fournit des arguments iri'éfutables pour répondre aux adversaires de la réforme de la laïrisiitinn des établissements bospitaliers.
Nous avons toujours ]iroiilé de la cérémonie des distributions d(>s ])rix jiour signaler les améliorations ([ue notre pratique nous fait reconnaître utiles dans votre situation matérielle, intellectuelle et nuirale et pour indiquer les améliorations accom|dies dans 1(> courant de l'année. Nous n'avons jamais pu imiter les discours plus ou moins banals de la plupart des cérémonies de ce genre : fair(> l'élogt; plus ou moins sincère de tous et de toutes. Si jamais il le fallait nous céderious la ])arole à d'autres. En attendant, nous allons, comme par le passé, énumérer les réformes non encore réalisées et citer, ce qui est i)lus agréable, celles ({iii ont été accomjdies. Nous commencerons par celles-ci.
1" Les bourses (Vinllrmières i)our les hôpitaux de Paris dont nous avons demandé la création, par suite des difficultés ([ue l'on op])osait à la prompte laïcisation des établissements hos[)italiers étant devenues inutiles en raison du nombre croissant des diplômées, ont été diminuées progressivement par M. Peyron sur nos réclamations. M. Napias, reconnaissant le bien fondé de nos arguments, les a supprimées. En r(>vanclie, nous applaudirions de tout
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cœur à la créalioii de l)oui-S('s nationales et départomontales pour aidor à la laïcisation des établissements nationaux ou des asiles et des hôpitaux de pi'ovince.
■J" Nous a\ ions insisté ])our que les rrroniyiensps accordées par l'Administration et le minisièrc de; l'intérieur fussent décernées à la solennité annuelle di; la Salpêtrièrc et pour que l'on inscrivit dans le Palmarès, le Livre d'or de l'Infirmât, les noms do tous les inlirmiers et infirmières récompensés et île tous ceux et celles qui ont obtenu le certificat d'études. Sur ces deux points, nous avons eu lileine satisfaction et nous sommes heureux d'en remercier M. le l)irec(eur de l'Assistance publi([ue.
Il nous faut maintenant ra])])eler les autres desiderata, si souvent signalés, qui restent à combler.
1" Il est à souhaiter que, ainsi que cela se fait ))0ur les inlirmiers des asiles, les ann<'es de service militaire soient comptées, pour la pension de re))os, aux inlirmiers des hôpitaux.
3° Nous demandons encore fju'on r(''unisse dans le même ctablisscmenl l'infirmier cl l'iulirmière mariés et qu'on leur donne une chambre ; (juc, cjuand ce dernier avantage n'est pas |)ossil)le. on leui- accorde Icnir sortie le même jour et non à des jours dilï('Tenls comme nous l'avons vu faire.
',i° Les cours étant ou\ cris à tout le monde, il convient que les employés du bureau de la direction des établissements-écoles délivrent, sans dilliculté, des caries d'admission à tous les monn'iilsde l'année scolaire. Les élèves ])euvent ainsi se faii'e une opinion sur l'enseignement, sur la profession d'inlirmièie, voir si elles se sentent en mesure de (U'venir de bonnes hos])italières, si elles doivent i)ersister et suivre les cours l'année suivanle.
i" Le cJiaïKjciiicnl de senjice ou le rnulciuent devrait s'opérer au cours de l'année dans les ([ualre hôpitaux-écoles ; en d'autres ternies, les e/èi5cs infirmiers et infirmières devraient passer à tour de rôle dans tous les services : médecine, chirurgie, accouchements, lina-erie. cuisine, etc.
5° Nous persistons aussi à rrclaiiier la rêorga^iisation du service de veille : tant ({u'oii imposera l'obligation aux débutants d'être veilleurs ou veilleuses, on nuira aux malades et au bon recrntei lient du jiersonnel secondaire.
G" Le régime alimentaire des infirmiers et infirmières mérite d'être examiné avec soin par l'Administration. Si dans quelques établissements il a été amélioré, dans d'autres, nous assure-t-on, il est resté défectueux. Cette réforme aurait ])0ur i)remi('re conséquence de diminuer le nombre des malades dans le jiersonnel.
1° Vous avez parlé tout à l'hcuic, M. le Directeur, des ))rojets à l'élude pour Vhabilation des infirmiers et infirmières. Vous savez que, depuis bien longtemps, nous n'avons cessé de dénoncer, parfois en termes vifs mais que motivait ce que nous avions o])servé, la situation déplorable des dortoirs et souvent des logements. Des améliorations ont été réalisées, mais il reste encore ])eaucoup à faire. En attendant, ne serait-il pas utile d'étendre à un plus grand nombre de sous-em])loyés et d'infirmiers nuiriés ce (|ui a été fait dans ([uebiues bôpitaux, par exem- ])le c\ la Charité, à Lariboisière, à Bicétre, dans les asiles d'aliénés, c'est-à-dire le logement an deliors ?
C'est en réalisant ces réformes, en supprimant Ihabitation en commun, c'est-à-dire les dortoirs, en donnant des chambres distinctes que l'on assurera un meilleur RECRUTEMENT du pcrsonucl sccondairc. Que de femmes sérieuses, dignes, instruites, consentiraient à se mettre au service des malades si elles étaient assurées d'avoir des conditions matérielles convenables, salubres !
Nous avons toujours considéré comme un devoir de nous faii'c l'interprète du personnel pour toutes ses revendications. Nous nous sommes adressé directenu^nt à l'Administration, souvent à nos anciens collègues du Conseil inunici])al. Nous savons très ])ien ({ue l'Administration n'a pas de ressources pour donner elle-même satisfaction à nos clients. Mais, en agissant ainsi, notre but était de lui fournir des arguments afin d'obtenir du Conseil municipal les crédits qui lui sont nécessaires. L'Administration
en étal)lissant le bilan dr ses besoins a fait son devoir. Au Conseil municipal, en i)iocôdant activement à Temprunt ])rojetc', de faire le sien. Son dévouement au bien publie, son amour des malheureux (>tdcs déshérites on est un sûr garant.
Nous terminci'ons, eomme d'ordinaire, ce discours un peu trop long, en donnant ({uclques renseignements sur les ])rogrès de V enseignement professionnel et sur la laïcisation.
P)ien des ibis nous avons réclamé la création d'écides professionnelles, comme celles de Paris et du déi)artement de la Seine, dans toutes les villes où il y a soit une Faculté, soit une Ecole préparatoire de médecine ou dans les autres grandes villes, avec un programme minimum d'enseignement et des conditions uniformes pour l'obtention du diplôme. Au bout d'un temps à fixei-, ajoutionsnous, nul ne pourrait être admis à soigner les malades dans les établissements hospitaliers qu'à la condition d'être pourvu du (Hplô)iie professionnel. En un mot, de même que pour enseigna- dans les écoles, il faut a\oir le hrereV de Ciipacité, de même pour soigner les malades dans les hôjjitaux, il faudrait avoir le diplôme d'injirmier ou d'infirmière.
Nous avons également montré, par des faits, rinsuffîsance des salaires des intirmiers et inlirmières en province, et réclamé l'organisation de pensions de repos ou la création d'une ca/.s'.sr de retraite en faveur des infirmiers ou inlirmières des hôpitaux de toute la France, sur le modèle, par exemple, de la pension de repos qui existe dans les hôpitaux de Paris et dans les asiles d'aliénés de la Seine.
Tous ces desiderata ont ét(' formulés sous forme de conclusions par notre ami, le Docteur Napias, à la lin de son Rapport sur le recrutement duperson)Lel secondaire des établissements hospitaliers, au Conseil supérieur de l'Assistance publique, qui les a adoptés dans sa session de 1898.
Dans l'une de ces conclusions, M. Napias demandait qu'un progranune fut étudié par une commission spéciale
nommée par ^f. le Ministre de l'Intérieur et arrêté délinitivement après avis du Conseil supérieur de l'Assistance jHiblique. C'est ce qui a eu lieu il y a quelques mois. Le Ministre de l'Intérieur a nommé une Commission spéciale dont les rapports, dûs à ^NI.M. les D'* Faivre et Letulle, ont été discutés, il y a quelques mois, par le Conseil supérieur qui a adopté le programme qui lui était soumis. Nous n'avons pas à parler ici des discussions dont les rapports et le programme ont été l'objet. Qu'il nous sutîise de vous l'aire connaître les résultats théoriques acquis et souhaitons que l'an prochain nous ayons à vous signaler la création de nouvelles écoles d'infirmières en province.
Il ne nous reste i)lus qu'à vous renseigner sur les iiroiji'cs do lu Ici'icisation. La crèche municipale du quartier du Combat (XIX'' arrond.), la crèche privée d'Argenteuil, la crèche municipale de Blois ont été confiées à des laïques. A l'occasion des crèclies, il arrive assez souvent que de nos amis du Conseil municipal nous demandent d'intervenir en faveur de certaines personnes, désirant être directrices des crèches. Malheureusement nous n'y pouvons rien. C'est eux (jui peuvent agir utilement en exigeant de l'Administration que toutes les crèches subventionnées par le Conseil municipal ou le Département soient confiées à des infirmières diplômées, après un stage complémentaire dans un service d'enfants ou dans une des crèches de l'Assistance publique (1). Rappelons que nous avons ajouté une leçon spéciale sur les crèches dans le programme du cours sur les soins à donner aux femmes en couches et aux enfants nouveau-nés.
Citons encore l'Asile Léo Dclibes, pour les enfants, situé à Clichy (2), le dispensaire des Enfants malades à ^Marseille, dont nous avons peut-être déjà parlé, qui, comme la crèche d'Argenteuil, a été reconnu d'intérêt public ; la laïcisation de l'hôpital de Saint-Pons dans l'Hérault, opérée ce mois-ci.
Nous avons appris récemment que le quartier des hom-
(U Le Bulletin municipal pourrait annoncer les vacances. {'!) Le service médical est confié au D' IIellet, maire tic Clicliy. dont le dévouement aux mallicurcux mérite tous les éloux's.
mes tic l'asile d'aliénés de la Providence, à Niort, avait clé laïcisé le 30 mai 1888. Los pères de la ^liséricorde (1) ont été remplacés ])ar des laï([ues. A Paris, mentionnons la création laï(|uc de la station d "ambulance urbaine (Hablie dans le marché Saint-IIonoré à la fin d<' décembre 1898. Il reste encore, entre les mains des ndig-ieuses, cin({ maisons de secours et deux hôpitaux, l'Hôtel-Dieu et l'hôpital Saint-Louis sans parler des Fonchitions qu'une loi devrait modilicr. C'est au Conseil municipal qu'il appartient d'achever la réforme de la laïcisation.
Ce qui a été fait à Paris et dans le département de la Seine au point de vue de Vciis('i{iii('n}('nl iirofcssioii nd et de la laïcisation a eu pour consé({ucnce, dans maintes villes, par exemple à Chartres, a Niort, etc., d'obliger les sœurs à être plus olx-issantes envers l'Administration et le service médical et à se plier, dans une certaine mesure, aux exigences de Vantisepsic c'est-à-dire d'une ])r()preté minutieuse. Certaines congrégations ont même pensé à organiser des cours ayant pour objet « de former des religieuses aux soins à donner dans les hôpitaux. » Des essais sur lesquels nous sommes mal informé auraient même été tentés, entre autres à Lille, croyons-nous. Au Canada, assure ïUnioii médicalf, les religieuses commencent à se soumettre à un enseignement professionnel (2). »
Notre tâche est entin accomplie... pour cette année. A vous tous, infirmiers et infirmières, qui allez recevoir dans un instant vos diplômes, de vous perfectionner sans cesse et toujours dans votre instruction professionnelle en relisant votre Manttel, que l'Administration vous laisse, et en suivant les exercices i)ratiques. Conformez-vous strictement aux prescription médicales, que vous ne devez jamais modifier, et aux ordres de l'Administration, soutenez-vous fraternellement les uns les autres et surtout soyez bienveillants, désintéressés et dévoués envers les malades. En suivant rigoureusement ces conseils vous aurez bien mérité de l'Administration, du Conseil munici])al et delà Republique.
(1) La maison mère est située à Montcbourg (Manche). ■;.') Archives de Xcurolugic. l" uclobre ls;i!i (page .Si.")).
L'enseignement pratique dans les écoles d'infirmières de Paris.
(Discours pronoiicé le 17 mai 1899 au Conseil suPKRiEuii de l'Assistance publique.)
Messieuus,
La question du personnel secondaire des hôpitaux a été Tune de nos préoccupations depuis le début de nos études médicales. Deux de nos maîtres, Delasiauve et Giraldès, nous ont appris à étudier l'organisation et le ionctionnement des hôpitaux, comme ils nous ont appris à observer les malades. De là nos observations sur les religieuses, les surveillantes laïques, les infirmiers et les infirmières, marchant de pair avec nos observations cliniques, médicales et chirurgicales.
Ces observations sur le personnel secondaire concordaient avec les réclamations du corps médico-chirurgicales des hôpitaux, consignées dans les rapports que ses représentants adressaient chaque année, avant la loi de 1849, au Conseil général des hospices.
Comme journaliste, nous avons eu l'occasion, maintes fois, de 1870 à 1876, et même auparavant, de signaler la nécessité d'améliorer le recrutement et la situation du personnel secondaire.
En 1875, nous avons fait déposer au Conseil municipal par notre ami Talandier, conseiller municipal de notre ijuartier, un vœu, non suivi d'effet, pour la création d'écoles d'infirmières.
En 1877, alors que nous avions remplacé depuis un
an 'SI. Talandicr au Conseil municipal, nous avons eu l'occasion d'accompagner une déléu-ation du conseil à Londres, où elle se rendait pour examiner le métropolitain. Nous en avons profité ])our étudier le fonctionnement des écoles d'inlirmièrcs de cette ville,
(iràce aux documents (|ue nous avons recueillis à ce moment avec le concours de notre regretté ami, le D"" Ernest llart, nous avons ]m demander au Conseil municipal, en nous appuyant sur des réalités, la créalion d'écoles d'infirmiers et d'infirmières.
L'école de la Sal|)étrière a été ouverte le l*"" avril 1(S78 et celle de Bicétre dans le courant du mois de mai de la lucme année, ^I. Michel Moring étant directeur de l'Assistance publique. Puis sont venues les écoles de la Pitié, de l'Asile clinique», des asiles de 'Vaucluse, "Villejuif, Ville- Evrard et de l'hôpital Lariboisière.
Chaque ann('-e depuis 1878 jus(|u'en 181)8, nous a\ons fait aux distributions des prix ou dans le courant des années, à l'occasion d(» l'installation de nouveaux professeurs, des discours dans lesquels, après avoir rendu compte des travaux des élèves, nous indi(|uions tout ce qui se faisait, un peu en France, beaucoup à l'étranger. Tous ces documentsont été remis ])ar nous à notre collègue M. Napias quand il a fait son rapport au Conseil supérieur sur le Recrutement du porsoni tel secondaire des établisseiuents hospitaliers.
Nous devons ajouter que tous les ans. dans ces mêmes discours, nous avons signalé les tentatives faites pour la création d'écoles d'infirmières en France et les laïcisations réalisées. Chaque fois qiu' l'occasion s'en est présentée, nous avons indiqué aussi les tentatives antérieures faites l)our organiser renseignement professionnel des inlir- .mières.
C'est ainsi ([ue nous axons découxcrt qu'il y a plus de cent ans, en 1798. trente ans avant (ju'Elisabelh Fry eût donné ses instructions aux infirmières de Guys Ilosjiital à Londres, trente-six ans avant que le pasteur Fhener eût
fondé H Kaiser W'olh, 1 ordre des diaconesses, destiné à former des infirmières, le D'' Valentin Seaman avait fait un cours suivi et niélhodique aux in'.irmières de rhôi)ital de New- York.
Nous ne dirons pas ce qui a été l'ail d'année en année depuis un siècle dans cette voie. Nous nous bornerons à rappeler que, lors de notre visite en 1877 à l'école annexée à Westminster Hospital, la directrice de cette école, Miss Mcrryweather, nous a confié un volumineux registre sur lequel elle avait colh- tous les articles de journaux traitant de la création d'écoles pour les infirmières dans son pays à partir de 18'i0. Toutefois le développement de ces écoles s'est produit surtout depuis 1855, sous l'heureuse et puissante inlluence de Miss Floreuce Nightino;ale.
L'un des rapi)orteurs au Conseil supérieur dont nous allons examiner le travail, M. le D"" Faivre, fait allusion à l'appui ({ue nous a prêté M. Peyron, dont la place, a notre humble avis, est marquée dans le Conseil supérieur. M. Peyron nous a surtout appuyé en ce sens qu'il a fait tous ses efforts, non pas dès son arrivée à l'Assistance publique, mais quelques années jdus tard, i)Our faire régner la juslice, le plus possible, dans les promotions du personnel, en ne les accordant qu'aux infirmières di})lômées.
Le rai)porleur cite l'école de l'Asile clinique, il oublie les écoles qui existent à Vaucluse, à Ville-Evrard et à Villejuif.
Après avoir dit que dans le prog-ramnie nouveau, la sous-commission a laissé de côté les notions <|ui ne lui paraissaient pas d'une nécessité absolue, il continue ainsi :
« La sous-commission ne s'est pas seulement proposé d'éviter aux élèves un travail inutile [lour toutes, impossible même jjour celles qu'une instruction primaire insutïisante ou une intelligence limitée empêchaient d'acquérir certaines connaissances, mais encore et surtout, la commission a voulu que les infirmières ne fussent jamais tentées de prendre une initiative qui n'appartient qu'au médecin. L'infirmière a un rôle 1res utile mais exactement
limité, elle est l'aide du médecin dont elle doit suivre les l)reseriplions avec une obéissance ])assive. 11 faut ([u'clle soit ù même d'a]>i)rccier sullisamment l'état du malade pour rendre comi)ie au médecin de ce ({ui s'est passé en son absence, de faire prcMidre à propos les médicaments ordonnés, sans pour cela prétendn- |)0ser un diau'uostic ou faire de la thérapeuti(|uc. Elle doit, en un mol, seconder le médecin, mais ne jamais se substituer à lui ; et le meilleur moyen de l'en emi)ècher estde limiter son instruction aux choses de son état (p. 3). »
Sur le ))remi('r point : l'instruction insuirisante du jx'rsonnel, M. le rapporteur est en contradiction iwvc une décision de la sous-commission ainsi formulée :
« Conformément à l'avis de son })résident, la commission a également demandé (jue le cortlficat (Vétudes jiri- )nau'es fût tout d'abord exigé des candidats, ceux-ci devant être d'autant plus aptes à acquérir l'instruction spéciale qui leur sera donnée, (ju'ils auront déjà une instruction générale plus sérieuse. »
lîelativement à ses réflexions sur le rôle des inlirmières et à sa limitation, il s'agit là de conseils que nous trouvons d'autant plus excellents que, nous et nos collaborateurs, nous les donnons chaque année à maintes reprises,
j\I. F;ii\re insiste sur le programme de l'enseigncMncnt qui doit être fait aux inlirmières ; il adresse des criti([ues au programme suivi dans les écoles de Paris " peut-être un peu chargé au ])oint de \uq théorique. »
Celui (ju'il nous {)résente « se compose de dix parties ou plus exactement de neuf, tout ce((ui concerne les aliénés ne devant être enseigné qu'au ])ersonnel des asiles. Aussi, voudra-t-on bien considérer- ({U(\, si l'on fait abstraction de ce chapitre traité avec (juelque dévtdoppement, le programme est loin d'être aussi long qu'il peut au premier abord \c i)araitre. D'autre })ar(, les rédacteurs n'ont ])as craint, pour mieux iiidiiiuei- le caractère pratique, qu'ils ont entendu donn<'r à cet cnsciLinement, de multiplier les indications de détail, ce (|ui augmente la Ion-
g-ucur de l'exposé du programme sans le surcharger en réalité davantage 'p. 4) ».
^I. le rapporteur donne ensuite quelques renseignements sur chacune des parties du programme de la commission. Nous n'insistin^ons que sur l'une d'elles :
« La neuvième partie est consacrée aux soins des aliénés. C'est la jwemière fois que les devoirs des infirmiers et dos inlirmières des asiles sont exposés en vue d'un enseignement professionnel, aussi ce chapitre a-t-il, ainsi que nous ^a^ ons tlit, été traité avec un certain développement !p. 6). ))
Non, ce n'est pas la prr'))î?èrr' fois quun tel enseignement est fait. Dans les écoles municipales, plusieurs leçons sont consacrées aux soins à donner aux aliénés, aux épileptiques et aux hystériques. Toute une partie du tome IV du Manuol do l'infirriiil'rp est consacrée à cet enseignement. l)e })lus, on fait lire aux élèves la traduction du llanObooh for tiieinst faction of attendants on tho insane, qui a été élaboré par la Medico-psycholog ical Association d'Angleterre, sans compter des dictées faites à l'occasion d'accidents occasionnés par des aliénés en ville ou dans le.s hôpitaux, signalés par la presse.
Nous ajouterons que dans les écoles départementales qui existent dans les quatre asiles d'aliénés de la Seine, la partie du programme relative aux soins à donner aux aliénés est plus détaillée que dans les écoles municipales : olle comprend quatre leçons. Ce programme a été publié dans les procès-verbaux de la Commission de surveillance des asiles d'aliénés delà Seine de l'année 1889.
Contrairement à l'opinion de INI. le rapporteur, nous estimons que cette partie de l'enseignement doit intéresser non seulement les infirmières des asiles, mais les infirmiers et les infirmières de tous les établissements hospitaliers. Tous reçoivent des malades délirants, des aliénés, des épileptiques, des hystériques, etc., et c'est dans ces établissements que se jn-oduisent souvent les accidents auxquels nous venons de faire allusion.
l]n Cf i|ui concerne l;i (hirrc (JpA'i'nschjiicnit'ul . la commission a décidé ({u'cllc ne saurait être inférieure à une année, l^ans l)eaucoui) de pays elle est de deux ans. l*ersonnellenicnl. c'est ce (jue nous désirerions. (,>uand on a ])rocédé à la laïcisation des écoles ])ul)li(|U('s, on s'est contenté généralement des instituteurs (^t des instilulriccs possédant le brevet élémentaire jiour i-cm])lacer les con- UTéL.nnistes qui ne possédaient le plus souvent que la lettre d'obédience. Maintenant on exige, en jiarticulier à Paris, le brevet su})érieur. De même i)our le personnel secondaire des bôj)itaux, nous voudrions d'abord que tout ce personnel ait le diplôme a[)rès une année d'enseignement et plus tard par la transformation de l'école de la Pitié en KcoXa^o jmrfpctioii ncrnent, nous voudrions arriver à une seconde coucbe d'infirmiers et d'infirmières plus instruits.
En terminant, M. le D' Faivre ])ose la (Question de savoir s'il y a lieu d'(''tal)lir une distinction au point de vue de l'enseignement entre les iniirmiers et les infirmières et, après avoir conclu, avec raison, que leur instruction doit être identique, il ajoute :
<i Mais à ce propos, la commission se rangeant à l'avis exprimé l'an dernier par votre rapjiorteur qui souhaitait de voir confier surtout à des femmes les fonctions de gardes-malades, parce que <( seules elles ont les qualités de douceur, de grâce et de charme indis]iensal)les à cette tâche >', a émis le vœu qu'elles fussent, de préférence aux hommes, appelées à les remplir. Ce n'est pas à dire que cette substitution soit dans tous les cas possible ni même désirable, il y a des services spéciaux tels que celui dca vénériens et des aliénés, voire des services de chirurgie, où la ])résence d'un homme est indispensable. Sauf ces cas, il semble qu'au point de vue des soins à donner aux malades, comme à celui de l'économie <'t du bon ordre, la jirésence des femmes doive être préférée. «
Dans certains jmys. la plupart des hôpitaux sont confiés à des lemiues, le nombre des infirmiers est réduit au strict nécessaire. Dès 1871), dans notre rapport sur le budget de l'assistance publique, nous avons fait voter par le Conseil municipal un vœu demandant à cette administration « de
remplacer autant que jtossible les infirmiers par des infirmières». La même année, nous avons obtenu, non pas sans résistance, qu'une partie des enfants du service qui venait de nous être attribué à Bicêtre fût confiée à des femmes. La résistance venait de ce qu'il s'agissait d'enfants aliénés. Depuis cette époque, l'administration a fait la même substitution dans un certain nombre de ser\ices.
Bien que ce ne soit jtas le moment de traitera fond cette question, nous croyons utile de rap])eler qu'elle a attiré l'attention dans divers ])ays, notamment aux Etats-Unis et qu'un certain nombre d'établissements ont demande que les hommes soient prog-ressivement remplacés par des infirmières. Nous rappellerons à ce propos qu'à Bicêtre l'infirmerie des épileptiques adultes est confiée à des femmes. A notre avis, il pourrait en être de niême des quartiers d'infirmeries, de gâteux et peut-être même de tranquilles. C'est là, d'ailleurs, une réforme qui ne peut se faire que progressivement et avec beaucoup de mesure (1). Il va de soi que partout où des hommes sont nécessaires, ils devront être convenal)lement rétribués de façon à avoir un personnel de premier ordre.
Au sujet du programme des écoles d'infirmières de
Paris, nous trouvons dans le rapj)ort de M. Lctulle les
,mêmes préoccupations, les mêmes critiques que dans
^çélu^. de . M. Faivre. Les citations suivantes ne laissent
aucun doute à cet égard :
« Eviter de surcharger, dit M. Letulle, la mémoire d'une foule de détails inutiles, décevants à cause de leur apparence scientifique, dangereux par leur concision forcément schématique ; In-ef, ne pas créer une classe hybride de demi-médecins, de demi-chirurgiens et de demi-sagesfemmes, mais former à côté des médecins, des chirurgiens et des accoucheuses une phalange aussi précieuse qu'indispensable d'aides éclairés et leur assurer une instruction technique capable, grâce à notre enseignement strictement
(I) Voir : .47T/)ires rie nexirolo'jie, ISOii. t. II. p. 273.
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approprié, dï'lrc partout et toujours à la hauteur de leur dévouement, tel est notre but 'p. !)'.
« La nouveauté de ectte méthode d'enseignement, dont la formule (>st courante dans la plujj.irt des pays étrangers, contrastai! ti'op avec les nombronx unix'iJiinonts (lo)it e.s/ c]iar<ié le jn-cMjraiinno de Paris, actuellement en cours dans nos écoles des hôpitaux parisiens, pour ne pas être remarquée. Loin cependant de faire le procès de l'ancien programme, dû à l'initiative aussi généreuse que réformatrice du l)"" Bourneville, tous nos collègues en ont reconnu les bienfaits et proclamé l'heureuse influence. C'est assurément à l'insliuction pi-ofessionnelle méthodique de nos infirmières et infirmiers que sont dus, en grande partie, ramélioration et le rcdèvement depuis quelque temjis si maniués du personnel secondaire de nos hôpitaux [\). 10). »
« Toutefois, votre commission a reconnu que le i)rogramme ]iarisien est trop \aste, qu'il n'est pas applicable à toutes les contrées de la France, tant au point de vue administratif, qu'à celui, par exemple, de notions diverses trop développées d'anatomie. d'hygiène et de physiologie. En d'autres lermes. pour mainis chapitres, le programme de l'école de lu Salpêtrière et de la Pitié parait plutôt un programme d'enseignement supérieur destiné à l'élite du personnel secondaire. Il n'en n'est pas moins évident que certains chapitres, tels que ceux ayant trait à l'administration de l'Assistance judilique jjarisienne, sont des modèles (|ui demeurent ])arfaits en tous points et devront être utilisés par nos élèves (p. 10 . »
Nous ferons remarquer immédiatement que le programme que l'on vous propose est plus chargé que celui des écoles de Paris. Le programme de la commission comprend en effet soixanle-dlx leçons, tandis f(ue celui de Paris n'en vom\wcnd que soixante-quatre. En second lieu nous dirons que les malades de province exigent les mômes soins que ceux de Paris. En troisième lieu, d'a])rès les citations qui précèdent, nous oserons dire que nos ra))porteurs ne jiaraissent avoir qu'une connaissance superficielle de l'e+iseignement des Ecoles municipales
d'infirmières de Paris: et, pour en faire la preuve, perinettez-nous don rajipeler sommairement le programme et le fonctionnement.
Il y a sept cours : [" Cours; d'adiinnistral ion et do rortiplabilité liosintalières (7 leçons); i" Cours d^inatonup (G leçons) ; 3° Coiws de iihysiologle (6 leçons) ; 4° Cours de pansements et de petite chirnr(iie (19 leçons): h° Cours d'Iiygiène (12 leçonsi : G" Cours sur les soins adonner aux femmes en couches et aux enfants nonveau-nés [\ leçons) ; 7" Cofirs de petite pharmacie (10 leçons).
Ce programme jiarait un peu plus chargé qu'il ne l'est en réalité, car certaines questions sont reprises dans des cours différents, par exemple, dans le cours de pansements et dans le cours de petite pharmacie. Les questions de propreté, d'antisepsia, d'asep^iie sont traitées dans les cours de pansements, d'hygiène, de petite pharmacie et dans le cours sur les soins à. donner aux femmes en couches. Ces répétitions nous onl paru nécessaires atin de mieux faire pénétrer l'enseignement dans l'esprit des élèves, dont l'instruction primaire, i)our une partie, laisse encore tant à désirer.
Les leçons théoriciues sont coni[)lélées : l" par la lecture à l'école primaire, avec quelques explications par les instituteurs, de la partie dn Manuel correspondant àchaque leçon ; — 2° par la lecture aussi des parties correspondantes de la traduction du manuel anglais de Domville ; — 3" par des dictées sur des questions professionnelles ; — ■ 4° en ce qui concerne les aliénés, par la lecture de la traduction du manuel anglais dont nous avons déjà parlé; — ô° par des conférences.
Voici les titres de quelques dictées : Hygiène hospitalière, par Letulle ; Du pourboire; Devoir de solida-ité; Les infirmières à Londres et les maladies infectieuses"; Les délirants dans les hôpitaux ordinaires : Méthode antiseptique, asepsie du malade, asepsie de la ])eau, des yeux, du nez, des oreilles, etc., par Nicaise (1895-181)G ; De l'asepsie pulmonaire, désinfection des crachoirs des tuberculeux, asepsie de l'estomac, des voies urinaires, des
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cathéters, des sondes, dos seringues à injections vésicales, d'après Nicaiso, etc. 1897-1898).
Il en a été ainsi depuis 1878 jusqu'à ce jour.
Quai^it aux ronféroncfs, nous en avons organisé chaque année avec nos internes ou avec des amis de lionne \olontc, à lîicêfre, à la Salpètricre et à la Pitié. Lénumération en a été fournie tous les ans, dans lun ou lautn' de nos discouis.
Dans les cours et dans les conférences, les professeurs se servent de grandes planches murales, par exemple de celles de Laskowski, de ]n'ojeclions : ils montrent les instruments, les appareils, les bandages, les médicaments, etc. Il va de soi que nos collaborateurs et nous, sommes prêts h employer tous les autres moyens d'enseignement qu'on voudra bien nous signaler et à accepter tous les conférenciers de bonne volonté.
Les rapporteurs du Conseil supérieur semblent ignorer aussi que les cours iliéoriqucs sont complétés par des exercices et des examens pratiques.
Les exercices pratiriurs sont faits tous les jours, alternativement dans un service de médecine et dans un service de chirurçiie par des surveillantes qui en sont chargées spécialetnent. Les élèves y viennent par séries. Des registres indiquent leurs présences et ce qui leur a été enseigné. Ces exercices portent: sur les médicaments d'un usage courant dans les salles, sur les objets de pansement, sur les instruments, etc. On fait faire aux élèves tous les pansements qui peuvent leur être confiés, prendre la température, pratique!' les' injections sous-cutanées, etc., etc.
Le ventouseur et la ventouseuse de chacun des établissements-écoles leur appreniKMit à jwser des ventouses. Il en est de même pour les bains et les douches. La surveillaîite du service d'accouchement leur apprend l'emmaillottement. Un mannec[uin sert à enseigner l'application des bandes. A Bicctre, nous leur apprenons, avec nos internes, la vaccination, et il serait bien dési-
rable que, par groupes, les inlirmiôres de tous les établissements assistent aux séances de vaccination qui se font avec la génisse.
Nous avons réclamé bien des l'ois le changement de se)-vice des infirmiers et des inlirmières de manière à les faire passer, durant Tannée scolaire, dans tous les services de l'hôpital ou de l'hospice (médecine, chirurgie, accouchements, services généraux^ Par là, nous espérions compléter leur instruction en les mettant en contact avec des chefs différents, médecins, surveillants, etc. Nous n'avons (jue médiocrement réussi. Nous nous sommes heurté à des résistances administratives et médicales. L'appel que nous avons fait à nos collègues, dans ce but, n'avait pas eu d'écho jusqu'à cette année où notre ami l'ozzi nous a offert d'organiser des exercices pratiques de uynécologie dans son beau service de l'hôpital Broca. Les élèves y sont apjjclées par séries. Chaque série assiste à trois séances. Ces exercices ont été complétés par trois conférences faites à l'école de la Pitié par lesassistants de M. Pozzi. Nous serions heureux de voir d'autres médecins ou chirurgiens des hôpitaux nous ])rêtcr un semblable concours.
Les élèves externes, mères de familh^ ou gardes-malades, sont invitées par nous à suivre le matin les visites des médecins ou des chirurgiens. Nous avons réussi quelquefois, mais pas toujours. Pendant bien des années on leur a refusé, à elles, élèves des Ecoles municipales, ce complément d'instruction alors qu'on l'accordait aux élèves de de rt'nion des femmes de France. Aujourd'hui l'opposition à cette si utile prati<(ue tend à diminuer.
Nos rapporteurs n'ont pas parlé non plus des nombreuses compositions qui sont faites par les élèves afin de se rendre bien compte qu'ils ont profité de l'enseignement théorique et pratique et de les exercer à prendre des notes sur les malades. Dans notre service, les infirmiers et les infirmières sont dressés à nous fournir, à l'occasion du certificat de quinzaine exigé par la loi, des renseignements complets sur ce qu'ils ont observé chez les enfants dejuiis leur admission. Il serait vivement à désirer que
dans les services des sur\ cillantes chargées des cours pratiques, les inlii-niières soient exercées à prendre des notes analogues.
Chaiiue mois un ra{ipoi-L t-sl ;.di-essé à l'Administration sur les présences, les absences des élèves, les compositions, les points, vA sur les travaux professionnels du mois. Voici un s])écimen de ces notes pour le mois d'octobre
'< Ijcs cours piofessionnels ont [)orlé itendant ce mois sur : l'administration (i leçons^ ; l'anatomie (>t la physiologie (G leçons) ; uni.^. com))osition d'anatomie. »
« Dictées jirofessionnelles : I" conditions àrenijjlir ]iour l'obtention du diplôme ; 2" des bandes et i!c leur ap[)lication ; 3" classification des hernies (Esmarck). »
« Lectures : Mnniicl il'ml iniiiistration (pp. 1 n G'ï} ; MuniioJ (l-;i)}a{oiiiin ot do ])]}iisiolo(jw {p[). 1 ù 40) ; Manuel su )■ les soins à (loi) lier nnx uliénés (pp. I à 15^ «
Tous les trois mois, il est également fait à l'Administration un raj)port fournissant des renseignement sur cha([ue élève.
Disons encore (jue, tous les ans, un exan^eii pratique, fait toujours par nous avec l'assistance de trois jirofesseurs, clôt l'enseignciuent de l'année scolaire ; ([ue le cHphhne dans les <(uaire écoles est décerné dans des conditions tout à fait idenlifjues.
Pour beaucoup d'tdèx es, l'enseignement diu'e en réalité deux ans itarce qu'ils n'ont pas eu, en lin d'année scolaire, le nombre minimum de |)oinls pour toutes les comi)ositions.
Il nous a semblé pralifpu' de ne demander jus(|u'à présent ({uune année d'éludés, désirant doter les hôpitaux d'une ]jremière couche d'infirmiers et d'infirmières ayant, au moins il un i-erlain degré, des connaissances jirofessi(jnMellcs. C'est ce (|u'on a l'ait, répéterons nous, lors de la laïcisation des écoles primaires publiques : on s'est con-
tenté d'instituteurs et d'institutrices possédant le brevet élémentaire. De même que pour les instituteurs, on exige maintenant le brevet supérieur, de même, dans l'avenir, nous voudrions, par une seconde année d'études professionnelles, avoir, pour les places de ^ous-employés, des infirmiers et des infirmières ayant des connaissances plus sûres, plus complètes. De là, la transformation désirable de l'école de la Pitié en École de porfeciioiinonent où ne seraient admis que ceux et celles ayant le diplôme des écoles ordinaires.
Pour compléter cet exposé sommaire, nous croyons utile d'ajouter quelques renseignements relatifs à l'instruction générale et au nombre des diplômés. A la lin du mois de juillet 1898, il y avait six cent soixante-dix sous-employés et infirmie-rs des deux sexes ayant : un diplôme de bachelier (6). le brevet supérieur (8), le brevet élémentaire (71), le certificat d'études supérieures (7), le certificat d'études (578), etc-
De 1878 à 1883. l'Administration n'avait pas voulu décerner de diplômes d'infirmiers ou d'infirmières. Il en a été décerné trois mille quatre cent vingt-huit de 1883 à 1898 ; seize cent quatre-vingt huit des diplômés étaient présents dans les hôpiaux au mois de juillet de l'an dernier.
Ces renseignements statistiques permettent d'avoir une idée approximative des efforts accomplis et des résultats obtenus. Certes, il reste encore beaucoup à faire, aussi n'hésiterons-nous jamais à demander à tous de nous aider à perfectionner l'enseignement théorique et surtout l'enseignement pratique des Écoles municipales et départeyiientales d'iiijli-iiners et d'infirmières. Cela ne peut se faire ([u'avec la collaboration, si souvent réclamée, des chefs de service.
Nous ne discuterons pas les différents articles du programme qui est soumis au Conseil. En les comparant à ceux qui composent le programme des Ecoles municipales on verrait qu'ils sont en grande majorité les mêmes, groupes d'une manière différente. Cependant nous devons dire un mot des critiques concernant l'enseignement des
notions d'analoiiiiG. Ce n'est pas la iireniirrc l'ois ([u'cUes nous onl clé adressées. Nous nous lîornons pourtant à des notions élémentaires, telles qu'on devrait les enseigner dans tontes l<'s écoles. Nous estimons n'avoir i)as dépassé la mesure dans cette ))artie de renseignement, nos auditeurs ayant besoin de ces notions à chaque instant, dans la ])rati([ue hospitalière. La même criti({uc a été formulée contre Von Esmarck (|u'and il a fait ses confér(!nces à l'école Samaritaine, ci'éée par lui en 188-2.
Il y a répondu en ces termes :
« Comme il est à supposer, dit-il, que beaucoup d'entre vous ne j)ossèdent pas les éléments préliminaires indispensables pour suivre mes conférences avec fruit et se rendre capables de ))orter, sans hésiter, li>s secours nécessaires en cas d'accidents, il me faudra absolument, avant de commencer à vous exjjoser les notions dont je me propose de vous entretenir, vous donner un aperçu sur la structure et les fonctions ()rtia)iiques chi corps humain. « Et aussitôt il entre en matière par la description d'un squelette placé sous les yeux de ses auditeurs. Puis il i)asse en revue les muscles, le système nerveux, le cteur, la circulation, les ])Oumons, la respiration, elc... Inutile de chercher d'autre justification... ce qui serait facile.
Nous n'aurions i)as pris la i)arole dans cette discussion, trop heureux de voir la question de la création des écoles d'infirmières soumise à l'étude du Conseil supérieur de l'assistance publique, si l'enseignement des écoles de Paris et de la Seine était exclusivement notre œuvre ; mais elle est une œuvre collective, réalisée avec le concours et le dévouement d'hommes ({ui ont une réputation scientifique et professionnelle incontestables; qui ont, sur la ((uestion, une véritable compétence puisqu'ils ont professé durant des années, ont corrigé d'innombrables compositions et fait passer un grand nombre d'examens pratiques. Leur présence dans la commission, qu'ils n'auraient [)oint déparée, aurait évité des erreurs et nous aurait dispense d'intervenir.
En ré[)Oiulaiit aux critiques de nos honorables rapporteurs, nous croyons avoir fait simplement notre devoir et nous nous arrêtons en vous priant de nous excuser d'avoir trop long-temps retenu votre attention.
Année scolaire 1899-1900.
Écoles d'Infirmières^
CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 29 jaiyi. — Présidence de M. Grébauval.
Question de M. Edmond Lepelletier sur les écoles professionnelles d'infirmiers et d'infirmières à l'Assistance publique.
M. Edmond Lepelletier. — La question que jo vais développer devant le Conseil ne concerne pas un des points principaux de la réforme de l'Assistance publique que nous vous présenterons dans un projet d'ensemble. Elle ne touche que par un petit côté à cet édifice vermoulu.
Il s'agit, en effet, de la distribution des prix donnés en récompense aux infirmiers et infirmières qui suivent les cours professionnels des hôpitaux.
Ces cours sont au nombre de quatre et se font dans les établissements suivants : Lariboisière, Bicètre, la Pitié, la Salpètrière; ils sont à la fois scientifiques et professionnels et comprennent un cours d'administration donné par le directeur de l'hôpital, un cours de pansement fait par un professeur, un cours de pharmacie fait par un interne et un cours fait — ou qui devrait être fait — par un instituteur ou une institutrice.
[Il ne s'agit pas de quatre cours, mais de quatre écoles. Dans chaque école il y a non pas trois cours mais sept : 1° Cours d'administration, fait parle directeur de l'établissement où se trouve l'école (7 leçons); 2° cours de notions élémentaires d'anatomie (6 leçons); 3° cours de notions élémentaires de physiologie (6 leçons' ; 4° cours de pansements (18 leçons ; 5" cours d'hygiène (12 leçons) ; 6" cours de petite pharmacie (10 leçons) ; 1" cours sur les femmes en couches, les enfants nouveau-nés et les crèches (5 leçons). Ces cours sont complétés par un enseignement pratique,
— lîr. —
confié dans chaque éta])lissement-écolc à 2 surveillantes, aux ventouseur et ventouseuse, baigneur et baigneuse. A la Pitié et à Lariboisière, il y a en outre des exercices pi-atiques sur le dernier cours dirigé, soit par la sagefemme, soit par la surveillante. Enfin à cet enseignement s'ajoutent des conférences sur des sujets spéciaux, faites par des personnes de bonne volonté,
« Le cours de petite pharmacie est fait, dit M. Lepelletier, par un interne. » L'individu qui a conseillé M. Lepel- Ictier l'a induit dans une erreur grossière. S'il avait jeté un coup d'oeil sur le Palmarès, publié chaque année et distribué aux Conseillers municipaux, il aurait vu que ce cours est fait, à Bicêtre par M. le D"" Cornet, ancien interne en pharmacie des hôpitaux, à la Salpê trière et à la Pitié par M. le D"" Viron, pharmacien des hôpitaux, à Lariboisière, par M"^ Napias, pharmacien de 1" classe.]
M. Faillet (faisant allusion aux instituteurs et aux institutrices). — Il n^y en a pas partout.
M. Edmond Lepelletier. — Malheureusement, ce dernier cours devait être fait par un instituteur ou une institutrice breveté; mais, la plupart du temps, il est fait par des infirmiers.
[En ce qui concerne les écoles primaires annexées aux écoles professionnelles, pour suppléer à l'instruction souvent insuffisante des infirmiers et des infirmières, ce n'est pas la première fois que l'enseignement qui y est donné, est l'objet de la même critique et que les instituteurs et les institutrices sont l'objet d'attaques aussi injustes. Elles ont été produites déjà au Conseil municipal en 1897 et nous ne pouvons mieux faire que de reproduire la réponse que nous avons faite à cette époque. Voici comment nous nous exprimions :
« Puisque nous avons l'occasion de parler des maîtres de l'enseignement primaire, nous en profiterons pour rectifier certaines allégations produites récemment au Conseil municipal. L'interpellateur, M. Paul Bernard, était, certes, animé de bonnes intentions, mais il a été mal renseigné, mal conseillé. Et, avant de se lancer, il aurait dû
s'enquérir de la situation vraie. L'Administration et nous même, qui avons bien quelque connaissance du fonctionnement des écoles, nous nous serions empressé de le renseigner exactement. Personnellement, nous aurions pu mettre sous ses yeux les lettres où nous exposions la situation. Voici le texte des considérants et du projet de délibération par lesquels M. Paul Bernard a terminé l'exposé de ses réclamations :
« Le Conseil, considérant ; « 1° Que les cours primaires organisés dans les écoles municipales d'infirmiers et d'infirmières de Bicêtre, la Salpêtrière et Lariboisière sont confiés, dans la proportion de trois quarts, à des moniteurs ou monitrices ne possédant aucun brevet de capacité ; — 2° Que les cours professés par des instituteurs et institutrices diplômés sont rétribués d'une façon inégale et arbitraire (cette allocation varie entre 450 francs et 120 francs); — 3° Qu'une pareille organisation ne s'explique pas et ne peut produire que de mauvais résultats au point de vue de l'instruction de nos infirmiers et de nos infirmières, et qu'il y a lieu de mettre fin au plus tôt à cet état de choses,
« Délibère : 1° Dans les écoles municipales d'infirmiers et d'infirmières les cours seront confiés désormais à des instituteurs ou institutrices munis d'un brevet de capacité.
« 2° La rétribution de chacun de ces cours sera égale pour les instituteurs et institutrices ; elle ne pourra pas être inférieure à 450 francs, par an, payable par trimestre.
« 3° Les instituteurs ou institutrices chargés de cours primaires aux écoles municipales d'infirmiers et d'infirmières devront être pourvus d'une nomination régulière. »
M. le Président. — Je mets le projet de délibération aux voix. — (Ces conclusions sont adoptées 1897; C. 1235.)
« Entrer complètement dans le détail nous conduirait trop loin. Dans l'organisation des Ecoles d'infirmières nous avons procédé avec d'autant plus d'économie que nos adversaires arguaient des dépenses des écoles pour combattre et l'enseignement et la laïcisation. Nous avons choisi, à l'origine, Bicêtre et la Salpêtrière parce qu'il existait dans ces établissements des maîtres et des maitresses chargés des Ecoles primaires des sections d'enfants. Avec une modeste indemnité, on était sûr de leur
concours. Et point n'était besoin de recourir à des instituteurs ou à des institutrices du deliors, ignorants des conditions spéciales de l'enseignement, ne connaissant pas le personnel qu'ils avaient à instruire. Bien plus, au début, les professeurs de l'enseignement professionnel se sont mis gratuitement à noire disposition. De même nos internes, dont la plupart ont fait chaque année des conférences sur des sujets complémentaires et nous ont aidé à faire passer les examens jiratiques. Enfin, nous-méme avons consacré notre temps, pendant quinze années, au fonctionnement des écoles, a])solument sans aucune indemnité.
(( Il est dit dans le premier considérant que les cours primaires de Bicêtre, de Lariboisière et de la Salpétrière, sont confiés dans la proportion des trois quarts à des instituteurs et des institutrices ne possédant aucun brevet de capacité. C'est là une erreur. En effet, àlMcétre, les deux instituteurs, M. Mesnardet M. Landosse, sont pourvus du brevet de capacité (1) ; Mlle Blanche Agnus a le certificat d'aptitudes à la direction des écoles maternelles. M. ]\Ialençon, notre surveillant, n'a point de brevet, mais il a passe avec succès le concours pour la place d'auxiliaire permanent. M. jNIassing n'est qu'un infirmier, il est vrai, mais il possède une très bonne instruction primaire, connaît et parle l'allemand, et nous sert de moniteur à la classe des enfants. Enfin si ^DI. Malençon et Massing ont été désignés comme moniteurs, c'est sur le refus des deux autres maîtres d'écoles brevetés. Tous remplissent leur tâche avec un zèle et une persévérance dignes d'éloges.
« A Lariboisière, M"''' Obin et Corniou ont le brevet de capacité. A la Salpétrière, M"*" Gillot, Destable, Rosel et Patrouille ont le brevet élémentaire, M"*^ Corbon, le brevet supérieur ; seule, une monitrice, M"^ Foncier, n'a que le certificat d'études. (Voir p. 152.)
« Nous compléterons ces renseignements en indiquant la situation des institutrices chargées des cours primaires auxiliaires. Aux Enfants-Assistés, M"*" Glais est pourvue du certificat d'aptitudes pédagogiques et du brevet supérieur. — A Ihôpital Tenon, M""-' Amice a son brevet supé-
ili De. uis, M. Lamlossc a (ilileiui le lirewt supérieur.
rieur et M""* Marque le brevet de capacité. — Aux Enfants- Malades, l'institutrice, M"® Edé, est munie du brevet de capacité , — à l'hôpital Trousseau, M"® Colders a aussi son brevet de capacité.
« En résumé, sur 17 maîtres ou maîtresses, 14ont le brevet de capacité ; trois seulement qui servent de moniteurs n'ont pas ce brevet, tout en offrant des garanties sérieuses, et si les deux maîtres dont nous avons parlé n'avaient pas refusé leur concours, il y aurait 16 maîtres ou maîtresses brevetés, chargés des cours primaires, sur 17.
« Et se basant sur cette première erreur, M. Paul Bernard affirme que les cours primaires annexés à trois des quatre écoles d'infirmières n'ont produit que de mauvais résultats. C'est là encore une erreur et, de plus, une injustice envers tous ceux qui se sont consacrés avec un réel dévouement à l'instruction du personnel secondaire depuis 21 ans. Pourtant, chaque année, le Pa?ma?"ès enregistre les résultats obtenus et signale, entre autres, comme indice, le nombre des élèves et le nombre des certificats d'études... » (1). — Revenons à M. Lepelletier.
L^instruction donnée dans ces cours, dit-il, estrudimentaire ; malgré cela, vous voyez, au bout de chaque année, le nombre des diplômés augmenter. Il y a là. Messieurs, un véritable trompe-l'œil qui ne sert qu'à abuser le Conseil municipal et la population parisienne. Il est établi d'une façon certaine que ces cours ne sont pas à la hauteur qu'ils devraient atteindre.
[Sur ce point encore ]M. Lepelletier est fort mal renseigné. L'an dernier au Conseil supérieur de l'Assistance publique on a prétendu, à tort suivant nous, que ces cours étaient trop complets. Nous disons à tort, car en Angleterre, aux Etats-Unis, etc., le programme est souvent plus complet que celui des écoles de Paris. Le programme adopté par le Conseil supérieur, qui est conseillé aux villes de provinces, ne diffère du programme des écoles municipales de Paris que par des interpositions de ques-
(1) Depuis deux ans, M. Joly, directeur de la Pitié, a organisé un cours prima i:e confié à Mlle Clément et à M. Gallix pourvus tous les deux du brevet de capacité.
tions. Après nous avoir reproché un programme trop vaste (G4 leçons), on en a fait un qui comprend 70 leçons. 11 nous semble naturel qu'après vingt-trois ans d'enseignement et avec les progrès relatifs de l'instruction primaire, le nombre des diplômés augmente. Malheureusement cette augmentation de diplômés, que déplore M. Lepelletier, n'est pas ce qu'elle devrait être, et cette année la moisson sera moins abondante. Personnellement ce n'est pas nous qui sommes la cause de l'augmentation ou de la non augmentation des diplômes. Si M. Lepelletier avait été de bonne foi, il aurait vu que ce sont les professeurs qui donnent, pour les compositions de leur cours, le nombre de points qu'ils jugent être mérités par leurs élèves.]
M. Lepelletier poursuit en ces termes :
Il y a vingt ans (1°) qu'ils ont été fondés parlM. le docteur Bourneville. Ces écoles d'infirmiers et d'infirmières, où des élèves ont été surpris en train de copier (2°) leurs compositions de concours ne servent actuellement qu'à constituer une sinécure (3") pour M. Bourneville^ qui préside les distributions de prix chaque année. Or, quels sont les livres qui sont choisis pour être donnés en prix ? Des livres qui pourraient intéresser des conseillers municipaux ou bien des fonctionnaires de l'Administration de l'Assistance ne peuvent certainement offrir un intérêt quelconque pour des infirmiers (4°).
[!'• Non, c'est la vingt-troisième année scolaire, 23 ans de combat, qui va être close avant la fin du mois courant.
[2° Copier des compositions ce n'est certes pas avec notre assentiment. Nous connaissons le mal et pour y remédier, sans compter de mombreuses lettres à l'Administration, qui ne s'en est guère émue, tous les ans nous faisons donner en dictée, dans les écoles primaires des quatre établissements-écoles, au début de l'année scolaire, la note suivante :
De la loyauté dans les compositions.
« Les compositions doivent être faites loyalement. Sur les feuilles de convocation des jeunes gens qui sont appelés à subir les examens du baccalauréat^ se lit un avis ainsi conçu :
« Le candidat ne doit avoir, sous -peine d'exclusion, aucune note manuscrite ni imprimée, aucun livre, aucune communication avec le dehors. Il est interdit de sortir durant les comjyositions. »
« Il faut, pour la bonne réputation de nos écoles, que les élèves se conforment scrupuleusement à ces indications. Il conviendra aussi, pour éviter toute suspicion, qu'à la fin de chaque composition toutes les copies soient remises dans une enveloppe cachetée et scellée. »
[M. Lepelletier oublie que nous ne sommes pas chargé de la police des salles de cours, que c'est l'affaire de l'Administration. Cet acte de déloyauté n'est pas le fait seulement de quelques malheureux infirmiers ou infirmières, qui sont exclus chaque fois que le professeur s'en aperçoit, il se produit trop souvent parmi les candidats à tous les concours et à tous les examens. Les nouveaux amis de M. Lepelletier, qui sortent de toutes les jésuitières, en usent et en abusent au delà de toute mesure. Notre devoir est de les signaler, c'est à l'Administration d'employer les moyens nécessaires pour les prévenir. Au lieu de charger ses directeurs de dresser la liste des livres de prix, ce qui ne les regarde nullement en qualité de directeurs d'hôpitaux et dans lequel ils ne devraient intervenir qu'en qualité de professeurs du cours d'administration avec leurs collègues, avec les institutrices et ce qui est logique et juste avec le Directeur de l'enseignement des Ecoles, l'Administration ferait mieux de les inviter à faire la police des cours professionnels et des compositions. Si l'interpellation de M. Lepelletier pouvait amener l'Administration à plus de vigilance, nous nous en féliciterions. En tous cas les faits qu'il dénonce sont exceptionnels et les professeurs, chaque fois qu'ils s'aperçoivent d'un acte d'indélicatesse, s'empressent de le réprimer en supprimant la copie.]
[3° Nous dirons, tout à l'heure, en quoi consiste cette sinécure. (Voir p. 148).
[4° M. Lepelletier a raison de dire « qui pourraient intéresser des conseillers municipaux (car peu ont lu les rapports de Clemenceau, de Thulié, les nôtres, ceux de Robinet, etc.) ou bien, ajoute-t-il, des fonctionnaires de
l'Assistance publique, » De ce côté la lecture des ouvrages d'Assistance pulilique n'assurerait pas une vente même des plus modiques. Sauf quelques rares exceptions, une telle occupation ne leursourit guère. M. Lepelletier pourra s'en rendre compte par le nombre des fonctionnaires de l'Assistance pulïlique qui seront adhérents au prochain Congrès d'Assistance publique, assisteront aux séances, prendront part aux discussions. Reprenons maintenant le discours de M. Lepelletier.]
Un de ces livres est le rapport fait jadis par M. Thulié au Conseil municipal (1) sur le service des Enfants-Assistés. Ledit rapport, qui se trouve quelquefois même sur les quais, est halDillé d'une reliure, débité pour un prix assez élevé et distribué en récompense à des élèves qui ne le comprennent pas. En outre des documents de ce genre, on donne aussi d'autres livres, le rebut des quais, et qui sont encore des œuvres professionnelles, présentant un caractère technique et difficiles à comprendre.
[Nous répondrons plus loin à ces affirmations fantaisistes.]
M. John Labusquière. — Du moment que ces livres ont été compris par d'autres, vous admettrez que les lecteurs dont vous parlez peuvent bien aussi les comprendre.
[M. J. Labusquière, qui est notre adversaire, nous n'avons jamais pu savoir pour quelle raison, a dans la circonstance, émis une opinion tout à fait justifiée.]
M. Edmond Lepelletier. — Évidemment ces livres sont compréhensibles, mais il ne sont certainement pas intéressants pour le personnel à qui ils sont donnés.
M. John Labusquière. — Il y a dans ce personnel des personnes très inslruites et très aptes à comprendre.
M. Edmond Lepelletier. — Sans doute. Mais enfin, Messieurs, il s'agit là de récompenses à donner et il convient, il me semble, de distribuer des livres qui ressemblent à des livres de prix.
M. John Labusquière. — Des livres de Ponson du Terrail, par exemple. (Rires.)
(1) Non, au Conseil général.
M. Edmond Lepelletier. — Cela les intéresserait peut-être davantage que ceux qu'on leur donne.
M. John Labusquière. — M. Alpy conseillerait sans doute de donner les œuvres du père Loriquet. (Rires.)
[Notre ])ut est de relever le niveau du personnel, de lui faire connaître l'histoire, l'organisation et le fonctionnement des établissements.] (Voir p. 146).
M. Edmond Lepelletier. — En dehors des rapports et des œuvres professionnels, on a fait choix d'ouvrages de violence et de passion, dans le genre et dans le ton, par exemple, du fameux livre d'Urbain Gohier. (Exclamations. — Bruit )
Je citerai le titre de l'un d^'eux : « l'Iniquité ».
Ce sont, en somme, des livres qui TOUS se rapportent à l'affaire Dreyfus. Croyez-vous, Messieurs, que cela ne constitue pas un abus? J'attire toute votre attention sur ces faits...
M. John Labusquière. — Ce sont des livres dans l'esprit de vos anciens artit-les anticléricaux. (Bruit.)
M. Edmond Lepelletier. — Je n'entends pas. (Exclamations.)
M. Arthur Rozier. — Vous avez la mt'nnoire courte.
M. Edmond Lepelletier. — Vous aussi dans beaucoup de cas. Il est certain, Messieurs, que de tels ouvrages ne sont pas faits pour être distribués en prix aux infirmiers qui suivent les cours institués par M. Bourneville.
Si ces livres plaisent à certains d'entre vous, ils doivent disparaître avec le coup de balai qui a nettoyé l'ancien Conseil. (Le bruit continue.)
Messieurs, je dépose sans plus discuter une proposition que je vous demande d'adopter d'urgence.
M. le Directeur de TAssistance publique. — M. Lepelletier peut se rassurer : sa question retarde d'une année.
Je vous dirai tout à l'heure comment mon attention fut attirée sur les livres de prix et quelles mesures j'ai cru devoir prendre. Mais d'abord je ne puis laisser passer sans protester les paroles de M. Lepelletier, qui ont dû évidemment dépasser sa pensée lorsqu'il a vivement critiqué M. Bourneville. Mon devoir autant que la vérité m''obligent à ne pas laisser croire que les médecins nommés au concours ne sont pas à la hauteur de leur service.
M. Bourneville n'est pas seulement directeur de l'école d'infirmiers, c'est un savant universellement connu en Europe pour ses remarquables travaux de physiologie et de pathologie du système nerveux.
M. Bourncvillc a été conseiller municipal. On lui doit l'œuvre importante de la laïcisation et il a pris une 2:rande part aux études sur l'assainissement de Paris (1) ; mais je n^ai pas qualité pour parler de l'ancien conseiller municipal et je laisse à ses anciens collègues et à M. Lepelletier, son ancien ami, le soin de dire quels services il a rendus à la ville de Paris.
Quant aux distributions de prix, ce n'est pas M. Bourneneville, c'est le directeur de l'Assistance ou son délégué qui les préside (2).
Il y a deux ans, quand j'ai pris la direction de l'Assistance publique, assez de questions sollicitaient mon étude pour que j'aie laissé de côté les détails et c'est seulement plus tard que je me suis aperçu que le choix des livres n'avait pas été toujours absolument heureux. M. Bourneville ne les choisissait peut-être pas lui-même, il se servait d'intermédiaires qui l'ont trompé, je crois, de beaucoup de manières. Quoi qu'il en soit, j'ai découvert que certains de ces ouvrages étaient des œuvres de polémique. Je les ai supprimés.
Lorsque M. Lepelletier dit que ces livres « ont été donnés » il se trompe : il aurait dû dire : « auraient pu être donnés », mais ils ne l'ont pas été.
Je n'ai pas voulu que les questions politiques et religieuses fussent introduites dans les hôpitaux. Elles doivent être absolument écartées de l'Assistance publique et lorsqu'un malheureux se présente dans mon cabinet, je ne lui demande pas quelle est son opinion ou sa croyance, je m'occupe de savoir s'il est pauvre, désemparé, chagrin, et je recherche les moyens de l'aider, de le consoler, de le relever.
(Ij Suns conii>t('r la rn'-alion des mêdccins-accouclienrs qui a permis de donner aux femmes en couclies des soins qu'elles n'avaient pas, partant de sauver un grand nombre d'existences, et d'apprendre aux jeunes médecins la pratique des accouchements ; sans compter aussi la création de la section des enfants idiots et épileptiques de Bicètre, les bibliothèques médicales, les bibliothèques pour les malades, les boites des Gares destinées à recevoir les journaux et les brochures pour les malades, les consultations externes par la suppression du Bureau central, l'introduction de l'eau de source dans les hôpitaux, l'organisation ou la réorganisation des services de bains et d'hydrothérapie à Saint-Louis, à Lourcine, à Laënnec, à la Salpêtriére, etc. ; la construction du pavillon-modèle des internes à l'hôpital Saint-Antoine, le développement des pensions représentatives du séjour à l'hospice, le laboratoire commun à Laënnec, le service des morts dans le même hôpital, etc.
(2) Nous avons toujours demandé, à l'Administration, sans succès, de faire présider la distribution des prix d'une des écoles, au moins, par le président du Conseil municipal, ou un conseiller municipal, ou même le vice-président du Conseil de Surveillance.
M. Gaston Méry . — Il n'en est pas de même dans les agences, en province.
M. John Labusquière. — Parlons de la province. J'y connais des propriétaires qui défendent à leurs fermiers de recevoir des enfants assistés.
M. Jules Auffray, — Nous, nous connaissons des inspecteurs des enfants assistés qui exercent vis-à-vis des nourriciers auxquels l'Assistance publique confie des enfants une pression scandaleuse. (Très bien ! — Bruit continu.) M. Chérot. — Il faudrait nous donner la liste de ces livres. M. Arthur Rozier. — M. Chérot a raison ; nous discutons sans savoir de quoi il s'agit. (Voir p. 146 et 150.)
M. Edmond Lepelletier. — Ce sont les œuvres de Clemenceau.
M. le Directeur de TAssistance publique. — On en a indiqué quelques-uns.
J'ajoute que, si j'en ai arrêté la distribution, je n'ai pas entendu me prononcer sur leur valeur ; je puis en penser ce que je veux et conserver le droit de croire que ce sont des chefs-d'œuvre ; mais je crois qu'ils n'étaient point là à leur place et qu'il ne fallait, sous aucune forme, introduire dans les hôpitaux les querelles politiques et religieuses. L'Assistance doit rester un terrain neutre où ne doivent jamais arriver les bruits énervants des luttes du dehors.
M. Gaston Méry a dit que dans les agences, il n'en était pas toujours ainsi. Qu'il pose une question à ce sujet au Conseil général ; je lui répondrai.
Je reviens à la question qui m'est aujourd'hui posée : les ouvrages sont choisis parles directeurs d'hôpitaux sous mon contrôle et ma responsabilité.
J'estime que la littérature française contient, sans compter nos classiques, assez d'ouvrages de sciences vulgarisées pour qu'il soit possible de donner des livres qui amusent, instruisent et distraient nos infirmiers et infirmières du labeur des salles de malade.
Voilà ce que j'ai fait et ce que je continuerai de faire. J'écarterai toujours les questions politiques et religieuses de la bienfaisance. J'ajoute que telle m'a paru avoir été toujours la doctrine du Conseil municipal.
M. Edmond Lepelletier. — Les explications de M. le directeur de l'Assistance publique montrent que ma question avait sa raison d'être. M. John Labusquière. — Elles démontrent le contraire.
M. Edmond Lepelletier. — Je n'ai pas pu connaître la
liste des livres qui soroal distribués dans quinze jours ; mais j'ai vu celle des livres distribués l'année dernière, et je ne veux pas que le dreyfusisme ait sa presse dans les hôpitaux.
L'exactitude des faits a d'ailleurs été reconnue par M. le directeur de l'Assistance pul)liquc, que je n'attaque pas.
C'est M. Bourneville que j'attaque parce qu'il marche avec les ennemis de la Patrie et de la République. (Très bien, très bien.)
M. John Labusquière, — M. Alpy est l'ennemi de la République et vous marchez avec lui.
M. Edmond Lepelletier. — M. Bourneville n'est pas là. ..
M. Arthur Rozier. — C'est pour cela que vous l'attaquez.
M. Edmond Lepelletier, continuant. — Mais je suis bien obligé de demander au Conseil do se prononcer par un vote.
M. Arthur Rozier. — INIais quels livres attaquez vous ?
M. Edmond Lepelletier. — Dans toutes les distributions de prix, M. Bourneville a toujours parlé.
M. Le Directeur de TAssistance publique. — Il est absolument naturel qu'il rende compte des travaux de l'école, puisqu'il en est le directeur ; il vient tout simplement dire ce que les élèves ont fait dans le cours de l'année.
M. Edmond Lepelletier. —Oui, il a pris la parole, et nous voulons qu'il ne la prenne plus, absolument comme cela eut" lieu quand on me retira la parole que je prenais devant mon modeste tribunal. Vous savez bien, Messieurs^ que je suis républicain de caractère. . .
M. Landrin. — Allons donc! (Bruit.)
M. Edmond Lepelletier. — Messieurs, délibérons avec calme. . . (le bruit continue). Il s'agit de savoir si un homme qui ne représente pas les idées de la majorité du Conseil aura la parole dans les distributions de prix des infirmiers et infirmières. Il s'agit de savoir ensuite si les livres choisis seront conformes aux idées de la majorité du Conseil.
Si le Conseil admet que les choses restent dans l'état, je n'insiste pas. Mais si le Conseil estime qu''à un ordre municipal nouveau doivent correspondre des agissements nouveaux, ma question aura eu sa raison d'être. (Très bien !)
M. Arthur Rozier. — Et les livres ? Qu'on nous en dise quelque chose ! (Voir p. 14G et 150.)
M. Edmond Lepelletier. — Voici donc le texte que je soumets à votre vote.
M. John Labusquière. — Ecoutez la proposition de l'ancien pape de la libre-pensée.
M. Edmond Lepelletier. — Je donne lecture de ma proposition :
« Le Conseil « Délibère :
« Article premier. — Une Commission de quatre membres nommés par le Conseil examinera et choisira chaque année les volumes destinés à être donnés en prix aux élèves des quatre écoles municipales d'infirmières.
« Art. 2. — Cette Commission déléguera l'un de ses membres à chacune des distributions de prix de ces écoles, la Salpêtrière, Bicêtre, la Pitié, Lariboisière, pour y assister.
« .Signé : Edmond Lepelletier. »
M. le Directeur de l'Assistance publique. — Un certain nombre de Conseillers municipaux ont toujours assisté à ces distributions de prix et les membres de la 5"= Commission y ont toujours été invités.
Quant au choix des livres, j'en prends la responsabilité et il n'appartient à personne de substituer une autorité à la mienne dans le choix des livres pas plus que dans la Présidence des distributions de prix et des invitations que je juge convenable d'y faire.
M. Faillet. — J'ai demandé la parole sur cette question pour trois raisons :
La première, c'est qu^on attaque le docteur Bourneville qui est absent et, par conséquent, ne peut se défendre. Je ne veux pas qualifier un pareil procédé, que M. Lepelletier^ ancien libre-penseur et radical, vénérable de la maçonnerie, a bien vite appris à l'école de M. Alpy à prendre ses armes chez les Jésuites. (Très bien ! très bien ! sur un grand nombre de bancs. — Rumeurs à droite et sur un grand nombre de bancs à gauche.)
La deuxième raison, c'est que j'ai le devoir de protester contre les allégations sans preuves, les insinuations indignes de M. Lepelletier à propos des distributions de prix aux élèves des écoles d'infirmiers et d'infirmières. Plus de dix fois j'ai assisté aux distributions de prix et j'ai pris soin de lire le titre des volumes décernés. J'affirme sur l'honneur que ces volumes étaient tous des livres de science et d'histoire semblables à ceux distribués dans nos écoles communales et professionnelles.
La question posée par M. Lepelletier au directeur de l'Assistance fait partie, je dirai, de la série des attaques du cléricalisme contre la liberté de pensée, et je suis indigné de la
voir poser par M. Lepelletier qui s'affirma jadis si carrément jacobin et libre-penseur. (Très bien ! très bien ! )
La vérité est que les écoles des infirmiers et infirmières gênent nos adversaires parce qu'elles réusissent.
Quelles que soient mes divergences d'opinions sur certains points avec le docteur Bourncville, je rends, en cette occasion, un solennel hommage à ce républicain, à ce savant, qui a voulu qu'au lieu de confier le soin des malades à des ignorants, à des ignorantes, pétris de superstition, il y avait un devoir sous un régime républicain et dans une époque de lumière et de dévouement raisonné, de confier les malades à des serviteurs munis des notions générales d'hygiène, de médecine, sans négliger les autres connaissances élémentaires. En voulant cette précieuse réforme intellectuelle et morale, je déclare que le docteur Bourneville a fait une œuvre méritoire, démocratique, que je salue au nom du Conseil municipal. (Trèsijien ! très bien ! — Bruit.)
Je le répète encore une fois, les livres qui ont été distribués jusqu'ici sont hors de tout reproche, et si quelques-uns, proposés cette année, peuvent être critiqués, je n'en sais rien, je ne les connais pas. Il est loisible à M. Edmond Lepelletier, d'attaquer M. Bourneville, qu'il appelle son ancien ami. — Eh bien, monsieur Lepelletier, si vous osez attaquer vos amis, de sincères, d'éprouvés républicains comme Bourneville, — je vous le dis nettement, vous êtes un apostat ! (Très bien ! Très bien ! — Violentes rumeurs à droite et sur un certain nombre de bancs à gauche.)
Oui, vous êtes un apostat ! (Redoublement de bruit.)
Tout à l'heure M. Edmond Lepelletier attaquait les subventions. Il y a là une inexactitude encore, car il n'existe pour cet objet aucune inscription budgétaire que pour ordre. Notre collègue a donc apporté deux affirmations qui sont également erronées, fausses.
La première est relative au caractère des livres de prix distribués dans les écoles d'infirmiers ; la seconde relative aux subventions.
Monsieur Lepelletier, vous qui venez d'où nous savons tous, avec qui donc êtes-vous et où allez-vous donc? (Sensation.)
Une telle conduite, je ne crains pas de le dire, Monsieur Lepelletier, est absolument indigne d'un homme qui porte l'étiquette de libre-penseur et de républicain. Je ne vous en félicite pas. (Très bien ! Très bien ! sur un certain nombre de bancs.)
M. Bellan. — Il lie nous est pas possible de rechercher en ce moment le libellé des livres dont a parlé M. Lepelletier, mais, dans la crainte que la proposition qui vient d'être faite ne soit de nature à porter atteinte à l'esprit laïque de la Déclaration des droits de l'homme, je demande au Conseil de vouloir bien se prononcer sur la proposition suivante, pour laquelle je demande le scrutin (Bruit et exclamations au centre et à droite), :
« Le Conseil,
« Considérant que plus que jamais l'esprit laïque de la Déclaration des droits de l'homme doit subsister dans tous les établissements d'enseignement ou d'assistance de la ville de Paris, passe à l'ordre du jour. Signé : Bellan, Chautard, Pierre Morel. »
M. Edmond Lepelletier. — Je déclare que je voterai cet ordre du jour, car il ne s'agit pas ici d'une question de législation, mais seulement du choix de volumes et par conséquent d'une question d'esprit....
Une voix. — D'esprit nouveau !
M. Edmond Lepelletier. — Non, d'esprit ancien. Nous demandons qu'à la place du docteur Bourneville — qui a été autrefois mon ami politique, c'est vrai, mais pas autre chose, — et dont l'attitude au point de vue de la question du dreyfusisme qui nous divise actuellement nous paraît condamnable et mauvaise — nous demandons, dis-je, qu'au lieu du docteur Bourneville, ce soit la majorité du Conseil qui ait le choix des ouvrages.
Et ce que nous voulons encore, c'est que les ouvrages qu'on donne ne soient pas de ceux où l'on combat la patrie. (Applaudissements.)
M. Bellan. — Si jai apporté cette protestation...
M. Alpy — Mais c'est un hors-d'œuvre.
M. Bellan. — ... c'est pour que le Conseil puisse se prononcer, c'est pour que nous puissions nous compter dans cette enceinte sur le principe de cet esprit laïque de la déclaration des Droits de l'homme que tontes les majorités qui se sont succédé dans cette enceinte ont défendu depuis trente ans, quelle que soit leur nuance, socialiste, radicale ou modérée ; c'est pour cela que j'ai déposé ma proposition.
M. Pugliesi Conti. — L'esprit laïque dont vous parlez, vous ne l'avez jamais protégé ; vous avez toujours fait montre d'intolérance.
Ecoles d'Infirmières. 10
M. Bellan. — L'intolérance a toujouis été de votre côté et jamais du nôtre. Nous, nous avons toujours respecté la neutralité. (Bruit.)
M. Arthur Rozier. — Mais jamais la nouvelle majorité n'osera toucher à la laïcité. Vous n'oserez pas ramener les sœurs.
M. Bellan. — Je dis que ces circonstances sont très heureuses ca ce sens qu'elles vont permettre de nous fixer sur les tendances de cette nouvelle majorité.
Quand nous avons vu venir ici cette majorité nouvelle, nous, républicains (Exclamations à droite et au centre), nous demandions ce qui se cachait derrière cette étiquette de nationaliste. (Tumulte. — Bruit prolongé.)
M. Barillier. — Vous n^avcz pas le droit de discuter ainsi nos opinions. Nous sommes élus... (Le bruit continue.)
M. Pugliesi-Conti. — L'idéal répuljlicain est de respecter la volonté du peuple. (Bruit.)
M. Bellan. — Si vous vouliez m'écouter. Messieurs, vous finiriez par me comprendre.
Je disais que, quand celte nouvelle majorité est arrivée, avec celte étiquetle de nationaliste, nous républicains, étions en droit de nous demander quels sentiments apportait cette nouvelle majorité. Onr nous y trouvions des hommes de toutes opinions. (Nouveau bruit.)
Nous voulions savoir — et nous espérons le savoir tout à l'heure par le scrutin qui va avoir lieu sur ma proposition — si, à côté de cléricaux comme M. Alpy, il y avait dans cette assemblée des libres-penseurs comme M.Edmond Lepelletier. Bruit. — protestations.) Si vous n'êtes pas tous du même parti, ma proposition en gênera quelques-uns, je le conçois.
M. Tournade. — Vous n'êtes pas là pour nous interroger. (Bruit violent.)
M. Bertrou. — Vous n'êtes pas élu, M. Bellan, vous n'êtes ici que par un tour de passe-passe.
M. J. AufFray. — Il est plus délicat en effet pour vous que pour tout autre, de parler du suffrage universel, vous n'êtes pas réellf'mcnt élu. (Tumulte.)
M. Bellan. — Dans les Conseils précédents, la majorité représentait les opinions libérales, la minorité, les opinions cléricales. Il s'agit aujourd'hui de savoir si vous voulez démolir l'œuvre du Conseil depuis trente ans. En votant ma proposition^ vous ferez voir comlîien, dans cette Assemblée, il y a de véritables républicains et libres- penseurs. (Bruit.)
M. Gaston Mery. — Au nom de mes amis et au mien, je déclare que nous aussi nous nous réclamons de la Déclaration des Droits de l'homme.
M. Landrin. — Napoléon III s'en est réclamé aussi.
M. Gaston Mery. — M. Bellan a parlé tout à l'heure de l'esprit laïque de cette déclaration. Il a dit une chose contraire à la vérité historique. La déclaration des Droits de l'homme a été rédigée en dehors de tout esprit laïque ou religieux, elle n'a été inspirée que par un esprit de liberté. Nous sommes pour la liberté. (Applaudissments au centre et à droite.)
M. J. "Weber. — Vous voulez la liberté pour les cléricaux.
M. Alpy. — Vous êtes des oppresseurs.
M. le Préfet de la Seine. — Je prie le Conseil de ne pas adopter la proposition de M. Edmond Lepelletier. Voici pourquoi.
Cette proposition est contraire à la loi, car elle tend à substituer à TAssistance publique, personnalité morale distincte du Conseil municipal, une Commission issue du Conseil municipal chargée de faire une œuvre qui incombe à l'Assistance publique.
Cela n'est pas possible. Tant que l'Assistance publique aura sa personnalité propre^ une proposition du genre de celle qui fait Tobjet de ce débat ne saurait être ratifiée, (Bruit.)
M. Tournade. — L'Assistance publique a cette personnalité avec notre argent. Si nous ne votions pas les fonds nécessaires^ elle n^'existerait pas.
M. Edmond Lepelletier. — Nous ne prétendons pas empiéter sur les droits supérieurs que M. le directeur de l'Assistance publique tient de la loi 1849.
Nous voulons enlever ses attributions à une personne^ dont on a beaucoup parlé et qui les tient peut-être d'une délégation de TAdministration de l'Assistance publique, mais certainement d'un vote du Conseil (?). M. le docteur Bourneville était jusqu'ici chargé de présider aux distributions de prix et de choisir les volumes à décerner en récompense. Nous demandons le remplacement de ce potentat par quatre conseillers municipaux, un pour chaque cours.
Nous voulons relever l'enseignement donné dans les cours en question et avoir, grâce à eux, un personnel secondaire tel que sont en droit de le réclamer les malades et le corps médical.
M. Archain. — Il va falloir dos doctoresses pour soigner les d ictcurs quand ils seront malades. (Rires.)
M. Edmond Lepelletier. — En résumé, nous voulons surveiller à la fois l'enseignement et le choix des livres de prix. Puisque nous payons, c'est bien le moins que nous contrôlions.
M. le Président. — Je vais mettre aux voix l'ordre du jour de M. Lepelletier.
M. Landrin. — Il convient auparavant de voter sur la demande d'ordi-e du jour déposée par M. Bellan.
M. le Président. — Ce n'est pas une demande d'ordre du jour. Ces! une nouvelle proposition. Je prie ceux qui veulent adopter la proposition de M. Edmond Lepelletier de lever la main.
M. Arthur Rozier. — Nous demandons le scrutin.
M. le Président. — Je ne suis saisi d'aucune demande de
scrutin.
M. Arthur Rozier. — Je dépose une demande de sciutin et j'invite mes collègues à se joindre à moi à cet effet. (Bruit.)
M. le Président. — Que ceux qui sont davis d'adopter la proposition de M. Edmond Lepelletier lèvent la main. — La proposition de M. Edmond Lepelletier est adoptée. (Exclamations.)
M. Arthur Rozier. — J'avais demandé le scrutin. Je crois qu'il n'est pas inutile de faire remarquer que c'est la première fois, au Conseil municipal, qu''on refuse le scrutin à plusieurs collègues qui le demandent. (Exclamations.)
Plusieurs voix. — Le vote était commencé.
M. Arthur Rozier. — MM. Henri Galli, Gaston Mer}- et Poirier de Narçay n'ont pas hésité à signer ma demande de scrutin.
M. Gaston Méry. — Mais vous êtes intervenu trop tard.
M. Arthur Rozier. — Il e^t né -essaire que le public sache quelle est l'opinion de chacun de nous. Vous n'avez pas voulu la lui faire connaître; vous en porterez la responsabilité.
M, le Président. — Messieurs, votre président a fait observer la règle toujours suivie en cette enceinte. On ne parle pas pendant un vote. (Très bien.) Je suis d'ailleurs saisi d'une proposition de M. Bellan pour laquelle il y a une demande de scrutin.
M. Jules Auffray. — Je demande l'ordre du jour pur et simple et je rappelle que cet ordre du jour a toujours la priorité.
M. Alpy. — C'est le droit en effet.
M. le Président. — Je suis saisi d'une demande de scrutin sur l'ordre du jour pur et simple proposé par M. Jules Aiiffray.
M. V. Gelez. — Je demande la parole sur l'ordre du jour pur et simple.
M. le Président. — M. Gelez a la parole.
M. V. Gelez. — Il est impossible que le Conseil vote l'ordre du jour pur et simple après s'être déjà prononcé sur l'ordre du jour présenté par M. Edmond Lepelletier.
Voix à droite. — Mais cela n'a pas de rapport.
M. V. Gelez. — Vous pouvez voter l'ordre du jour pur et simple, mais à la condition de ne pas supprimer l'ordre du jour proposé par M. Bellan et qui est l'opposé de l'ordre du jour de M. Lepelletier.
M. le Président. — L'ordre du jour pur et simple ayant été demandé, c'est sur cet ordre du jour pur et simple que portera le scrutin.
Le scrutin auquel il a été procédé sur l'ordre du jour pur et simple, donne les résultats suivants :
Nombre de votants 70
Majorité absolue 36
Pour 35
Contre 35
Le conseil n'a pas adopté l'ordre du jour pur et simple.
Ont voté pour :
MM. Alpy, Jules Auffray, Ballière, Baranton, Barillier, Bertrou, César Caire, Caplain, Chassaigne-Goyon, Chérot, Despatys, Deville, Dubuc, Duval-Arnoud, Paul Escudier, Evain, Fortain, Foursin, Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, Roger Lembelin, Le Menuet, Edmond Lepelletier, Levée, Gaston Mery. Adrien Mithouare, René Piault, Poirier de Narçay, Pugliesi-Conti, Quentin- Bauchart, Ambroise Rendu, Camille Rousset, Maurice Spronck, Tournade.
On voté contre :
MM. L. Achille, Archain, Bellan, Berthaut, Brenot, Paul Brousse, Bussat, Ernest Caron, Chautard, Adolphe Chérioux, CoUy, Desplas, Faillet, V. Gelez, Grébauval, Hénaffe, Houdé, John Labusquière, Landrin, Marsoulan, Alfred Moreau , Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Opportun,
Pannelier, Paris, Pateiine, Poiry, Ramier, Henri Roussel Arthur Rozier, Adrien Veber, J. Weber.
Excusés : MM. Chausse, Alfred Lamouroux.
En congé : M. Ranson.
N'ont pas pris part au vote : MM. Brard, J-. Caron, Dausset, .Tousselin, Piperaud, Félix Roussel, Sauton.
M. Arthur Rozier. — Vive la Répul)lique !
M. Jules Auffray. — J'ai l'iionneur. Messieurs, de déposer la proposition suivante :
« Le Conseil, considérant que c'est dénaturer l'esprit de la déclaration des Droits de l'Homme que de lui attribuer un caractère de partialité religieuse et philosophique ; qu'elle a été conçue dans un esprit de liberté qui doit être l'idéal du régime républicain, passe h l'ordre clu jour. Signé : Jules Auffray. »
M. Henri Galli. — Je propose à votre approbation l'ordre du jour suivant :
« Le Conseil, alfirmant que l'un des premiers principes des Droits de l'Homme est celui qui implique le respect de la liberté des autres et la tolérance politique et religieuse, passe à l'ordre du jour. Signé : Henri Galli, René Piault, Paul Escudier. »
M. le Président. — Je suis donc saisi de trois ordres du. jour. (Exclamations à gauche.)
M. Bellan. — Mais permettez, Monsieur le Président, la priorité est de droit pour mon ordre du jour, puisque l'ordre du jour pur et simple est rejeté.
M. le Président. — Je vais mettre aux voix la proposition de M. Bellan.
M. Alpy. — Mais non !
M. Archain; — ï\ le faut bien, cependant.
M. Gaston Méry. — Je demande la priorité pour l'ordre du jour de mon ami M. Galli.
M. Landrin. — Le Conseil vient de repousser l'ordre du jour pur et simple qui avait été opposé à la motion de notre collègue M. Bellan. Nous n'avons, à présent, qu'à nous prononcer sur cette motion. J'en appelle aux anciens membres de cette assemblée ; il n'est pas dans les usages de procéder autrement et, si le Bureau veut assumer la responsabilité d'une jurisprudence nouvelle, je la lui laisse tout entière. (Aux voix ! 7\.ux voix !)
M. Roger Lambelin. — Je ne partage pas l'avis de M. Landrin.
M. Archain. — Vous avez changé depuis les élections,
M. J. "Weber. — C'est la théorie nationaliste qui en est la cause.
M. Roger Lambelin. — Mais, Messieurs, le rejet de l'ordre du jour pur et simple n'implique pas qu'on va voter sur l'un des ordres du jour en présence plutôt que sur l'autre, il implique que l'on va discuter ces ordres du jour.
M. J. "Weber. — C'est une théorie nouvelle.
M. Arthur Rozier. — Mais enfin, Monsieur le Président, s'il nous plaisait d'apporter une nouvelle demande d'ordre du jour portant sur celle des propositions en présence qui aurait eu la priorité, le mettriez-vous aux voix?
M. Archain. — Rappelez-vous, Monsieur le Président, les opinions que vous professiez quand vous ne présidiez pas encore.
M. V. Gelez. — Messieurs, on ne doit pas déposer des propositions nouvelles quand on a voté sur l'ordre du jour.
M. Gaston Méry. — Mais c'est M. Bellan lui-même qui a demandé la priorité sur l'ordre du jour de M. Galli.
M. Arthur Rozier. — C'est une question de bonne foi Que s'est-il passé ?
A propos de l'ordre du jour de M. Bellan, on a demandé le vote sur l'ordre du jour pur et simple. Si ce dernier eût été adopté, il n'y aurait plus eu à voter sur la proposition ellemême ; puisque le Conseil en a décidé autrement, c'est donc la proposition de M. Bellan qu'il faut mettre aux voix.
Sinon, à un nouvel ordre du jour, nous opposerons une demande d'ordre du jour pur et simple et nous n'en finirons jamais. Conclusion : il me paraît beaucoup plus simple de mettre aux voix l'ordre du jour de M. Bellan.
M. Grébauval. — Je ne comprends pas la querelle, alors qu'il apparaît à tous que les deux ordres du jour vont être votés et que les auteurs de l'un et de l'autre acceptent réciproquement ce double vote. Je pense donc qu'il vaut mieux mettre aux voix les deux ordres du jour successivement. (Très bien!)
M. le Président. — Je mets aux voix l'ordre du jour de M. Bellan. Il y a une demande de scrutin.
Le scrutin auquel il a été procédé sur l'ordre du jour de M. Bellan donne les résultats suivants :
Nombre de votants 58
Majorité absolue 30
Pour 50
Contre 8
Le Conseil a adopté l'ordre du jour de M. Bellan.
Ont voté pour :
MM. L. Achille, Archain, Balliérc, Barillier, Bellan, Berthaut, Brenot, Paul Brousse, Bussat, Ernest Caron, J. Caron, Chautard, Adelphe Chérioux^ Chérot. Colly. Dausset, Desplas, Dubuc, Faillct, Foursin, Henri Galli, Gay^ V. Gelez, Grébauval, Hénaffc, Iloude, John Labusquiére, Landrin, Le Menuet, Marsoulan, Gaston Méry, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre Morcl, IMossot, Navarre, Opportun, Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry^ Ranvier, Félix Roussel, Henri RoussellCj Camille Rousset, Arthur Rozier, Adrien Vcber, J. Weber.
Ont voté contre ;
MM. Alpy, Chassaii^ne-Goyon, Despatys, Froment Maurice, Roger, Lambelin, Pugliesi-Conti, Quentin-Bauchart, Ambroi- Rendu.
Excusés ; MM. Chausse, Alfred Lamouroux,
En congé : M, Ranson.
N'ont pas pris part au vote :
MM. Jules Aut'fray, Baranton. Bertrou, Brard, César Caire, Caplain, Devillo, Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, Fortin, Jousselin, Edmond Lepelletier, Levée, Adrien Miihouard, René Piault, Sauton, Maurice Spronck, Tournade.
Reprenons quelques points de l'étrange discours de M. E. Lepelletier.
Les livres.
En organisant les Ecoles d'infirmières, nous avions pour but de remplacer un personnel ig-norant et intolérant par un personnel instruit et respectueux de la liberté de conscience. Pour remédier à l'ignorance, nous avons fait marcher de pair Vinstruction primaire et V enseignement professionnel.
I^our le premier enseignement, nous avons utilisé le personnel que l'Administration mettait à notre disposition : on a vu, par les renseignements donnés plus haut, que ce personnel offre, au point de vue universitaire, toutes les garanties nécessaires et qu'en l'accusant de ne pas être breveté, de n'être pas à la hauteur de sa mission, M. E. Lepelletier a fait preuve d'ignorance et d'injustice.
Pour l'enseignement professionnel, nous avons fait appel à des hommes qui. tous, ont une valeur scientifique
et un talent d'éducateur que personne ne peut contester : docteurs en médecine et anciens internes des hôpitaux, médecins, chirurgiens et accoucheurs des liôpitaux, agrégés de la Faculté, membres de l'Académie de Médecine. Nous les avons choisis, autant que possible, républicains et lihres-penseurs : c'était notre devoir pour assurer la réussile de la réforme de la laïcisation.
Logique avec nous-mêmes, fidèle aux principes de la Déclaration des Droits de l'Homme, nous avons choisi, pour être donnés en récompense, des livres d'instruction professionnelle, des livres de propagande républicaine.
Ayant affaire à des citoyens, à des femmes qui n'ont pas renié la Société civile, désireux d'en faire de véritables laïques, nous aurions cru manquer à tous nos devoirs en ne profitant pas des distributions de prix pour donner à nos élèves des livres pouvant perfectionner leur instruction professionnelle et contribuer à leur éducation républicaine.
La liste de ces livres, nous la donnons sans crainte. Les ouvrages de H. Thulié, — incriminé plus particulièrement, — de Bru (Histoire de Bicélre), de Rousselet, de Seguin, d'Itard, de Hamon du Fougeray, de Gilles de la Tourette, etc., ont été fournis, avec l'autorisation des auteurs, sur notre demande, aux prix les plus réduits !
Quant aux oeuvres de Victor Hugo, de Michelet, de P.-L. Courier, de P. Bert, de Gambetta, de Pelletan, de Voltaire, de Molière, de Clemenceau, etc., nous les avons choisis parce ce qu'ils sont admirablement écrits, inspirés par un sentiment puissant d'humanité, de tolérance, et en même temps d'horreur pour les jésuites et les apostats.
Afin d'avoir à distribuer un plus grand nombre de récompenses, nous avons fait appel au ministère de l'instruction publique, MM. Ferry et Bourgeois nous ont répondu., modestement; au ministère de l'Intérieur, où M. H. Monod nous a donné un stock considérable de documents venant du Conseil supérieur de l'Assistance publique, tous les exemplaires disponibles de V Assistance publique en Sambre-et-Loire et du volumineux Rapport sur le serrnce des aliénés enFrance de 1876. Nous ne rappellerons pas nos démarches auprès des éditeurs pour solliciter leur
générosité. Tous ces résultats n'ont pas été acquis sans perte de temps — notre seul capital — ni sans travail.
Et puis, nous avons demandé à tous nos amis des do7is de livrets de Caisse d'épargne dont la totalisation dépasserait une dizaine de mille francs. M. le directeur n'aurait eu qu'à ouvrir quelques-uns des Palmarès pour s'assurer que nous n'avons jamais été guidé par une idée de lucre et pour faire comprendre à son questionneur l'esprit de générosité et de dévouement qui nous a toujours inspiré.
Sinécure.
Sinécure, dites-vous, en parlant de mes fonctions modestes, mais pénibles, de directeur de l'enseignement des Ecoles d'infirmières. Qu'est-ce qu'une Sirte'cu?'e? Les dictionnaires répondent ; Sine, sans ; cura, souci, place rétribuée qui n'oblige à aucun travail.
Nous avons été chargé de la direction de l'enseignement des écoles d'infirmières en 1878. De cette première année scolaire à 1893, nos appointements ont été ; zéro. De 1893 à 1896, l'Administration a estimé que nos sacrifices étaient suffisants, et nous a alloué une indemnité de 500 francs pour chaque école, soit 1 .500 francs par an. De 1897 à 1900, à l'occasion de l'ouverture de l'école de Lariboisière, cette indemnité a été portée à 2.000 francs, soit au total, environ 14.000 francs. Si Ion en déduit le don fait par nous de la première édition du ^lanuel, 1.000 francs, et les livrets de Caisse d'épargne de 25 francs, que nous avons donnés tous les ans à chacune des trois premières écoles, sans compter nos déplacements, nos visites, notre correspondance, les examens, etc., notre indemnité se trouve réduite à 11.500 francs pour vingt-trois ans, soit en moyenne cinq cents francs par an !
Et les amis de M. Lepelletier écrivent que les Ecoles d'infirmières n'ont eu d'autre utilité que de nous « servir des rentes » ? Ce seraient des rentes bien modestes.
Quant au travail donné, M. Lepelletier pourra s'en rendre compte, s'il lui reste encore quelque vague sentiment de justice, en parcourant les rapports que nous faisons tous les ans aux distributions de prix. Il pourra s'en
rendre compte aussi, en venant assister aux examens pratiques.
Nous ne nous attendions pas à une accusation aussi ridicule et aussi odieuse après vingt-trois ans de labeurs et de luttes.
Patriotisme.
Celui qui a été le promoteur de nombreuses réformes dans l'Assistance, l'Hygiène, l'Enseignement publics, qui toujours, dans toutes les circonstances, s'est efforcé de remplir avec un soin scrupuleux les obligations que lui imposaient les fonctions qu'on lui confiait, qui n'a jamais eu d'autre but, dans les œuvres qu'il accomplissait, que de contribuer à la bonne réputation, à la grandeur de son Pays, n'a pas à recevoir de leçon de patriotisme, surtout de M. Lepelletier, qui, lui, n'a encore jusqu'ici, croyons-'nous, été le créateur et l'initiateur d'une réformé quelconque dont puisse s'honorer la Patrie.
Conclusion.
Que d'erreurs, que de contre-vérités nous aurions encore à relever ! ^Mais il nous semble inutile de discuter davantage, aujourd'hui, avec un franc-maçon qui ne veut pas qu'on donne les livres d'assistance et d'éducation de H. Thulié; avec un républicain qui répudie les livres de G. Clemenceau ; avec un libre-penseur qui calomnie outrageusement l'homme qui, sacrifiant ses intérêts personnelsj a créé les Écoles d'infirmières et a été le principal auteur de la Laïcisation^ en un mot, ainsi que l'a dit énergiquement M. Faillet, avec « un apostat j^ . Bourxeville.
Liste (les livres donnés en prix aux élèves des éeoles municipales dinlirmiers et d'Inlii'miiM'es de la Ville de Paris.
Puisque ni M. Xapias, ni M. Lcpolletier n'ont donné la liste criminelle des livres républicains et anti-cléricaux, qu'on nous reproche, nous allons combler cette lacune.
Auteurs.
Titres des ouvrages.
Benêt
Françoise Fontaine.
Bert(P.)
Morale des Jésuites.
Bouchet
Histoire de la Salpôtrière.
Bourneville
Assistance des enfants anormaux.
Jeanne Féry.
Sabat des sorciers.
Bru
Histoire de Bicêtre.
Charcot
Foi qui guérit.
Cliatrian
Contes des bords du Rhin.
Grand'père Lebigre.
L'Ami Fritz.
Le Blocus.
Le Brigadier Frederick.
Les vieux de la vieille.
Maitre Daniel Rock.
Souvenirs d'un ancien chef de
chantier.
Clemenceau
Le grand Pan.
Les plus forts.
L'Iiiiquité.
Mêlée Sociale.
Vers la réparation.
Courier (P. L)
Pamphlets.
Desmaisons
Tu seras ouvrière.
Despois
Vandalisme révolutionnaire.
Auteurs.
Titres des ouvrages.
' Gallet
Assistance publique pendant le
siège.
Gambetta
Discours.
Gilles cle la Tourette..
Sœur Jeanne des Anges.
Théophraste Renaudot.
Hachette
Bibliothèque à 4 fr. 20.
» à3lr. 00.
à 1 fr. 3.5.
Hamoii (T.)
Lally Tollendal.
Dupleix.
Hamou du Fougeray..
^Manuel des enfants anormaux.
Itard •
Sauvage de l'Aveyron.
Procès de la dernière Sorcière.
Tu seras prévoyant.
Chasseurs de Girafes.
Ladame
Matrat
Mayne Reid
Planteurs de la Jamaïque.
Montheuil
Assistance publique à l'étranger.
Nicolas
Tu seras chef de famille.
Pelletaii (E.)
Naissance d'une ville (Royan).
Jarousseau, lo Pasteur du désert.
Raymond
Les neveux du capitaine Fran-
cœur.
Rousselet (Alb.)
Hôtel-Dieu (son histoire).
Rothschild (D' H. de)..
Allaitement mixte.
Aux pays Scandinaves.
Notes africaines.
Strauss
Enfance malheureuse.
Teinturier
Histoire d'une secte religieuse
russe (Les Skoptzy).
Thulié
Les enfants as-istés.
Tomtit
100 nouvelles expériences.
Verne
Archipel en feu.
Aventures de 3 russes et de 3
anglais.
Hivernage dans les glaces.
La Jungada.
Robur le Conquérant.
Les années précédentes, nous avons donné des livres
de Michelet, de Victor Hugo (Les Châtiments, Histoire d'un crime, Napoléon le Petit, etc.), Voltaire, Molière, la collection du Bulletin des infirmiers et infirmières, etc. Et cette année nous aurions ajouté avec plaisir le nouveau livre de G. Clemenceau, Au fil des jours et le bel ouvrage de H. Thulié, Le Dressage des jeunes dégénérés.
Nous ne devons pas clore cette discussion sans remercier cordialement M. Faillet d'avoir pris, entérines si chaleureux et si sympathiques, notre défense et surtout celle des Ecoles d'infirmières et de la Laïcisation. B.
A la Salpôti'iére, les maîtresses des cours primaires sont maintenant : M"« Oorbon, sous-surveillante, brevet supérieur, certificat d'aptitudes pédagogiques; M"« Rosel, sous-surveillante, brevet élémentaire, certifiât d'aptitudes pédagogi • ques; M"»-' Patrouille, suppléante, mêmes brevets; Mi'« Combet, suppléante, mêmes brevets; M'^^ Imbert, suppléante, brevet élémentaire.
Discours prononcé à la distribution des prix et des diplômes à l'École de la Salpêtrière.
(28 juillet 1900.)
Flappelons les passages suivants de la discussion au Conseil municipal qu'on vient de lire :
M. Edmond Lepelletier. — Dans toutes les distribuions de prix, M. Bourneville a toujours parlé.
M. LE Directeur de TAssistance publique. — Il est ibsolument naturel qu'il rende compte des travaux des îcoles, puisqu'il en est le directeur ; il vient tout simpleiient dire ce que les élèves ont fait dans le cours de 'année.
M. Edmond Lepelletier. — Oui, il a pris la parole et
S'OUS VOULONS qu'il NE LA PRENNE PLUS.
Ceci se passait le 2U juin. Quelques jours plus tard, e 7 juillet, M. le Directeur de l'Assistance publique nous îcrivait :
Monsieur le Docteur,
J'ai l'honnear de répondre à la lettre par laquelle vous me lemandez de fixer la date de la distribution des piùx de 'école d'infirmières de Bicêtre. — Sans vouloir dès à présent engager l'avenir, ni fixer définitivement le mode de distribu- ;ion des prix qu'il me semblera juste d'adopter, je me propose îette année, au moins et à l'occasion de l'exposition, d'apporier une modification assez importante au programme habituel le nos distributions de prix. J'ai décidé, en effet, que les listributions qui ont lieu dans chaque établissement-école, lu lieu de prendre le caractère d'une cérémonie, auraient îelui d'une réunion tout intime à laquelle seraient seulement îouviés et admis les professeurs et les élèves de l'école ; 1 ne serait pas lancé d'invitations au dehors et aucun disîours ne serait prononcé, sauf une courte allocution faite par
le directeur de l'établissement rc^présentant l'Administriition. — Cette allocution sera suivie de la lecture du Palmarès et de la distribution des récompenses
« Je viens de donner aux directeurs des hùpilanx-écoles des instructions dans ce sens. — Vous vous entendrez avec chaque directeur pour fixer la date des distributions particulières puisqu'elles se feront ^ans la moindre HOlennitè, mais je me réserve de m'cmtretenir ultérieurement avec vous de la cérémonie que j'organise à la Salpêtrière »
Naturellemenl ni nous, directeur de l'enselu-nenient des écoles, ni les professeurs, sauf deux non au courant de la lettre de l'Administration, n'avons assisté à ces distributions de prix qui ressemblaient non à une fête, mais à une cérémonie funèbre. Toutefois, nous avons été autorisé à prendre la parole à la distribution des prix de la Salpêtrière, présidée par M. II. Monod, délégué de M. Waldeck-Rousseau, président du conseil et ministre de l'Intérieur, où nous avons prononcé le discours qui suit :
Mesdames, Messieurs,
La cérémonie de ce jour à laquelle l'Administration, renouvelant en cela une ancienne tradition, a voulu donner un éclat particulier en y convoquant la plupart des délégués étrangers au Congrès I nternational d'Assistance publique, tous les membres du bureau de ce Congrès et divers représentants des Commissions administratives des hôpitaux de notre pays, clôt la vingt troisième année scolaire des Écoles municipales d'infirmiers et d'infirmières des hôpitaux de Paris.
Répondant au désir que nous a exprimé M. le Directeur de l'Administration générale de l'Assistance publique, nous allons exposer aussi brièvement que possible l'histoire de la création de ces Ecoles, leur organisation et leur fonctionnement durant cette période déjà longue.
Dès le début de nos études, deux de nos maîtres, Delar-iAUVE et GiRALDÈs, uous Ont appris à nous intéresser aux choses de l'Assistance publique. Nous avons été ainsi amené à étudier le personnel secondaire des hôpitaux, surveillantes religieuses et laïques, inlirmiers et infirmières. Nous avons bien vite constaté que, à part quelques exceptions, la plupart avaient une instruction primaire nulle ou très insuffisante et qu'au point de vue professioniiel, elles n'avaient qu'une routine plus ou moins raisonnée, transmise de génération en génération. Nous avons alors cherché à savoir ce qui se faisait à l'étranger et nous avons appris que, dans quelques pays, par exemple en Angleterre, aux Etats-Unis et ailleurs, les médecins, se préoccupant d'avoir des auxiliaires capables de les seconder efficacement, avaient créé des Écoles d'infirmières.
Profitant d'un voyage à Londres avec une délégation du Conseil municipal qui s'y était rendue dans le but de se rendre compte du fonctionnement du ^létropolitain, — c'était en 1877 — nous avons visité plusieurs écoles d'infirmières, étudié leur programme et rassemblé de nombreux documents sur les Hicoles d'infirmières laïques de l'Angleterre. A la fin de cette même année, rapporteur du Budget de l'Assistance publique, nous avons fait voter par le Conseil municipal la création d'Écoles d'infirmiè res afin d'arriver à mettre notre pays sur un pied d'égalité avec les pays étrangers sous le rapport de leur enseigement professionnel et aussi afin de pouvoir réaliser, avec avantage pour les malades, la réforme républicaine de la laicisation. En agissant ainsi nous faisions acte de patriote et acte de républicain.
L'Ecole de la Salpétrière a été ouverte le 1" avril 1878 ; celle de Bicétre le 20 mai suivant ; l'Ecole de la Pitié le 24 mai 1880 et celle de Lariboisière le l'^'" janvier 1895. Parallèlement s'ouvrirent les Ecoles départementales de l'Asile clinique, des asiles de Vaucluse, Villejuif et Ville- Evrard.
Notre but principal visait V enseignement professionnel. Pour le rendre profitable au personnel, dont l'instruction
primaire était., en général, si médiocre, nous avons demandé la création cVécoles primiùres à lîicctre et à la Salpétrièrc. VA, h cet effet, nous avons utilisé, dans un but d'économie, le personnel enseignant des écoles d'enfants arriérés de ces deux établissements. Peu après, nous avons réclamé la création de cours primaires pour les infirmiers et infirmières dans les hôpitaux d'enfants où il y avait éu-alement des institutrices : Enfants-Assistés, Enfants- Malades, Trousseau et ultérieurement, Berck. Puis des cours primaires furent organisés à Tenon en 1800, ensuite à Lariboisière par ^1. Montreuil, en dernier lieu k la Pitié par M. Joly. Les services rendus par ces cours primaires à l'instruction populaire ont été considéraliles. Chaque année le nombre des certificats d'études le démontre. Cette année ils ont été au nomljre de 7 (il, pour Bicètre ;
— de 8, pour la Salpêtrière ; — de 7, pour Berck ; — de 0, pour les Enfants-Malades ; — de 10, pour Tenon, soit 90 depuis 1892 ; — de 8, pour Laril)oisière, soit 68 depuis 1896 ; — de A, aux Enfants-Assistés, soit 35 depuis 1890;
— de 12 h la Pitié, soit 19 depuis l'ouverture des cours primaires en 1899.
Tout en signalant, comme ils le méritent, le dévouement des instituteurs et des institutrices qui, quoiqu'on en ait dit, ont tous, sauf trois sur 24, le brevet supérieur ou le brevet élémentaire et font cet enseignement pour une indemnité ])ien minime; tout en signalant le zèle des infirmiers et des infirmières à relever leur instruction primaire pour se mettre en mesure d'arriver au grade de sous-employés, nous ne pouvons nous emi^êclier de regretter la nécessité de ces cours primaires, car elle démontre combien l'instruction j)ubli(|ue laisse encore à désirer dans notre pays. Si la Loi, qui la rend obligatoire, était appliquée comme elle devrait Tëlre, nous n'aurions plus besoin que de cours de perfectionnement et l'Administration pourrait e.Kiger des candidats infirmiers et infirmières, à l'entrée, le certificat d'études, et par conséquent avoir un meilleur recrutement. — Si nous sommes entré dans ces
(1) Ce qui porte à 172 le nombre de ces eertilicats obtenus par l'École de -Bicêtre depuis iS8i : 01 pour les iiilirmières, 111 pour les inftrmiers.
considérations, c'est pour bien faire comprendre les difficultés delà tâche que nous avons assumée depuis 23 ans, répondre à des critiques mal fondées, injustes, adressées au personnel, dégager notre responsabilité et indiquer la voie à suivre.
h'ense'ujneinent professionnel qui comprenait au début 4 cours en comprend 7 depuis plusieurs années. En voici l'énuméralion : 1° Cours cl'administrcition et de comptabilité liospitalières (7 leçons) ; 2° Cours de )iotions élémentaires d'amitomie (6 leçons) ; 3" Cours de physiologie (G leçons) ; 4° Cours de pansements et de petite chirargie (19 leçons) ; 5" Cours d'hygiène (12 leçons) : 6" Cours sur les soins à donne)- aux femmes en couches et aux enfants nouveau-nés (4 leçons) ; 7" Cours de petite pJiarmacie (10 leçons.)
Ces cours sont faits par des professeurs dont aucune personne sensée et de bonne foi ne peut contester le savoir et la compétence (1).
Les /eçois théoriques sont complétées : 1" par la lecture à l'école primaire, avec explications par les instituteurs, de la partie du Manuel correspondant aux leçons des professeurs ; 2° par la lecture de la traduction du manuel anglais de Domville; 3° par des dictées sur des questions professionnelles dont nous remettons aujourd'hui même un exemplaire à M. le Directeur; 4" en ce qui concerne les aliénés par la lecture de la traduction du Manuel de VAssociation médico-psycliologique d'Angleterre; 5" par des conférences.
Voici le titre de quelques-unes des dictées faites cette année : 1° Conditions à remplir pour l'obtention du diplôme ; — 2'^ De la loyauté clans les compositions ; — 3" Fragment du discours de M. Napias à la distribution des prix de La Salpêtrière ; — 4° Obligation de suivre les cours, d'après une lettre de M. le Directeur général ; —
(1) Voir ces noms en tête du Palmarès de 1898-1899, p. 8.
5° Le personnel des liâpitaux et les abus ; — 6° Tentallrr de suicide à l'asile de Villejuif, commentaires par M. le D' Briand ; — 1° Technique des pulvérisations éthérées de sublimé dan.s le traitement de l'érysipèle, par le ï)'' Talamon ; — 8" Hystérie et épilepsie, précautions à prendre au moment des crises, surveillance rigoureuse ; — 9° Traitement antiseptique des plaies accidentelles, par Nicaise ; — 10" Du premier pansement, par le même; — 11° Dangers de l'éther sul furique ; — 12° Réflexions à propos do l'envoi des malades aliénés des liôpitaux à l'Asile cliniciHP : précautions-k prendre ; — \'è'' Action de l'alcoolisme sur laproduction de l'idiotie et de l'épilepsie, etc. , etc. — Des dictées analogues ont été données par nous depuis 1878 jusqu'à ce jour aux cours primaires annexés aux écoles d'intirmières.
Nous avons parlé des conférences, nous en organisons chaque année avec nos internes ou des amis de lionne volonté, à Bicêtre, à La Salpùtricre et à la Pitié. Nous en avons donné l'énumération tous les ans, jusqu'en 1899, alors que nous avions la liberté de prendre la parole aux distributions des prix de chacune des quatre écoles. N'ayant pu le taire ni à Bicêtre, ni à la Pitié, ni à Lariboisière, nous avons cru de notre devoir de le faire ici.
Les internes de notre service, qui nous ont aidé pour les examens, ont fait des conférences, le plus souvent avec projections, sur les signes précurseurs des maladies contagieuses M. Dionis du Séjourj ; • — les vers intestinaux (M. Crouzon ; — les signes de la mort et les devoirs des infirmières en cas de décès M. Izard ; — enlin M. ^lesnard, notre premier instituteur, a fait une conférence, aussi avec de nomlireuses projections, sur les différents 7nodes sépulture et en particulier sur la crémation.
Sur la proposition de notre ami. M. le D' Poiiueiï, l'un de vos anciens professeurs les plus dévoués à Bicêtre et dans cette Maison, nous avons fait faire à la Pitié, avec l'autorisation de l'Administration supérieure une série de douze leçons sur le massage par l'un des hommes les plus expérimentés en cette matière, M. de Frumerie, un
Suédois d'oria'ino française, car sa famille a été l'une des victimes de l'inlolérance religieuse à la suite de la révocation de l'édit de Nantes. M. de Frumerie, dont les leçons théoriques ont été très goûtées par les bons élèves de la Pitié auxquels s'étaient joints un certain nombre de sous-employées deBicêtre, de la Salpètrière et de LarilDoisière, a ])ien voulu les compléter par deux séries de six leçons pratiques à Bicétre et à la Salpètrière. Il n"a pas fait moins d'une vingtaine de leçons.
En instruisant nos sous-employées, en mettant plus particulièrement celles des maîtresses des cours pratiques qui ont ])ien voulu se rendre à ses leçons, en mesure d'enseigner les notions élément;ures de massage, M. de Frumerie a rendu d'incontestables services aux malades, notre préocupation dominante. Nous ne saurions personnellement l'en remerciertrop vivement et, dès maintenant, nous exprimons le désir que l'Administration veuille ])ien le charger régulièrement d'un cours de massage dans les écoles d'infirmières.
L'an dernier, notre ami le D"" Pozzi, chirurgien de l'hôpital Broca, s'est mis à notre disposition avec ses assistants et ses internes pour enseigner aux infirmières la pratique des petites opérations et des j)ansenients en gynécologie. Les élèves y ont été appelées par séries. Chaque série a assisté à trois séances. Ces exercices ont été complétés par trois conférences faites à l'école de la Pitié et réunies en un petit volume de la Bibliothèque de l'infirmière. Cette année les mêmes exercices pratiques ont été repris sous la direction de notre ami Pozzi par ses assistants, ]\IM, les D"" Javle et Baussénat, à titre gracieux. Nous estimons que, eux aussi, mériteraient d'être récompensés de leurs services par l'Administration.
Personne ne peut contester l'utilité des leçons pratiques sur le massage et sur la gynécologie.
Dans les cours, dans les conférences, les professeurs se servent de grandes planches murales, de dessins faits par eux-mêmes, par des infirmiers ou des malades qui veulent bien se mettre à notre disposition. Ils ont recours aux
projections; ils montrent les instruments, les appareils, les ])andages, les médicamenls, etc., etc.
Les cours théoriques, souvent véritables leçons de choses, sont complétés par des exercices et des examens pratiques.
Les exercices pratiques sont faits tous les jours, alternativement dans un service de médecine et dans un service de chirurgie, par des surveillantes qui en sont chargées spécialement. Les élèves y viennent par séries. Des registres indiquent les présences, les absences et ce qui a été enseigné. Ces exercices portent : sur les médicaments d'un usage courant dans les salles, sur les objets de pansement, sur les inslruments, etc. On fait faire aux élèves tous les pansements et toutes les petites opérations qui peuvent leur être confiés, appliquer des visicatoires ou des sangsues, prendre la température, vacciner, pratiquer les injections sous-cutanées, nasales, auriculaires, vaginales, rectales, préparer les appareils, etc., etc.
Le ventouseur et la i-entouseuse de chacun des établissements-écoles leur apprennent à poser des ventouses, le bai(jneur et la baigneuse h in^éparer les bains, adonner les douches. La surveillante du service d'accouchement leur apprend l'emmaillotement. A la Pitié, M'"* Chixeau, sage-femme, a désiré se charger elle-même de cet enseignement et nous l'en remercions. Un mannequin sert à enseigner l'application des bandes. A Bicètre, nous apprenons, aux élèves à donner des doucJies, et, avec nos internes, la vaccination. Il serait bien désirable que, par groupes, les infirmières de tous les établissements assistent aux séances de vaccination qui se font avec la génisse et que les opérateurs leur apprennent à vacciner.
Durant l'année les élèves sont appelés à faire deux ou trois compositions sur chacun des cours. Ces compositions Sont corrigées et pointées par chacun des professeurs et personne, naturellement, n'a le droit de modifier les points qu'ils ont attribués. Un minimum pour chaque composition a été fixé d'accord avec l'Administration en vue de l'obtention du diplôme. Le diplôme ou le certificat d'aptitude, auto-
risé seulement depuis 1883, n'est accordé qu'aux élèves qui, après avoir suivi régulièrement les cours, ont fait toutes les COMPOSITIONS et obtenu au moins le minimum pour Tune des compositions données dans l'année pour chaque cours. Ces compositions portent sur les sujets suivants :
Maximum Minimum
des des
points points
Administration 20 15
Anatomie 20 10
Physiologie 20 10
Pansements 25 15
Hygiène 20 15
Pharmacie 20 15
Soins aux femmes en couches et
aux nouveau-nés 20 15
Examen pratique BO 20
Totaux 175 115
Durant long-tem])s, nous autorisions, avec les professeurs, des compositions supplémentaires afin de permettre aux élèves auxquels il ne manquait le point voulu pour le diplôme que pour une ou deux compositions. Il en résultait un surcroit de besogne, au dernier moment, ])our les professeurs. Sur leurs réclamations, bien justifiées, les compositions supplémentaires ont été limitées aux élèves qui, pour cause de maladie ou pour service militaire, n'ont pu faire certaines compositions, ou se trouvaient dans des conditions anormales.
Pour compléter cet cnseig nement pratique nous aurions désiré que les élèves inOrmiers et infirmières des hôpitaux ainsi que les élèves libres soient dressés à prendre des notes sur les malades entrants, puis sur les accidents offerts par les malades admis, en vue de renseigner les chefs de service, et cela à l'exemple du personnel de notre section. Là, en effet, les infirmiers et les infirmières sont habitués à nous fournir, à l'occasion du certificat de quinzaine exigé par la loi, des renseignements complets sur ce qu'ils ont observé chez les enfants depuis leur admission. Il serait vivement à désirer que dans les ser-
vices des surveillantes chargées des cours pratiques, les infirmières soient exercées à prendre des notes analogues (I). Pour arriver à ce n'îsultat, il faudrait que les maîtresses de l'enseignement pratique soient choisies avec le plus grand soin parmi le ]icrsonnel dijdômé et une fois éduqudcs ne soient ]^as changées inopinément pendant le cours de l'année scolaire, sans des motifs d'une gravité exceptionnelle. Les services qu'elles rendent aux Ecoles leur mériteraient, selon nous, au moins les circonstances atténuantes, en cas de faute vénielle, et Venseignement pratique ne courrait i)as le risque d'être désorganisé.
Chaque école est suivie non seulement par les infirmiers et les infirmières des établissements-écoles, mais aussi par les infirmiers et infirmières des hôpitaux voisins et par des élèves libres. Les premiers sont avantagés dans une certaine mesure puisqu'ils suivent les leçons théoriques et les exercices pratiques, sans déplacement, dans la maison même où ils sont employés. C'est déjà pour eux un surcroit de besogne puisqu'ils le font après une journée de fatigue, en plus de leurs obligations professionnelles de la journée. Mais le sacrifice est beaucoup plus lourd pour les infirmiers et infirmières des autres hôpitaux qui sont obligés de se déplacer et cela souvent au détriment de leur modeste budget. Dans le but d'atténuer pour eux fatigues et dépenses, nous avons réclamé la création de cours pratiques auxiliaires à Cochin pour cet hôpital, l'hôpital Ricord, La Rochefoucauld, les Enfants-Assistés, la Maternité et la Clinique Tarnicr ; à la Charité, à Tenon, à Necker pour cette maison et les maisons voisines (Enfants-Malades, Laënnec et Boucicaut). Malheureusement, pour des raisons que nous avons souvent énumérées et sur lesquelles il serait oiseux d'insister aujourd'hui, ces cours auxiliaires n'ont pas donné les résultats que légitimement l'on devait en attendre.
Sachant, par expérience, combien le fonctionnement de
(1) Un essai a été tenti à la Pitié par M"» Boissiére à notre invitation. 11 serait trop long d'ew parler ici comme nous aurions pu le faire à la Pitié, si la parole ne nous avait été retirée.
ces cours nuxUiairos laissait à désirer nous avons demandé k M. le Directeur d'intervenir pour exciter le zèle de tous.
Dans une lettre en date du 15 mars dernier, M. le Directeur nous a répondu en ces termes :
« Je viens d'adresser une circulaire aux directeurs des établissements où ont lieu des cours auxiliaires pour les inviter d'exiger des infirmiers et infirmières diplômés ou non, toute l'assiduité désirable, et à surveiller de près les instructions de l'Administration qui sont, comme vous le savez, absolument conformes au désir que vous exprimez à ce sujet. »
Nous avons le regret de constater que ces instructions n'ont pas été suivies, sauf à l'hôpital Cochin. En effet, à Tenon, les leçons trop rares, puisqu'elles n'ont eu lieu qu'une fois par semaine de 8 h. à 9 h. et demie du soir, n'ont eu pour auditeurs que ?ieu/" infirmiers et infirmières sur un chiffre de 220.
A Necker, les cours faits au début de Tannée scolaire par une sous-surveillante, qui vers le mois d'avril ?; a été déplacée, ont eu lieu deux fois par semaine de 4 à 5 heures. Douze élèves, dont 6 avaient leur diplôme, y ont assisté pendant quelques mois. « Il ne restait qu'un élore à la fin de juin. »
Les cours pratiques de petite pharmacie dans le même hôpital, sous la direction de M. Artreux, ont été suivis durant les premiers mois par 18 élèves, onze femmes dont 9 des Enfants-Malades et 2 seulement de Necker, 7 hommes dont 6 de Necker et 1 des Enfants-malades. Aucun infirmier, aucune infirmière de Laënnec.
A la Charité plus grande pénurie encore d'auditeurs.
A Cochin, M""" Boisson a donné 200 leçons pratiques, du 18 octobre au 7 juillet. Elles ont eu lieu du 18 octobre au 7 juillet, de 2 à 3 h. pour les infirmiers et de 7 à 8 h. pour les infirmières; 20 leçons supplémentaires ont été faites de 2 à 4 h. pendant le dernier mois de l'année scolaire, aux 28 infirmiers et infirmières se préparant au diplôme. 97 élèves ont suivi régulièrement ce cours :
Infirinicr-! Infirmières
Enfanls-Assistés 1) 3
Cochiii 31 14
■Maternité 3 l
Bauclelocque 'i «
El eu plus 26 infirmières et G infirmiers di]ilômés les années précédentes.
Ce qui a été fait à Cochin, au point de vue de l'enseignement pratique, aurait dû être fait à Nccker, à la Charité et à Tenon. La faute no nous en incombe pas. Nous le disons bien haut parce que certains s'imaginent que nous avons vraiment la direction de tout ce qui concerne les Écoles d'infirmières, et parce ({u'elles font comprendre ce qu'est le milieu administratif. En tout cas, Cochin doit servir d'exemple. A l'Administration de donner des ordres en conséquence. A toutes les surveillantes à faire acte de solidarité en instruisant leur personnel.
Nous aurons l'occasion tout à l'heure de revenir sur le perfectionnement de l'enseignement jiratique et pour les élèves des hôpitaux et jiour les élèves libres.
L'ensemble de cet enseignement est complété par des examens prntiques qui sont faits par 3 des professeurs, par nous et par les surveillantes chargées des exercices pratiques. Ils portent sur les médicaments, sur les instruments et appareils et sur les bandages. Depuis 23 ans nous avons toujours assisté à tous ces examens, en profitant pour nous rendre com]ite du mode de recrutement, des motifs d'entrée dans les hôpitaux, du degré d'instruction du personnel secondaire.
Faire la synthèse de tous ces documents, qui nous ont permis do connaitre [)arfaitement le personnel secondaire des hôpitaux, et d'apprécier son mod(; de recrutement, est une tâche qui ne peut être accomplie aujourd'hui.
Pour compléter tout ce que nous venons de dire sur l'organisation des Ecoles il'infirmières nous ajouterons que chaque mois nous adressons un rapport à l'Administration sur les présences, les absences des élèves, les compositions, les points de ces composiions, sur les travaux professionnels et ]irimaires du mois; que tous les trimes-
très il est également fait à l'Administration un rapport fournissant des renseignements sur chaque élève, que tous les ans nous remettons à TAdministration le cahier des dictées professionnelles données aux élèves; qu'aucune innovation n"a été faite sans que TAdministration n'ait été prévenue ; que tous les ans le jj^'ogramine de l'enseignement est soumis aux professeurs qui y proposent les modifications rendues nécessaires par les progrès de la science médico-chirurgicale; c'est leur œvvre aussi bien que la nôtre.
Tous ces renseignements montrent que les diplômes d'infirmiers et d'infirmières ne sont attribués qu'après la démonstration d'un travail rigoureux. Les professeurs, pas plus dans les Ecoles d'infirmières qu'ailleurs, n'ont à tenir compte de l'orlhograplie des élèves : ils doivent juger les compositions d'après les réponses faites à leurs questions. Il devra en être ainsi tant que l'Administration ne sera pas en mesure d'exiger le certificat d'études des postulants à l'infirmât. Quant aux élères libres nous ne croyons pas que l'Administration ni les professeurs n'aient à se préoccuper de leur instruction primaire. Nous devons dire toutefois que, dès maintenant, elle est supérieure à celles des infirmiers et infirmières des hôpitaux.
Jusqu'à cette année, dans chaque école l'un des professeurs ou nous-même tracions l'historique des travaux accomplis. Nous en profitions pour rendre justice à vos maîtres, vos maîtresses, remercier les personnes généreuses qui s'intéressent à vous; pour vous rappeler vos devoirs et faire votre éducation morale. Le président désigné par l'Administration, inspecteur général, chef de division, ou le Directeur de l'Administration générale
(1) Ce n'est qu'en 1S83 que l'Administration, sur notre proposition, souvent renouvelée, s'est décidée a délivrer les diplômes ou certificats d'aptitude.
complétait très utilement à cet dgard nos dires ou ceux (le nos collaborateurs. Cette tâche n'ayant pu être accomplie cette année, nous allons donner l'apidemcnt les résultats généraux (1rs quatre ('coles.
Toutefois, au])aravant, disons un mot des récompenses.
Pour augmenter le nombre de celles qui sont d(îlivrées sur le budget spécial des Ecoles, nous faisions appel à nos amis, au ministère de l'instruction publique, à la Ville, au ministère de l'intérieur, sans compter nos sacrifices personnels. C'est grâce à M. II. Monod, le président de cette cérémonie, que j'ai pu vous donner les années précédentes de nombreux rapports sur les questions d'assistance publique, entre autres le Rapport sur lesercicedes a/ié/iés en France, publié en 1876, Et puisque l'occasion m'en est fournie, laissez-moi vous rappeler que deux autres membres de la famille ]Monod ont collaboré à l'œuvre des Ecoles d'inlirmières, l'un ^l. Monod de Bordeaux, en écrivant plusieurs articles du Manuel, lautre, notre excellent ami, M. Ch. Monod, chirurgien des hôpitaux, en vous donnant un prix chaque année.
Les examens pratiques ont été sulîis par 536 élèves il). Afin de montrer que notre rôle de directeur de l'enseignement des Ecoles d'infirmières n'est pas une sinécure, comme on l'a prétendu, nous dirons que cette année ces examens pratiques ont pris 7 heures à Bicêtre, 5 heures à Lariboisière, 7 heures 1/2 à la Pitié et 7 heures 1/2 à la Salpêtrière, soit au moins 27 heures.
Dans chacune des (juatre écoles nous avons dressé la liste de ceux qui possèdent un di]dômc un brevet ou certificat d'études ;
(1) 19C à la Salpêtrière. 87 ;'i Bicétre, i7i à la Pitié et 79 à Lariboisière.
DÉSIGNATION
es
Totaux,
Baccalauréat
Brevet supéi'ieur
— ('leinentaire
Certificat d'études primaires.
— — supérieures
: Certificat d'aptitude
Pédao-oirique
Certificat de graipmaire
Certificat d'études primaires.
Diplôme d'herboriste
1 Diplôme de sage-femme
Certificat d'études commerciales
TOT.4.L GÉNHHAI
Les diplômes d'infirmiers et d'infirmières qui vont être distiMbués tout-à-llieure sont au nombre de 69 pour Bicètre, de 123 pour la Pitié, de 42 pour Lariboisière et de 65 pour la Salpêtrière; soit : 299 diplômes. Si Ton ajoute ces 299 nouveaux diplômes aux 3.781 diplômes antérieurs, le total fjénéral, après cette cérémonie, sera de 4.080 dont la plus grande partie a été attribuée au personnel hospitalier.
Vous savez tous cfue les Ecoles municipales ont toujours poursuivi un double but : fournir aux hôpitaux et à la ville des infirmières instruites. Le nombre des élèves libres, dont la majorité exerce ou va exercer le métier de gfardemalades à domicile, est allé en augmentant. Ces élèves libres suivent les cours théoriques, participent aux exercices prati(|ues et assistent de plus en plus — l'opposition
ayant diminué, — aux visites des chefs de service. Elles doivent s'inscrire sur un rorfhlre déi)Osé à la dir(>flion de l'hôpital tic la Pitié où les familles peuvent s'adresser pour avoir des garde-malades. Une copie de ce registre devrait être déposée dans tous les établissements et mise à la disposition du ]iublic.
Ainsi que nous le faisons tlepuis longtcmjis, nous allons indiquer la situation des sous-emjjloyés des établissementsécoles, les plus favorisés pour s'instruire, au point de vue du diplôme, car elle indique l'action des Directeurs de ces établissements sur leur personnel au point de vue de l'extension de l'enseignement professionnel et contribue à renseigner l'Administration.
Hospice de Bicètre
8ur 1"2 surveillants 10 diplômés
— 13 surveillantes \l —
— 17 sous surveillants 16 —
— 21 sous-surveillantes 14 —
— 23 suppléants 22 —
— 1 \ suppléantes 13 —
— 3 panseurs 3 —
— 1 garçon d'amphithéâtre . . 1 —
— 17 h"'"*' inlinniers 17 —
— 12 1'" inlirmiùres 12 —
Hôpital de la Pjtié.
Sur 3 surveillants 1 diplunié.
— 8 surveillantes 6 —
— 3 sous-surveillants I —
— 9 sous-surveillantes 5 —
— 3 suppléants 3 —
— 1 1 suppléantes 10 —
— 3 !«'•* iuiirmiers 3 —
— 7 pi' inlirmières 7 —
HoprrAL LARnîOisiÉUE.
our 3 surveillants 3 diplômés.
— 7 surveillantes 7 —
— 3 sous-surveillants 3 —
— 27 sous-surveillantes 26 —
— 7 suppléants 7 —
— 15 suppléantes 15 —
— 7 l»^""^ infirmiers G —
— 20 !■'•'= infirmières 20 —
— () infirmiers panseurs (j —
— 87 Lî'arçons et infirmiers 13 —
— 82 filles et infirmières 1.") —
— 2 personnel professionnel 2 —
Hospice de la Salpètrière.
Avant la A la fin
réouvertuie de cette année des cours scolaire
Sur 6 surveillants 1 2
— 22 surveillantes 11 12
— 9 sous-surveillants 1 (j
— 75 sous-surveillantes 53 55
— 6 suppléants 4 5
— 32 suppléantes 2G 2(5
— 1 premier infirmier 1 1
— 42 premières infirmières 22 23
— 1 o-arçon d'amphithéâtre. .. . 0 1
— 31 infirmiers et garçons 9 9
La situation de l'hospice de la Salpètrière était restée, au point de vue que nous examinons, inférieure à celle de Bicétre, la Pitié et Lariboisière. Dans ce dernier hôpital, en 5 ans, M. Montreuil, était arrivé à ce résultat, que tniis les sous-employés de sa maison étaient pourvus du diplôme, tandis qu"ici, où l'école fonctionnait depuis 1878, plus du tiers des sous-employés ne possédaient pas le diplôme. Cette année, grâce à ^I. Montreuil, la situation s'est heureusement modifiée et la proportion des non diplômés a sensiblement diminué. Parmi les diplômés de cette année nous comptons 1 surveillant et 2 surveillantes, 1 sous-surveillant et G sous-surveillantes, 2 suppléants, 2 suppléantes et deux premières infirmières. Nous espérons que l'action bienfaisante du nouveau directeur de la Salpètrière ne se ralentira pas et que l'an prochain toutes les sous-surveillantes, suppléantes et premières infirmières non diplômées suivront les cours et obtiendront leur diplôme.
Nous compléterons ces renseignements par Vétat numérique des agents de tous grades des hôpitaux qui, avant la fin de cette année scolaire, étaient pourvus du diplôme professionnel.
Personnel second.vire attaché aux divers établisse.ments au premier juillet 1900.
Gll.VDES.
Pourvus du
DIPLOME PROFESSIONNEL. (|i
Non POURVUS
DU DIPLOME PROFESSIONNEL.
TOT.^L
iSu'"veillants
k"urveillanti'.s
Sous-surveillants
Sous-surveillantes
Suppléants
Suppléantes
Premiers infirmiers
Premières infirmières
Panseurs
Panseuses
Garçons d'amphithéâtre
Infirmiers et parc, de service.
Infirmer et filles de service..
Personnel professionnel permanent et ouvrières du Magasin central
Totaux
Si, à ce total, 1.930, on ajoute les nouveaux et les nouvelles diplômés appartenant aux hôpitaux, soit 191, on voit que, après la distribution des diplômes qui va avoir lieu à la fin de cette cérémonie, le nombre des ao-ents diplômes du personnel secondaire s'élèvera à •2.P21, sur le total général des 4.080 diplômés.
Pour compléter les renseignements concernant le personnel secondaire nous avons demandé à l'Administration, comme les années i)récédenles, la liste de tous les agents possesseurs de diplônn^s et de certificats donnant une idée de leur instruction primaire. Voici ce tableau (v. p. 171) :
(1) Dans ce nombre, ne sont pus compris les (lii)lûmés de la promotion de 1000.
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Ecoles d'Infirmières.
De ce tableau, il ressort que 84H sous-employés, et infirmiers des deux sexes possèdent un dii)lôme indiquant fju'ils ont une instruction générale satisfaisante. Cette année, les élèves diplômés, libres ou appartenant aux hôpitaux, qui sont dans le même cas, sont au nombre de 217, soit l.OGl, sur 5.375 sous-employés, infirmiers et infirmières.
Nous estimons qu'il y a une réelle utilité à produire chaque année cette double statistique. Elle montre, en effet, les résultats obtenus, tant sous le rapport de V enseignement professionnel que de V enseignement primaire, grâce à la création des écoles professionnelles d'infirmiers et d'infirmières et elle fournit des arguments irréfutables pour répondre aux adversaires de la réforme de la laïcisation des établissements hospitaliers qui, quoiqu'on en dise, n'ont pas désarmé et ne désarmeront jamais.
Nous avons toujours profité de la cérémonie des distributions des prix pour signaler les améliorations que notre pratique nous fait reconnaître utiles dans votre situation matérielle, intellectuelle et morale, et pour indiquer celles de ces améliorations accomplies dans le courant de l'année, nous allons rappeler brièvement les principales :
1° Création de bourses 7iationales et départementales pour faciliter à la laïcisation des établissements nationaux ou des asiles et des hôpitaux de province. Le ministère de Tintérieur pourrait seconder les municipalités à l'aide d'un prélèvement sur le pari mutuel.
2° Distribution des récompenses accordées par l'Administration et le ministère de l'intérieur à la solennité annuelle de la Salpêtrière et inscription dans le Palmarès, le Livre d'or de TInfirmat, des noms de tous les infirmiers et infirmières récompensés et de tous ceux et celles qui ont obtenu le certificat d'études. Sur ces deux points, nous avons eu pleine satisfaction en 1898 et en 1899 et
nous sommes heureux d'en remercier M. le Directeur de l'Assistance publique, notre vieil ami le D"" Napias.
3° Il est à souhaiter, ainsi que cela se fait pour les infirmiers des asiles, c[ue les années de service militaire soient comptées, pour la pension de repos, aux infirmiers des hôpitaux.
4° Nous demandons encore qu'on réunisse dans le même établissement l'inlirmier et l'infirmière mariés et qu'on leur donne une chambre ; que, quand ce dernier avantage n'est pas possible, on leur accorde leur sortie le même jour et non à des jours différents comme nous l'avons vu faire ; — que les infirmiers et infirmières en contact avec les malades soient partout pourvus de blouses ; — que, en été, les infirmiers soient munis de l)louse au lieu de la veste de drap lourde et malsaine qui leur est imposée.
5° Les cours étant ouverts à tout le monde, il convient que les employés du bureau de la direction des établissements-écoles délivrent, sans difTiculté, des cartes d'admission à tous les moments de l'année scolaire. Les élèves retardataires peuvent ainsi se faire une opinion sur l'enseignement, sur la profession d'infirmière, voir si elles se sentent en mesure de devenir de bonnes hospitalières, si elles doivent persister dans leurs intentions et suivre les cours l'année suivante.
6° Le dmngement de service ou le roulement devrait s'opérer au cours de l'année dans les quatre hôpitaux-écoles ; en d'autres termes, les élèves infirmiers et infirmières devraient passer à tour de rôle dans tous les services : médecine, chirurgie, accouchements, lingerie, cuisine, etc. Ce n'est qu'à cette condition que l'enseignement pratique sera réellement complet et que nous aurons de véritables hospitalières. Cette réforme, que nous n'avons jamais cessé de réclamer, sera réalisée, le jour où l'Administra^ tion centrale le voudra.
1° Nous persistons aussi à réclamer la réorganisation du service de veille : tant qu'on imposera l'obligation aux
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débutants d'être veilleurs ou veilleuses, on nuira aux malades et au bon recrutement du i)ersonnel secondaire.
8* Le régime alimentaire des infirmiers et infirmières mérite d'être examiné avec soin par l'Administration. Si, dans quelques établissements, il a été amélioré, dans d'autres, nous assure-t-on, il est resté défectueux. Cette réforme aurait pour première conséquence de diminuer le nombre des malades dans le personnel.
9° Nous persistons dans nos réclamations au sujet de Yhabltation des infirmiers et infirmières. Elle est insalubre dans le plus grand nombre des établissements. Si quelques améliorations ont été réalisées, il reste encore énormément à faire. En attendant, ne serait-il pas utile d'étendre à beaucoup plus de sous-employés et dinfirmiers mariés ce qui a été fait dans quelques hôpitaux, par exemple à la Charité, à Lariboisière, à Bicètre, dans les asiles d'aliénés, c'est-à-dire le logement au dehors ?
C'est en réalisant ces réformes, en supprimant l'habitation en commun, c'est-à-dire les dortoirs, en donnant des chaiiihi'os distinctes, hygiéniquement aménagées, que l'on assurera un meilleur recrutement du personnel secondaire. Que de femmes sérieuses, dignes, instruites, consentiraient à se mettre au service des malades si elles étaient assurées d'avoir un peu de considération et des conditions matérielles convenables, salubres !
Voilà ce que nous avions à vous dire sur Veiiseignement professionnel à Paris et dans le Département de la Seine. Nous avons le regret de déclarer que, malgré le vote du Conseil supérieur de l'Assistance publique sur la création et le programme des Ecoles professionnelles en province, il ne s'en est pas organisé une seule. Ce n'est pas la bonne volonté qui man(|ue pourtant, mais ce sont des renseignements précis, et des subventions.
Nous n'avons à citer qu'une création : l'École professionnelle française des infirmières à domicile, située rue Garanoière, 8. Le mérite de l'idée appartient à ^I"*
Allegret, directi'ice du lycée de jeunes filles à Versailles et celui de l'exécution à M"*' Alphen Salvador. Les journaux politiques, à l'époque de l'ouverture de l'école, ont donné des renseignements sur le but et l'organisation de cette école. Nous allons indiquer les principaux.
Les candidates devront être françaises, âgées de 18 ans au moins, de 25 au plus, être munies d'un certificat médical constatant leur aptitude physique pour les fonctions d'infirmières, du diplôme de fin d'études secondaires ou de l'un des brevets de l'enseignement primaire (ou se soumettre à un examen d'entrée). Les élèves font, en qualité d'internes, un stage de deux ans. Elles paient une pension mensuelle de 80 fr. Elles contractent, au bout de la première année, un engagement de 6 ans au service de l'école. L'enseignement est pratique et théorique. Le matin, les élèves suivront, dans certains hôpitaux désignés, la visite du médecin ou du chirurgien, s'exerceront à soigner et à panser les malades. L'après-midi, il leur sera fait des cours théoriques (120 leçons), dont voici l'objet : anatomie et physiologie ; — médecine générale ; — médecine infantile ; — chirurgie ; — soins aux nouveau-nés et aux femmes en couches ; — soins aux aliénés ; — hygiène générale et professionnelle ; — éléments de pharmacie ; — devoirs professionnels. — Le programme, comme on le voit, est, dans son ensemble celui des Ecoles municipales, avec cette différence que nous avons toujours évité l'enseignement des notions de médecine, voulant que nos élèves restent des auxiliaires des médecins et ne se croient jamais des quarts de médecins. — Au bout de la deuxième année, les élèves subiront un examen à la suite duquel elles seront admises au titre d'infirmières.
Un mot maintenant sur la question connexe à la précédente, qui, elle, est la plus importante, c'est-à-dire la Laïcisation des établissements hospitaliers.
A Paris, des cinq Maisons de secours qui restaient aux mains des relis^ieuses en 1899, aucune n'a été laïcisée. Des hôpitaux et hospices de l'Assistance publique, les Fondations écartées, deux seulement sont encore confiés à des religieuses, l'Hôtel-Dieu et Saint-Louis. La Répulîlique, bridée par un décret impérial tic 1810, n'a pas encore eu l'énergie de réaliser le vœu, renouvelé presque chaque année, depuis 1877, parle Conseil municipal, réclamant la sécularisation de ces deux établissements. — L'Administration doit confier à un personnel laïque les deux nouveaux hôpitaux d'enfants et le sanatorium d'Angicourt, exclusivement affecté au traitement de la tuberculose.
Tous les établissements relevant de la direction des affaires municipales, confiée à ^I. ^Iéxaxt, sont laïques. Il en est de même de ceux qui rentrent dans les attributions de j\L Le Roux, directeur des affaires départementales. Le V^ asile de la Seine, construit en partie sur le programme que nous avons tracé au nom d'une commission spéciale et qui vient d'être ouvert, a été donné à un personnel laïque. Ajoutons que, de même que l'asile de Mllejuifet l'hôpital Bichat, il n'y a pas été construit dé chapelle. Puisque l'occasion nous en est fournie, profitons de la présence de M. H. Monod pour exprimer de nouveau le vœu que le ministère de l'intérieur publie chaque année une Statistique des établissements hospitaliers laïques et rel'Kjienx, comme le fait le ministère de l'instruction publique pour les écoles primaires.
En province, des efforts sérieux paraissent être faits en faveur de la laïcisation. Le Conseil municipal de Marseille et celui de Limoges ont voté la laïcisation de leurs hospices et n'attendent plus que l'approlKition du Gouvernement. Des propositions pour la même réforme ont été faites aux Conseils municipaux d'Alais, de Cette, de Lorient et de Poitiers.
De ce côté, M. le Président et vous, M. le Directeur, vous pouvez faire beaucoup, en aidant à la création des Ecoles, en fournissant, pour les organiser, ou pour laïciser quelques surveillantes laïques instruites et dévouées.
Dans les départements, les conseils municipaux, les commissions administratives hésitent, ont peur de ne pas trouver de personnel pour faire la laïcisation de leurs maisons, d'avoir un personnel trop coûteux. Bien des fois nous avons montré, par des exemples précis, que leurs craintes n'étaient pas fondées.
Le Maire de St-Pons, M. Arcangel, dans Tllérault, qui a laïcisé son hôpital, il y a un an, nous a envoyé à propos du coût des Laïques, des renseignements qui sont de nature à encourager les municipalités et les Commissions administrai ives :
« Nous donnons, dit-il, 800 francs de traitement à la surveillante générale et 500 francs à la seconde. Ce qui fait un total de 1.300 francs. Les sœurs ne nous coûtaient que 900 francs. C'est donc une dépense de 400 francs. Mais si je vous faisais le compte des économies, véritablement formidables, qui ont été réalisées dans le second semestre de 1899. vous seriez absolument surpris. La fourniture du pain, à elle seule, nous donne une économie de 700 francs. Et toutes les dépenses sont à l'avenant. Il y avait là, du temps des sœurs, un ga^^pillage inouï, à tel point que depuis fort longtemps nos budgets se soldaient par des déficits, et que cette année, rien qu'avec les six mois du nouveau régime et malgré des réparations importantes, notre budget de 1899 se solde, au 31 mars 1900, par un excédent derecettes déplus de 2.000 francs. Je suis heureux de vous faire connaître cette situation.
« Lorsque les infirmières laïques sont arrivées, il y a eu contre elles dans le monde clérical, et surtout dans l'entourage des sœurs qui se sont logées en face de l'hospice, une hostilité sourde. On aurait bien voulu trouver prétexte à la médisance. Ces dames ont été de tout point si correctes, les soins donnés aux malades ont été tellement appréciés, la transformation de notre hôpital a été si évidente, que force a été à leurs adversaires de garder le silence, et qu'à l'heure actuelle elles jouissent ici de l'estime et de la considération de tous,
« Un détail vous marquera la transformation qui s'est opérée. Dans nos petits pays de )nontagne, encore un peu arriérés, aller à l'hôpital est un peu considéré comme une honte, un signe d'indigence et d'extrême misère. Il n'y avait que les malheureux qui se décidaient, à regret, à y entrer.
Dernièrement un vieux docteur^ très honorable^ de la ville, tomba malade ; il avait été à même d'apprécier les soins donnés par nos infirmières, il exigea d'être soigné par elles à l'hôpital. Un fait de ce genre ne s^'était jamais produit ici. « Nous sommes encore une fois très heureux de ces résultats et très fiers de vous en faire part. Je vous serais très reconnaissant de vouloir bien communiquer ma lettre à M. le D"" Napias, qui nous a, lui aussi, encouragés et secondés, et auquel nous sommes profondément reconnaissants des résultats acquis. >■
M. Arcangel écrit que le traitement des deux surveillantes laïques est de 1.300 fr., tandis que celui des sept religieuses n'était que de 900 fr. D'où, ajoute-t-il, une dépense supplémentaire de 400 fr. Or, cet excédent est apparent et non réel. En effet, la nourriture et l'entretien de sept religieuses, au lieu de deux surveillantes laïques, entraînait une dépense qui dépassait certainement les 400 francs du surplus de traitement en argent des Laïques.
Dans une seconde lettre, l'honorable maire de Saint- Pons complète en ces termes les renseignements qui précèdent.
« J'aurais voulu ajouter à ma lettre un détail relatif à la tenue de la comptabilité en matières et de la comptabilité en deniers de la maison. Avec les sœurs, il nous avait toujours été impossible de nous reconnaître dans leurs comptes. Aujourd'hui, auec les laïques, tout est net et à jour. Les dépenses sont vérifiées et contrôlées jusqu'à un centime. Ce n'est pas là, croyez-le bien, le moindre des avantages de notre réforme. »
On ne saurait avoir une démonstration plus nette et plus péremptoire des avantages de la laïcisation. Les mêmes résultats ont été obtenus à Beaucaire, àMontreuil- Bellay, et dans un certain nombre de localités que nous avons citées. Ils sont de nature à décider enfin le Gouvernement de défense répulilicaine à donner satisfaction aux Conseils municipaux de Marseille et de Limoges qui ont, depuis plusieurs années, voté la laïcisation de leurs établissements hospitaliers. Ils encourageront certainement les Conseils municipaux d'Alais, de Lorient, de Cette et de
Poitiers dans leurs intentions deprocéder à cette réforme. Partout, pour en assurer le succès, il est nécessaire de créer un enseignement professionnel, qui, seul, peut assurer la suprématie des laïques sur les religieuses.
C'est à vous, infirmiers et infirmières, à aider à la laïcisation des hôpitaux de province en vous mettant à la disposition des municipalités républicaines. L'Administration supérieure de l'Assistance publique doit vous y encourager, en invitant les municipalités et les commissions administratives à relever les traitements du personnel secondaire, dans leurs hôpitaux, et à faire créer pour lui des pensions de repos comme celles qui existent à Paris et dans le Département de la Seine.
Vous savez tous. Mesdames et Messieurs, ce qui a été fait pour l'amélioration de votre situation au point de vue matériel, entre autres le relèvement des salaires, — au point de vue de votre enseig-nement, la création des écoles d'infirmières, — et enfin au point de vue de votre condition morale, la considération plus grande dont on vous entoure. Ces bienfaits, vous les devez à la République. Montrez-vous toujours et en toutes circonstances ses zélés défenseurs. Il y va de votre intérêt et de l'intérêt de la Patrie.
CONSEIL MUNICIPAL
Séance du 7 7iovembre.
Les Ecoles d'Infirmières
M. LE Président. — Voici le décret d'annulation de l'une de vos délibérations :
« Le Président de la République française^ sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et dos Cultes;
« Vu la délibération, en date du 29 juin dernier, par laquelle le Conseil municipal de Paris a décidé qu'une commission de qatre membres, nommée par lui, sera chargée de choisir chaque année les volumes destinés à être donnés en prix aux élèves des écoles municipales d'infirmières: — vu la loi du 40 janvier 1849, les lois des 18 juillet 1837, 24 juillet 1867 et 14 avril 1871;
« Considérant que la délibération susvisée aurait pour effet de substituer à l'autorité du représentant légal de l'administration de l'Assistance publique, personne morale distincte du Conseil municipal, l'autorité d,une commission nommée par cette assemblée; qu'ainsi, en méconnaissant les pouvoirs légaux d'une autorité qui relève exclusivement, aux termes de la loi du 11 janvier 1849, du Préfet de la Seine et du Ministre de l'Intérieur, le Conseil municipal a délibéré sur un objet étranger à ses attributions, telles qu'elles sont déterminées par les lois du 18 juillet 1837 et du 24 juillet 18137 et que, par suite^ sa délibération tombe sous le coup de l'article 14 de la loi du 14 juillet 1871, décrète :
« Article premier. — Est déclarée illégale et nulle la délibération susvisée prise parle Conseil municipal de Paris dans sa séance du 29 juin 1900.
« Art. 2. — Le président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris, le 27 juillet 1900. Signé : Emile Loubet.
« Par le Président de la République : Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes. Signé : Waldeck- Rousseau. »
M. Edmond Lepelletier. — ^lessieurs, vous venez d'entendre un second décret portant annulation d'une seconde de vos délibérations; celle-ci appartenant à un ordre d'idées purement municipal. Vous venez de protester contre la prétention du Gouvernement de vous empêcher de recevoir dignement le commandant Marchand. Je vous demanderai de protester
d'une façon moins platonique contre cette négation d'une de vos prérogatives les plus importantes, et j'ajoute les plus anciennes, car elle remonte au temps du Parloir aux bourgeois et les rois de France les plus absolus n'avaient jamais songé à la contester.
^I. Brard.— Les rois de France, je m'en moque !
M. Edmond Lepelletier. — Leur arbitraire est cependant ce que personnifie le mieux notre gouvernement actuel. (Applaudissements. ) Les anciens pouvoirs qui se sont succédé en France avaient reconnu à la municipalité, aux échevins, le droit de s'ingérer dans le contrôle de l'emploi de fonds votés par eux.
Aujourd'liui on vient de dire qu'en fournissant les fonds nécessaires pour faire fonctionner les écoles d'infirmiers et d'infirmières créées par vos prédécesseurs, vous n'avez pas le droit de savoir ce qui se passe dans ces écoles, de contrôler le Directeur de l'Assistance publique, de vous opposer à la distribution de livres de polémique dont je ne recommencerai pas la nomenclature. La Ville est bonne pour payer, et ses représentants ne sont pas bons pour contrôler.
Nous retrouvons ici la prétention de l'Administration do tailler, de rogner à sa guise. Eh bien! j'estime que nous ne devons pas nous borner à protester par de vaines paroles, et, au cours du vote du budget, /aiuMi l'honneur de demander que soit supprimée l'allocation destinée au fonctionnement dec écoles d'infirmiers et d'infirmières, sauf à la rétablir parla suite sous une autre forme. (Très bien!). — L'incident est clos. ( Bulletin municipal officiel, 8 novembre 1900.)
C'est la suite de la discussion qui a eu lieu le 29 juin au Conseil municipal.
Alors que partout, à l'étranger, on a organisé l'enseignement professionnel du personnel secondaire des hôpitaux, qu'on se préoccupe de le créer dans un certain nombre de villes en France, conformément aux instructions ministérielles, le Conseil municipal de Paris va essaye?' de supprimer les Ecoles d'infirmières que nous avons fondées il y a vingt-trois ans, afin de ne pas laisser plus longtemps notre pays en arrière des autres. Et ces gens-là se disent des jîafriofes! Les professeurs, et nous, n'en demeurons pas moins à la disposition de l'Administration pour continuer quand même les cours.
Les Écoles d'infirmiers et dinfirmières au Conseil municipal.
Après les dernières élections municipales de Paris qui ont envoyé à l'Hôtel de Ville une majorité de réactionnaires dont le cléricalisme, à l'instar d'un ciment, a formé un bloc compact, nous ne nous sommes pas fait illusion sur ce que l'avenir préparait aux réformes républicaines péniblement réalisées par les Conseils municipaux antérieurs. Ce pronostic fâcheux, que certains illusionnés trouvaient exagéré, a eu une première justification dans l'interpellation de M. Ed. Lepelletier, que nous avons reproduite dans le n" du 4 juillet du Progrès médical. Ce conseiller, triste épave du parti républicain, demandait à l'Administration de l'Assistancepublique de nous interdire de prendre la parole aux distributions de prix des Ecoles d'infirmières, de participer au choix des livres donnés dans ces cérémonies. El il concluait par une proposition consistant à faire nommer par le Conseil municipal une commission qui, chaque année.» examinera et choisira les volumes destinés à être donnés en prix..,. »
Sur le premier point — interdiction de parler aux distributions de prix — M. le directeur de l'Assistance publique a fait cette réponse judicieuse : « II est absolument naturel que M. Bourneville rende compte des travaux de l'Ecole puisqu'il en est le directeur; il vient tout simplement dire ce que les élèves ont fait dans le cours de l'année. »
Malheureusement, l'Administration n'a pas conformé ses actes à cette sage déclaration. Se conformant, non à sa déclaration mais aux injonctions de M. Ed. Lepelletier, elle nous a, en effet, quelques jours plus tard, enlevé la parole
— ou aux professeurs que nous avions priés de nous remplacer, — aux distributions de prix des écoles de Bicêtre, de la Pitié et de Lariboisière qui ont eu lieu à huis clos comme s'il s'agissait de cérémonies dont on était honteux (1) I
La délibération du Conseil relative à la nomination d'une commission spéciale pour le choix des livres a été annulée par un décret du Président de la République, en date du 27 juillet. Ce décret n'a pu être communiqué au Conseil que le 7 novembre (voir le Progrès médical du 17 novembre, page 407). Dans la discussion qui a suivi, M. Lepelletier, jetant le masque, a fait la déclaration suivante :
« Au cours du vote du budget, j'aurai l'honneur de demander que soit supprimée [''allocation destinée au fonctionnement des Ecoles d'infirmiers et d'infirmières, sauf à. la rétablir par la suite sous une autre forme. » (Très bien!).
En réponse à cette menace, nous terminions les réflexions dont nous avions accompagné la reproduction de la discussion, en annonçant que « les professeurs et nous, n'en demeurerions pas moins à la disposition de l'Administration pour continuer quand même les cours. » (P. 181.)
M. Ed. Lepelletier a tenu sa promesse; nos collaborateurs, les professeurs des Ecoles, et nous, avons tenu aussi la nôtre. Voici d'abord la partie du procès-verbal de la séance du 30 décembre du Conseil municipal concernant les Ecoles municipa.les d'infirmiers et d'infirmières dans laquelle M. Lepelletier joue le principal rôle.
M. Ambroise Rendu, rapporteur. — Art. 5. — Subvention spéciale pour écoles d'infirmiers et d'infirmières. L'Administration demande 19,400 francs, le rapporteur propose la suppression de l'article.
M. le Secrétaire général de l'Assistance publique. — Messieurs, je dois appeler votre attention sur la propositioa de suppression du crédit destiné aux écoles d'infirmières. Ce crédit existe au budget de l'Assistance publique depuis que le régime laïque existe dans les hôpitaux. Je demande à M. le
(1) Nous reviendrons probablement, au moment opportun, sur tout ce qui s'est passé depuis l'interpellation au Conseil municipal.
Rapporteur de vouloir bien faire connaître les motifs de sa proposition de suppression du crédit.
M, Edmond Lepelletier. — M. le Secrétaire général fait erreur lorsqu'il dit qu'on ne lui a pas fait connaître les motifs de la suppression de l'article, suppression qui, d'ailleurs, correspond à un rétablissement dans des conditions désignées.
M. Landrin. — Quant à nous, nous ne les connaissons pas et nous nous en plaignons.
M. Edmond Lepelletier. — Je m'étais fait inscrire exprès pour vous les faire connaître, parce que j'étais rapporteur de cette modification apportée au budget, modification de chiffres et d'article qui laissent subsister l'existence des cours d'infirmiers et d'infirmières laïques. Nous voulons maintenir ces cours d'infirmiers, car notre intention n'a jamais été de toucher à l'œuvre de la laïcisation. Mais par suite de l'acte arbitraire qu'a commis le Gouvernement en annulant une délibération pour laquelle nous revendiquions le droit de contrôler les cours que nous subventionnons, nous avons estimé qu'il y avait lieu de les réorganiser, afin de permettre au Conseil d'exercer ce droit de surveillance qui est la conséquence même du vote d'une subvention. Nous supprimons donc le crédit, mais nous allons vous proposer d'en voter un autre le remplaçant.
M. Landrin. — Je prie M. Edmond Lepelletier de nous dire le fond de sa pensée lorsqu'il nous propose la suppression du crédit. La vérité est que la motion de M. Edmond Lepelletier est la suite de la discussion dans laquelle notre collègue a pris à parti M. le docteur Bourneville. Au fonds, ce que veut M. Edmond Lepelletier, c'est chasser le docteur Bourneville des écoles d'infirmières.
Lorsqu'il nous dit avoir à cœur le bon fonctionnement de ces écoles, il ne nous confie pas le fond de sa pensée, qui est de chasser des écoles d'infirmières le fondateur de ces écoles parce q\i'il le trouve trop laïque. Celui qu'on vise est le promoteur de la laïcisation, le créateur d'écoles qui forment des infirmières, d'un talent et d'une science auxquels les sœurs n'ont jamais atteint.
Le Conseil ne voudra pas, par un moyen détourné, frapper un homme qui a toutes ses sympathies. Je demande le scrutin afin qu'on sache quels sont les partisans de la laïcisation.
M. Edmond Lepelletier. — Je n'ai pas voulu désigner une personnalité qui, suivant l'expression de M. Landrin, devrait être chassée. Je me bornais à demander qu'elle fût contrôlée.
M, Landrin. — Vous l'avez nommée aune précédente séance.
M. Edmond Lepelletier. — Puisque vous avez prononcé le nom de M. Bourneville et que vous semblez croire qu'en voulant surveiller la direction qu'il imprime au cours d'infirmières, j'attaquais la laïcisation, je vous répondrai que j'ai toujours été partisan de la laïcité, que je l'ai soutenue et la soutiendrai encore, et que ce n'est pas au point de vue de la laïcisation que j'ai visé le directeur de ces cours. {Très bien I) Mais le D"" Bourneville est indigne de continuer à présider à cet enseignement [Interruptions. — Applaudissements). Oui, il en est indigne, non comme laïcisateur, mais comme dreyfusard. {Violentes interruptions. — Nouveaux applaudissements).
M. Navarre. — Les malades en subiront les conséquences.
M. Edmond Lepelletier. — Les malades n'ont pas à faire de politique ; or le D' Bourneville a introduit la politique dans les hôpitaux. Je désire qu'il n'en soit plus ainsi et que le personnel de ces écoles soit placé sous le contrôle du Conseil municipal.
M. Ernest Morrau. — Quand vous étiez président de la Ligue de la libie pensée, vous étiez drejfusard. (Bruit.)
M. Edmond Lepelletier. — Je suis resté libre-penseur, je n'ai jamais été dreyfusard. J'ai protesté simplement contre ceux qui ont apporté l'aff.tire Dreyfus dans la République ; on ne saurait trop flétrir ceux qui l'uitroduisent dans les écoles, dans les hôpitaux, par des livres qu'ils y font circuler. Je ne veux pas supprimer les cours, mais j'entends qu'ils soient contrôlés, dans un sens antidreyfusard, si vous voulez.
M. J. Weber. — Je constate que si vous n'aviez pas l'aflaire Dre>fus à vous mettre sous la dent, vous n'auriez pas le moindre argument pour réclamer la suppression du crédit.
M. LE Secrétaire général de l'Assistance publique. — Il me semble- que donner et retenir ne vaut. Vous ne pouvez en même temps accorder et refuser le crédit de 19,400 francs. Or, je crois que vous le refusez. Je tiens donc à bien affirmer que le fonctionnement du régime laïque dans les hôpitaux est impossible sans les écoles d'infirmières et que si, comme j'en suis convaincu, vous voulez maintenir ce régime, vous ne pouvez le faire qu'en maintenant aussi les écoles d'infirmières,
M. Roger Lambelin. —Vous reconnaissez donc par là que, du
temps des sœurs, il n'était pas besoin d'écoles d'infirraières(l).
M. LE Secrétaire général de l'Assistance publique. — Je dois ajouter que je connais assez le dévouement et le désintéressement du directeur et des professeurs des écoles d'infirmières pour être convaincus qu'ils continueront leurs fonctions, même sans la minime rétribution qui leur avait été accordée jusqu'à présent. Mais il ne serait de la dignité ni de la ville de Paris, ni de l'Assistance publique, de leur retirer cette rétribution qui leur est légitimement due. {Très bien!)
M. le Président. — Je mets aux voix la proposition de M. Landrin. Il y a une demande de scrutin.
Le scrutin auquel il a été procédé sur la proposition de M. Landrin, donne les résultats suivants :
Nombre de votants 71
Majorité absolue 37
Pour 33
Contre 38
Le Conseil n'a pas adopté.
Ont voté poitr : MM. L. Achille, Archain, Bellan, Berthaut, Brenot, Paul Brousse, Chausse, Chautard, Adolphe Chérioux, Colly, Desplas, Faillet, V. Gelez, Hénaffe, Houdé, John Labusquière, Landrin, Marsoulan, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Pannelier, Paris, Patenne, Piperaud, Poiry, Ranson, Ranvier, Henri Rousselle, Adrien Veber, J. Weber.
Ont voté contre : MM. Alpy, Jules Auffray, Ballière, Baranton, Barillier. Bertrou, Bassat, César Caire, Caplain, Ernest Caron, Chassaigne-Goyon, Dausset, Despatys, Dubuc, Duval- Arnould, Paul Escudier, Evain, Fortin, Foursin, Froment- Meurice, Henri Galli, Gay, Jousselin, Roger Lambelin, Le Menuet, Levée, Gaston Méry, Adrien Mithouard, René Piault, Poirier de Narçay, Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Quentin- Bauchart, Ambroise Rendu, Félix Roussel, Camille Ivousset Maurice Spronck, Tournade,
Excusés : MM. Brard, Arthur Rozier.
N'ont pas pris part au vole : MM. J. Caron, Chérot, Deville, Grébauval, Edmond Lepelletier, Opportun, Sauton.
(1) Nous emprunterons la réponse à cette singulière interruption à l'honorable M. Sabran, président de la Commission des hospices de Lyon : « C'est M. Bourneville qui m'a révélé la nécessité de créer des Ecoles d'infirmières. J'avais cru pendant longtemps que le dévouement était chose suffisante... C'est vous. Monsieur Bourneville, qui êtes l'initiateur de l'Ecole de Lyon. » (Recueil des travaux du Congrès international d'Assistance publique de 1900, t. IV, p. 266-267).
M. Edmond Lepelletier. — Je dépose la proposition suivante pour laquelle je demande le scrutin :
« Le Conseil délibère. — Le crédit inscrit à l'art. 3 du souschap. 23 du budget de l'Assistance publique est supprimé et remplacé par un crédit de 20,000 francs alfecté spécialement à la réorganisation parle Conseil municipal des cours d'infirmiers et infirmières laïques. — « Signé : Edmond Lepelletier. »
Le scrutin auquel il a été procédé sur la proposition de M. Edmond Lepelletier donne les résultats suivants :
Nombre de votants 40
Majorité absolue 21
Pour 40
Contre 0
Le Conseil a adopté.
Ont voté pour : MM. Alpy, Jules Auffray, Ballière, Baranton, Barillier, Bertrou. Bussat, César Caire, Caplain, Ernest Caron, J. Caron, Chassaigne Goyon, Chérot, Dausset, Dubuc, Duval- Arnould, Paul Escudier, Evain, Fortin, Foursin, Henri Galli, Gay, Grébauval, Iloudé, Jousselin, Le Menuet, Edmond Lepelletier, Levée, Gaston Méry, Adrien Mithouard, Patcnne, René Piault, Poirier de Narçay, Pugliesi-Conti, Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, Ambroise Rendu, Félix Roussel, Camille Rousset, Maurice Spronck,- — Ont voté contre : Néant.
Excusés : MM. Brard, Arthur Rozier.
N'ont pas pris part au vole : MM. L. Achille, Archain, Bellan, Berthaut, Brenot, Paul Brousse, Chausse, Chautard, Adolphe Chériou.x, Colly, Despatys, Desplas, Deville, Faillet, Froment- Meurice, V. Gelez, Ilcnaffe, John Labusquière, Roger-Larabelin, Landrin, Marsoulan, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Opportun, Pannelier, Paris, Piperaud, Poiry, Ranson, Ranvier, Henri Roussel, Sauton, Tournade, Adrien Veber, J. Weber.
M. Pierre Morel. — Puisqu'on a parlé tout à l'heure de science médicale et de l'intérêt que présentent les écoles d'infirmières, je dépose le projet de vœu suivant pour lequel je demande le scrutin :
« Le Conseil délibère : L'Administration est invitée à envoyer les infirmiers et infirmières laïques de l'Assistance publique à l'Ecole libre d'infirmiers et infirmières, fondée par M. Duclaux, directeur de l'Institut Pasteur. — Signé : Pierre Morel. B
M. LE Président. — Je mets cet amendement aux voix; il y a une demande de scrutin. Le scrutin auquel il a été procédé sur la proposition de M. Pierre Morel donne les résultats suivants :
Nombre de votants 40
Majorité absolue 21
Pour 3
Contre 37
Le Conseil n'a pas adopté.
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M. Chausse. — Je déclare qu'avec plusieurs de mes amis je me suis abstenu parce que nous ne voyons pas la nécessité de créer une nouvelle école, alors que celles quedirigeM. Bourneville suffisent aux besoins.
M. Archaix. — Je me suis abstenu pour le même motif,
M. Edmond Lepelletier, rapporteur. — Je propose de fixer l'art. G à 4,700 francs.
M. V. Gelez. — Je crois, Messieurs, qu'il y a une confusion. Je pense que l'on avait compris que le chiflre de '^0,000 francs était présenté au lieu de 4,700 francs. — M. le Président. Cela n'avait aucun rapport. — L'art. 6 est fixé à 4,700 francs.
Ainsi se trouveraient supprimées les Ecoles d'infirmiers que nous avons créées en 1878, et dont la vingtquatrième année scolaire est aujourd'hui en cours, — auxquelles nous avons consacré une partie de notre existence et intéressé un grand nombre de nos amis, dont le dévouement et l'aclivité ne nous ont jamais fait défaut. Heureusement, pour la bonne réputation de notre pays, et dans l'intérêt du personnel secondaire des hôpitaux et surtout des malades, l'enseignement professionnel des infirmiers et des infirmières est assuré. Comme nous l'avons fait pressentir, tous les professeurs, en présence de la menace proférée par M. Lepelletier, ont, dès le 27 novembre, adressé la lettre suivante à M. le Directeur de l'Assistance publique :
« Monsieur le Directeur,
« Les soussignés, professeurs des Ecoles municipales d'infirmiers de Paris, ont l'honneur de vous soumettre la proposition suivante ;
« Considérant que, d'après le compte rendu de la séance du 7 novembre 1900, du Conseil municipal de Paris, les subventions accordées aux écoles d'infirmiers sont très compromises et pourraient ne pas être votées;
« Que la suppression de l'enseignement spécial donné au personnel hospitalier qui pourrait résulter de cette mesure, porterait une atteinte sérieuse aux malades de nos hôpitaux, au per.-onnel hospitalier et à l'œuvre de la laïcisation des hôpitaux;
« Que, sans entrer dans d'autres considérations que celles du bien public, il importe que l'enseignement technique donné aux infirmiers et iniirmières, depuis vintrt -quatre ans, ne soit pas interrompu ; espénuit que le Conseil municipal, mieux informé, ne tardera pas à se rendre compte des graves inconvénients qui résulteraient de la suppression des écoles;
« Les professeurs soussignés ont l'honneur de se mettre à la disposition de votre administration pour assurer comme par le passé, même sans subvention municipale, le fonctionnement des écoles d'infiraiiers pour lesquelles ils n'ont pas jusqu'alors marchandé ni leur temps ni leur peine.
« Comptant, Monsieur le Directeur, que vous voudrez bien faire un accueil favorable à cette demande, les soussignés ont l'honneur de vous assurer de levir profond respect et de leur entier dévouement. »
« Ont signé : Bonnaire, J.-B. Charcot. Cornet, Dauriac, Dubrisay (L.), Edwards-Pilliet, Isch-Wall, Napias (Louise), Noir (J.), PHul-Bi)ncour, Petit-Vendol, Regnard (P.), H. de Rothschild, Schwartz, fc-oUier, Tissier, Viron. »
Durant les deux ou trois premières années des Ecoles, les professeurs nous ont donné gratuitement leur concours. Les professeurs actuels font preuve du même désintéressement. Quant à nous, durant les quinze premières années des Ecoles, nous avons dirigé l'enseignement sans recevoir aucune indemnité ; nous ferons de même pendant la vingt-quatrième année.
Les cours fonctionnent actuellement, comme par le passé, dans les quatre Ecoles d'infirmiers et d'infirmières de l'Administration de l'Assistance publique de Paris. Par le fait du Conseil municipal nationaliste, elles ne dépendent plus dudit Conseil. Aidé des professeurs des cours professionnels, des surveillantes chargées des exercices pratiques, des instituteurs et des institutrices, nous nous efforcerons de perfectionner encore l'enseignement dont nous avons la direction, afin d'assurer aux malades des soins de plus en plus dévoués et intelligents. Ce sera la meilleure réponse aux adversaires de l'œuvre vraiment patriotique et humanitaire dont nous avons Ihonneur d'avoirpris l'initiative, et, quoiqu'on disent nos adversaires, que nous avons su mener à bien, mettre de pair avec les oeuvres similaires des pays civilisés, en dépit d'obstacles innombrables et de calomnies sans cesse renaissantes.
Nous adressons nos plus vifs remerciements aux 33 conseillers municipaux républicains qui ont voté pour le maintien de la subvention spéciale des Ecoles, « très minime» rémunération de services réels, et plus particulièrement à M. le conseiller Landrin et à M. Dehouin, secrétaire général de l'Assistance publique, qui, en excellents termes, ont défendu et les Ecoles et leur fondateur.
M. Jules AuFFRAY. — J'arrive au sous-chapitre 8, à propos duquel M. Labusquière a prononcé le mot grave d'attentat contre l'hygiène et la santé des infirmiers et des infirmières.
M. Pierre Morel. — Et M. Labusquière a eu grandement raison.
M. Jules AuFFRAY. — Ainsi, il est bien certain que si la situation lamentable de certains dortoirs d'infirmiers datait
de mai 1900, l'attentat serait à la charge exclusive de la majorité, qui va vous proposer de supprimer non pas le crédit total d'augmentation de 173,000 francs, mai-i de le réduire d'une somme de 50.000 francs. Mais ce n'est pas d'aujourd'hui qu'il en est ainsi. Dans tous les rapports, depuis plus de dix ans, je relève les mènics constatations, les mêmes plaintes, et, en dernier lieu, c'est en 1899, dans un rapport à la valeur duqnel j'ai, plus que tout autre, le devoir de rendre hommage, qu'a été signalé ce que vous appelez et ce que nous appelons avec vous, si vous y tenez, un attentat.
Donc, s'il y a attentat, pendant neuf ans vous en avez été les auteurs ; et, s'il y a faute, vous en supportez depuis longtemps toute la responsabilité. {Bruit. Approbation. — Protestations.)
M Pierre Moi\el. — Nous avons été les premiers à sisnaler le mal. — M. Navarre. Nous avons amélioré la situation du personnel secondaire, il fallait d'abord lui fournir le moyen de vivre. — M. Chéf^ot. 11 fallait commencer par le plus pressé. (Bruit.)
M. Navarre. — Nous avons fait ce que nous avons pu, et c'est de ce côté (l'orateur désigne la droite) que nous nous sommes toujours heurtés à une résistance incoercible.
M. Jules AUFFRAY. — Puisque vous qualifiez d'attentat le fait de ne pas loger les infirmiers hors de dortoirs très défectueux, comment n'avez-vous pas paré à cette chose urgente, au plus pressé, au lieu de relever les traitements, chose utile, désirable, excellente, mais moins urgente que cette transformation des logements, puisqu'on ne peut pas dire qu'il y eût attentat à ne pas relever immédiatement le traitement du personnel secondaire? Si vous estimez aujourd'hui que ne pas faire de réformes dans les dortoirs et logements d'infirmiers constitue un attentat, je répète que depuis des années vous avez commis cet attentat. (Bruit.)
M. L.4.NDRIN. — Nous avons constamment amélioré la situation du personnel secondaire.
M. Jules AUFFRAV, — Sur ce chapitre, on proposait une augmentation de 173,000 francs ; nous réduisons 50,000 francs et nous maintenons 123,000.
M. LE Secrétaire r7KNÉRAL de l'Assistance publique. — Une partie de ces 173,000 francs venait de rattachements d'autres chapitres. Autrefois, les dépenses du personnel secondaire étaient éparpillées dans des articles qui ont été rattachés au sous-chapitre 8. La somme intégrale de 173,000 francs ne constitue donc pas une aucrmentation.
M. Jules AUFFRAY. — Nous ne refusons pas de transformer en indemnité de logement le logement en nature accordé à des infirmiers mariés à des infirmières. Ce sont les nécessités budgétaires qui nous obligent à n'agir que progressivement. L'Administration aurait d'ailleurs un moj^en de parer de suite au vice des logements insalubres. Les fonds du Pari mutuel.
à tort selon moi, ne sont consacrés qu'à des fondations et non à des dépenses courantes. Mais, puisque le transport des infirmiers liors des hôpitaux n'est pas encore un principe définitivement consacré par l'expérience, l'Admini-^tration pourrait demander au Pari mutuel une somme suffisante pour construire dans les hôpitaux des dortoirs et losrements d'infirmiers, sauf à les transfurmer en salles ou services annexes d'hôpitaux le jour où il serait admis que tous les infirmiers doivent être logés hors des hôpitaux.
En définitive, on nous rencontrera toujours lorsqu'il s'ae^ira d'améliorer le traitement matériel et de relever la situation morale du personnel des infirmiers et infirmières laïques. Je dirai même que c'est un devoir impérieux, un devoir de probité, dès lors qu'on s'adresse à un personnel, qu'il soit laïque ou congrégantste, de faire en sorte qu'il soit aussi bien traité que possible, aussi relevé, comme situation morale, que l'exige l'intérêt des malades.
Jamais les religieuses n'auraient accepté les bouges insalubres dans lesquels on met encore les infirmiers et les infirmières laïques. Les communautés étaient en général très bien installées, ainsi que nous avons pu le constater. En effet, nous avons visité la Communauté de l'hôpital Saint-Louis, en allant donner des soins à une religieuse ; nous avons visité en détail la communauté de l'Hôtel-Dieu, avec Mme la Prieure, que nous avions connue.à Saint-Louis ; nous avons visité la communauté de rhôpital Tenon, celle de Laënnec, celle de la Pitié à l'occasion des rapports dont nous avons été chargé par le Conseil municipal pour la. Irons formation de ces communautés en logements pour les laïques.
Depuis 1877 jusqu'à ce jour, nous n'avons pas cessé de signaler l'état abominable des liabitations du personnel secondaire. Dans tous nos discours, aux distributions de prix, nous sommes revenu sur cette réforme urgente : Reproduire tout ce que nous avons dit n'est pas possible ici. Nous nous bornerons à quelques citations :
1° Année 1881. — Extrait de notre discours à la Salpétrière :
« La plus importante des améliorations d'ordre matériel a consisté en l'introduction, h. la Salpêtrière, de dix nouveaux hommes de peine, destinés à faire la grosse besogne qui était autrefois imposée aux infirmières. Le Conseil municipal, en décidant cette amélioration, a voulu manifester son vif désir de relever les fonctions d'infirmière.
« D'autres améliorations dans votre situation ont été réclamées : elles concernent plus particulièrement votre situation matérielle. Le Conseil a appelé l'attention de l'Administration
de mai 1900, l'attentat serait à la charge exclusive de la majorité, qui va vous proposer de supprimer non pas le crédit total d'augmentation de 173,000 francs, mais de le réduire d'une somme de 50.000 francs. Mais ce n'est pas d'aujourd'hui qu'il en est ainsi. Dans tous les rapports, depuis plus de dix ans, je relève les mênics constatations, les mêmes plaintes, et, en dernier lieu, c'est en 1899, dans un rapport à la valeur duquel j'ai, plus que tout autre, le devoir de rendre hommage, qu'a été signalé ce que vous appelez et ce que nous appelons avec vous, si vous y tenez, un attentat.
Donc, s'il y a attentat, pendant neuf ans vous en avez été les auteurs ; et, s'il y a faute, vous en supportez depuis longtemps toute la responsabilité. {Bruit. A2:)probation. — Protestalions.)
M Pierre Mouel. — Nous avons été les premiers à signaler le mal. — M. Navarre. Nous avons amélioré la situation du personnel secondaire, il fallait d'abord lui fournir le moyen de vivre. — M. ChéfîOT. Il fallait commencer par le plus pressé, (Bruit.)
M. Navarre. — Nous avons fait ce que nous avons pu, et c'est de ce côté (l'orateur désigne la droite) que nous nous sommes toujours heurtés à une résistance incoercible.
M. Jules AUFFRAY. — Puisque vous qualifiez d'attentat le fait de ne pas loger les infirmiers hors de dortoirs très défectueux, comment n'avez-vous pas paré à cette chose urgente, au plus pressé, au lieu de relever les traitements, chose utile, désirable, excellente, mais moins urgente que cette transformation des logements, puisqu'on ne peut pas dire qu'il y eût attentat à ne pas relever immédiatement le traitement du personnel secondaire? Si vous estimez aujourd'hui que ne pas faire de réformes dans les dortoirs et logements d'infirmiers constitue un attentat, je répète que depuis des années vous avez commis cet attentat. [Bruit.]
M. L.^NDRIN. — Nous avons constamment amélioré la situation du personnel secondaire.
M. Jules AUFFRAY, — Sur ce chapitre, on proposait une augmentation de 173,000 francs ; nous réduisons 50,000 francs et nous maintenons 123,000.
M, LE Secrétaire général de l'Assistance publique. — Une partie de ces 173,000 francs venait de rattachements d'autres chapitres. Autrefois, les dépenses du personnel secondaire étaient éparpillées dans des articles qui ont été rattachés au sous-chapitre 8. La somme intégrale de 173,000 francs ne constitue donc pas une augmentation.
M. Jules Auffrav. — Nous ne refusons pas de transformer en indemnité de logement le losrement en nature accordé à des infirmiers mariés à des infirmières. Ce sont les nécessités budgétaires qui nous obligent à n'agir que progressivement. L'Administration aurait d'ailleurs un moyen de parer de suite au vice des logements insalubres. Les fonds du Pari mutuel,
à tort selon moi, ne sont consacrés qu'à des fondations et non à des dépenses courantes. Mais, puisque le transport des infirmiers hors des hôpitaux n'est pas encore un principe défi,nitivement consacré par l'expérience, rAdniini<^tration pourrait demander au Pari mutuel une somme suffisante pour construire dans les hôpitaux des dortoirs et loçreraents d'infirmiers, sauf à les transformer en salles ou services annexes d'hôpitaux le jour où il serait admis que tous les infirmiers doivent être logés hors des hôpitaux.
En définitive, on nous rencontrera toujours lorsqu'il s'agrira d'améliorer le traitement matériel et de relever la situation morale du personnel des infirmiers et infirmières laïques. Je dirai même que c'est un devoir impérieux, un devoir de probité, dès lors qu'on s'adresse à un personnel, qu'il soit laïque ou congréf^aniste, de faire en sorte qu'il soit aussi bien traité que possible, aussi relevé, comme situation morale, que l'exige l'intérêt des malades.
Jamais les religieuses n'auraient accepté les bouges insalubres dans lesquels on met encore les infirmiers et les infirmières laïques. Les communautés étaient en général très bien installées, ainsi que nous avons pu le constater. En effet, nous avons visité la Communauté de l'hôpital Saint-Louis, en allant donner des soins à une religieuse; nous avons visité en détail la communauté de l'Hôtel-Dieu, avec Mme la Prieure, que nous avions connue.à Saint-Louis ; nous avons visité la communauté de l'hôpital Tenon, celle de Laënnec, celle de la Pitié à l'occasion des rapports dont nous avons été chargé par le Conseil municipal pour la transformation de ces communautés en logements pour les laïques.
Depuis 1877 jusqu'à ce jour, nous n'avons pas cessé de signaler l'état abominable des habitations du personnel secondaire. Dans tous nos discours, aux distributions de prix, nous sommes revenu sur cette réforme urgente : Reproduire tout ce que nous avons dit n'est pas possible ici. Nous nous bornerons à quelques citations :
1° Année 1881. — Extrait de notre discours à la Salpêtrière :
« La plus importante des améliorations d'ordre matériel a consisté en l'introduction, à la Salpêtrière, de dix nouveaux hommes de peine, destinés à faire la grosse besogne qui était autrefois imposée aux infirmières. Le Conseil municipal, en décidant cette amélioration, a voulu manifester son vif désir de relever les fonctions d'infirmière.
« D'autres améliorations dans votre situation ont été réclamées : elles concernent plus particulièrement votre situation matérielle. Le Conseil a appelé l'attention de l'Administration
sur la nécessité de varier votre alimentation, d'étudier les projets pour vous fournir des loeferaents plus salubres, pour délivrer aux surveillan'es, surveillants, etc., les aliments en nature. Nous ne doutons pas que M. le Directeur de l'Assistance publique no fasse examiner toutes ces demandes avec soin et ne donne bientôt satisfaction au Conseil municipal. »
2" Année 1882. — Extrait de notre discours à la Salpêtrière. Après avoir rappelé diverses amélioriations, nous ajoutions :
« Ce n'est pas à dire, toutefois, qu'il n'y ait plus rien à faire, que nous soyons arrivé à vous placer dans des conditions tout à fait convenables. Certes non. Pour réaliser le but poursuivi par le Conseil municipal, il reste encore beaucoup à faire. Chaque fois que l'occasion s'en est présentée, je n'ai pas manqué de sienaler à l'attention de mes collègcues et de l'Administration l'état véritablement déplorable des logements dans lesquels les infirmières et les infirmiers des hôpitau> sont condamnés à demeurer. Et chaque fois quil s'est agi d'installer dans des hôpitaux de nouvelles habitations pour vous, j'ai demandé qu'on vous donnât des habitations salubres; j'ai demandé qu'au lieu de vous installer dans des dortoirs communs, on mit à votre disposition des ch.^mbres PARTICULIÈRES, Grâce à l'appui que j'ai trouvé dans mon excellent ami, M. Thulié, président de la Commission de l'Assistance publique du Conseil municipal, j'ai obtenu dans le pavillon Moïana, à l'hôpital Saint-Antoine, à l'hôpital des Enfants-Malades, que chaque inlirmiôre aurait une chambre particulière. Chaque fois enfin que j'ai eu à faire des rapports au Conseil, j'ai insisté pour que les appropriations des anciennes communautés religieus:es à l'usage des habitations des sous-surveillantes laïques, soient faites, autant que possible, dans les meilleures conditions,
« Je ne fais donc que poursuivre la réalisation des vœux du Conseil municipal en demandant, aujourd'hui à M. le Directeur de l'Administration générale de l'Assistance publique de vouloir bien étudier avec l'activité que l'on est en droit d'attendre d'un administrateur républicain, l'installation à laSalpètrière de logements convenables et distincts pour vous. »
3° Année 1884. — Extrait de notre discours à Bicétre :
« Bien des fois déjà, soit dans la presse, soit au Conseil municipal, soit dans les distributions de prix, j'ai appelé l'attention de l'Administration sur les logements des sousemployés de tous grades et sur leur nourriture. Je crois nécessaire d'y revenir encore une fois. J'ai visité, il y a quelques années, d'une façon très complète, cet hospice. Il m'était resté une triste impression de cette visite, à bien des points de vue, mais surtout en ce qui concerne vos dortoirs, vos logements. Quelques améliorations ayant été réalisées depuis cette épo-
que par l'Administration, j'ai voulu faire une nouvelle visite, et j'ai constaté qu'il existait encore beaucoup de logements insalubres et qu'il est du devoir de l'Administration de les remplacer à bref délai.
« Quant à la nourriture des sous-employés, depuis les surveillants jusqu'aux infirmiers et infirmières qui débutent, elle exige des amciiorations sérieuses. Je ne veux pas insister; je me bornerai à dire que les infirmiers et les infirmières, sur seize repas consécutifs, ont eu douze fois du bœuf. Cette petite statistique juge la question. »
4° Année 1885. — Extrait du discours de la Pitié :
« Quant aux améliorations matérielles, j'ai réclamé notamment que l'on vous donnât une nourriture mieux préparée et mieux variée. Ce qu'on a fait dans ce sens est loin d'être suffisant. J'ai signalé la nécessité de remplacer les dortoirs communs par des chambres. Ces améliorations sont incontestablement dues à des hommes et à des femmes qui consacrent les uns leurs jours, les autres leurs nuits, à donner des soins à des malades; qui passent douze ou quinze heures dans des salles dont l'atmosphère est si profondément viciée. J'ai visité les trois dortoirs des infirmiers et les trois dortoirs des infirmières de 1 hôpital de la Pitié; ils sont disséminés dans les divers bâtiments de l'hôpital ; tous sont installés dans les greniers, encombrés au delà de toute mesure, dépourvus de cabinets d'aisance, de lavabos, et, la plupart ,de tables de nuit. Rien de plus triste et de plus insalubre que ces dortoirs, rien de plus contraire à l'humanité. Je ne doute pas, M. le Directeur, qu'après avoir visité ces dortoirs, vous no partagiez mon opinion et que vous preniez dJurgence les mesures nécessaires pour remédier à une situation aussi regrettable. »
5° Année 1885, — Extrait du discours à la Salpêtrlère :
« Les logements actuels, surtout les dortoirs des infirmiers et des infirmières exigent une transformation immédiate dans la plupart des établissements. Nous en avons cité un exemple tout à fait démonstratif à 1 hôpital de la Pitié. Ici, s'ils ne réalisent pas l'idéal, on peut dire qu'ils ont le cube d'air voulu, qu'ils sont propres el très bien tenus. Il y manque des armoires sulfi^amment grandes et de l'eau. Nous désirerions voir aussi des lits séparés par des cloisons formant des boxes, de sorte que chaque infirmière soit le plus possible chez elle.
s 11 y aurait certes mieux à faire et nous signalons ce projet à~nos amis du Conseil municipal : ce suerait de bâtir, à la Salpêtrière, un pavillon pour le personnel secondaire, analogue à ceux qui, sur notre proposition et d'après notre programme, viennent d'être construits à l'asile de Villejuif. Nous croyons que ces pavillons peuvent, dans l'espèce, servir de modèle, de même que le pavillon des logements des internes, de l'hôpital Saint-Antoine, doit servir de modèle dans l'avenir
chaque fois que l'on aura des logements à construire pour les internes. »
El nous avons fait les mcnics réclamations les années suivantes, en ajoutant de nouveaux détails pour en établir le bien-fondé. En 1899. à la Pitié, nous disions :
« A part quelques améliorations de détail, qui ont été réalisées par votre directeur, et dont nous vous avons entretenus l'an dernier, ils sont restés dans le même état abominable. Il y a des projets en cours, soumis au Conseil de surveillance, examinés par, une Commission, qui, après rapport, seront discutés et renvoyés au Conseil municipal. Souhaitons qu'ils se réalisent promptement et qu'ils soient complets, dignes de la Ville de Paris. Nous avons considéré comme un devoir, chaque année, de mentionner les trop rares améliorations réalisées. Ici, comme dans un trop grand nombre d hôpitaux, il s'agit véritablement d'une question d'humanité. La statistique des maladies qui ont frappé les infirmiers et infirmières de cette maison, depuis le l^-" juillet 1898 jusqu'au 30 juin 1899, est en partie la conséquence de l'insalubrité des logements. »
A la Salpêtrière, toujours en 1899, après avoir indiqué les réformes nécessaires, notamment la création d'une bibliothèque, d'un musée, d'une salle de réunion poulies infirmiers et les infirmières, nous ajoutions :
« C'est en réalisant ces formes, en supprimant l'habitation en commun, c'est-à-dire des dortoirs, en donnant des ch.4MBRE? DISTINCTES que l'on assurera un meilleur recrutement du personnel secondaire. Que de femmes sérieuses, dignes, instruites, consentiraient à se mettre au service des malades si elles étaient assurées d'avoir des conditions matérielles convenables, salubres ! »
Nous avons profité de la pré.scncc aux distributions des prix de M. Peyron, de M. Derouin, de conseillera municipaux pour leur faire visiter les dortoirs des infirmiers et infirmières, notamment à Bicêtre et <à la Pitié. Tous ont reconnu la nécessité d'une réforme complète; malheureusement, l'acte n'a pas suivi la parole. Souhaitons que le nouveau Conseil fasse mieux que l'ancien et réalise promptement la réforme que nous réclamons depuis une vingtaine d'années, c'est-à-dire donne aux infirmiers et infirmières des habitations individuelles, salubres, et convenablement aménagées. Bolrnevilll;.
Année scolaire 1900-1901.
Discours prononcé à la distribution des prix de l'École de Bicêtre.
(18 iuilk't l'JOJ.)
Mesdames. Messieurs.
Permettez-moi de compléter les renseignements qui viennent de vous être donnés par M. le l)"" Sollieu, votre professeur depuis douze ans, au sujet de rensegincmcnt pratique. Il vous a parlé de tout ce qui se faisait à l'Infirmerie générale et dans les salles des malheureux atteints des maladies chroniques les plus graves. Nous croyons devoir, pour répondre à des critiques injustifiées faites à renseignement pratique des Ecoles, y ajouter quelques renseignements surtout ce qui est fait ici pour compléter vos connaissances pratiques.
1° Chaque année, à peu près tous les mois, nous pratiquons des revaccinations dans notre service sur les enfants nouvellement entrés et sur ceux que nous avons depuis G ou 7 ans avec le concours de nos internes et de M'"^ Athénaïs Bohaix. so'is-surveillante de notre infirmerie. Nous y faisons ve»ir. par série, nos infirmieis et infirmières. De plus, nous demandons à Ï\I. le Directeur
Écoles d'infirmières. 14
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de ThospiL-e de nous envoyer des inlirniiers ou inlii'mières des autres divisions. Xous leur montrons eonimenl il faut pratifjuer la vaceinalion, en (Mitrant dans tous les détails indis[)ensal)les alin d'obtenir un bon résultat sans ineonvénient pour les malades, puis nous les faisons opérer eux- mêmes. Nous leur rappelons la cireulaire de l'Administration, exigeant ({u'eux-mêmes se fassent revacciner. Ciuel<[ues-uns, mais en trop petit nombre, consentent à s'y conformer.
2" Nous avons continué' à donner à nos infirmiers et infirmières des leçons sur Viulniinish-iitinn <les douches. La plupart d'entre eux sont parvenus à bien s'acquitter de cette opération. 11 nous parait indispensalile d'étendre cet enseignement aux doucheurs et aux doucbeuses des établissements-écoles ([ui sont chargés d'y faire un enseignement aux ('lèves. Dans ce but. nous avons demandé à INI. Mourier, directeur de l'Administration, dans votre intérêt et dans l'intérêt des malades, de nous les envoyer pour nous assurer de la façon dont ils s'acquittaient de cet enseiii-ncment et de leur fournir les indications nécessaires, s'il V avait lieu. 11 s'est empressé de nous l'accorder (1).
3" Nous avons repris l'exercice du rii-senieiil cette année pour toute la maison et non plus seulement pour les infirmiers ou inlirmières de notre service. — ^I. AlavoiNE, chef barbier de l'hospice, nous a donné à cet effet le concours le i)lus dévoué. D'un autre côte M. Kr.emeu, aide barbier, nous a prêté un concours non moins actif en continuant à apprendre aux infirmiers et infirmières de notre section à couper les cheveux et à raser les enfants.
4" La plupart des inlirmières sont exercées par M""^ Grisaud, première infirmière, chargée spécialement du pavillon des rnaladies contagieuses, à Vépilalion, car nous
(1) Nous avons convoqué les doucheurs et les douclieuses de lu .Saliiétrière, de la Pilii- et de L;irilioisière. Nous reviendrons sur ee que nous a\uns ùi\l tt constaté.
avons toujours, malheureusemcut, un ccilain nonil^re d'enfants teigneux.
Il conviendrait peut-être d'envoyer nos élèves inlîrniières ou les diplômées par séries dans les services de maladies de peau.
5" Quatre-vingts iniirniiers ou inlirniières ont appris à poser des ventouses, guidés par M. Péju, panseur-ventouseur. Il en a été mis environ 700 à 800 par jour. De plus, il a fait faire tous les jours aux infirmiers les pansements d'une vingtaine de malades du service des cancéreux.
6*^ En outre de ses leçons théoriques sur le massaae, M. le D' de Frumerie a bien voulu vous faire plusieurs séances pratiques qui m'ont paru avoir été très goûtées par les auditeurs et les auditrices.
7° Observation des malades. — La loi sur les aliénés nous oljlige à faire, 15 jours après l'admission des malades, un certificat dit de quinzaine. Nous dressons nos infirmiers et infirmières à rédiger, à cette occasion, un état détaillé de tout ce qu'ils ont observé chez les entrants. Nous essayons ainsi de les mettre en mesure, quand ils passeront dans d'autres hôpitaux, de bien renseigner les chefs de service sur les nouveaux malades. Nous avons étendu ce système d'observation dans une certaine mesure à l'école de la Pitié avec le concours de M'"* Boissière. A nos collègues des hôpitaux de nous aider dans cette voie fructueuse, à leur grand bénéfice et à celui des malades.
8" Conférences. — M. Sollier vous a signalé les conférences qui ont été faites cette année, comme par le passé, à l'école de Bicètre. Nous voudrions les voir se multiplier et nous sommes à la disposition des conférenciers de bonne volonté pour les organiser.
9" Séjour dans les sections d'aliénés. — Les infirmiers, ici, les infirmières à la Salpètrière devraient passer au moins quelques semaines dans les services des aliénés. Ils seraient, grâce à cette expérience, k même d'être utiles
aux inalades drliraïUs qu'ils solyncut dans les autres hôpitaux et éviteraient en grande partie les accidents (juc les journaux politiques relèvent trop souvent.
Ces exercices pniticiues^ auxquels nous devons ajouter les e.xerc/'ces prullques de gunécologie de l'hôpital Broca, suivis assidûment par la plupart des infirmières et des sous-employécs de lîicétrc, complètent ceux qui vous sont donnés par vos maîtresses de l'inlirmcrie générale, depuis le commencement, jusqu'à la fin de l'année scolaire. Si nous les rappelons, c'est pour répondre à ceux qui, n'ayant jamais eu la bonne idée de venir voir ce que l'ont vos maîtres de l'enseignement professionnel, vos maîtresses des exercices pratiques et de lire les documents que nous publions chaque année, critiquent injustement renseignement des Ecoles.
En terminant nous remercions vivement M. MouniEii d'avoir rétabli les distributions des prix de chaque école, telles qu'elles étaientautrefois. L'allocution de M. Tinière, le discours de M. Sollieu, par les considérations élevées et les conseils précieux qu'ils renferment, montrent l'utilité pratique de ces cérémonies. Profitez-en et montrezvous à la haulcur de la mission humanitaire (juc ^"0us avez à remplir.
Discours prononcé à la distribution des prix de l'École de la Pitié.
(27 juillet 1901.)
^Mesdames, Mespieuus,
L'année scolaire que termine cette cérémonie, la onzième de l'Ecole de la Pitié, a été tronquée par la réouverture tardive des cours professionnels, théoriques et pratiques. Elle n'a eu lieu, en effet, que le I" décembre et non le l*^'' octolîre comme cela s'était toujours fait. Il en est résulté ]iour les élèves un surcroit de travail et une prolongation des cours jusqu'aux grandes chaleurs. C'est là une condition fâcheuse qui ne devrait pas se produire dans les étal)lissements hospitaliers où, plus que partout ailleurs, doit dominer l'hygiène. C'est pourquoi nos efforts ont constamment tendu a finir les cours et les examens à la fin do juin, afin de permettre à l'Administration de procéder aux distributions des prix avant le 1 i juillet.
Nous espérons que ^[. Mourier, directeur de l'Administration générale de l'Assistance publique, voudra bien autoriser la reprise des cours dès la première semaine d'octobre, ce ({ui facilitera pour le plus grand bien des élèves qui vous succéderont, la réalisation du programme que nous venons d'indiquer.
L'an dernier la distribution des prix au lieu d'être faite, comme par le passé, avec une certaine solennité, d'être
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pour vous, vos maîtix-s, vos maîtresses, et nirme pour les malades qui y assistent, une véritable IV-le, n'a été qu'une cérémonie triste, funèbre, comme l'ont dit des personnes autorisées qui s'intéressent viviMiient à vous, à votre travail, à vos succès. Grâce à M. Mourier, nous revenons à la tradition ancienne et c'est en public, en pleine lumière, que vous allez re-?evoir les récompenses que vor.s méritez. Nous allons pouvoir aussi relraccr, comme autrefois, ce qui n<Mis a élé interdil l'an dei-nicr. riiislorique de vos trii\.iii\ duranl 1 annt'O srol lirc IKOO- lllll I .
Le iioiiibri' des inso-iplUnis en l'.KKI- 1901 a été, à l'ouverluro des cours, de Kll), au lieu de 308 en 1898-1899. Sur ce nombre il y avait "22 élèves libres au lieu de 7'i en 1898-1899. Dans le courant de l'année, {]3 autres élèves sont venus se faire inscrire, dont W élèves libres. Aux derniers cours il restait lO.-) élèves, 30 bommes, 69 femmes, se répartissant ainsi :
Elèves libres
l'ersonnel de la Pilié.
— des autres établissenKMits
Le retard de deux mois apporté à l'ouverture des cours, l'opinion qui s'était répandue qu'ils ne reprendraient pas, l'examen primaire imposé pour l'instription ont écarté un grand nombre d'élèves libres. Nous nous bornons, pour l'instant, à rappeler que les cours des Ecoles d'infirmiers et d'infirmières sont LIBRES et (iratails, partant, ouverts à tous.
U enseigne m eut professionnel a été fait conformément au programnu; par tous vos maitres et, en raison des circonstances, avec plus de zèle encore que par le passé. En réponse à la mesure prise contre eux, la plupart ont fait plusieurs leçons supplémentaires. \ln cbangemcnt est survenu dans le personnel enseignant : M. le D'' Dibrisay est passé de l'Ecole de la Salpêtrière à celle de la Pitié, comme professeur du cours d'Accoucliement, en remplacement de ^I. le D' TiKPA(;i-. accoucbeur de la Pitié,
auquel nous adressons au nom de l'Administration et en notre nom personnel, avec nos regrets nos sincères remerciements pour le concours dévoué qu'il nous a donné depuis 1893 1). Aux cours anciens s'est ajouté le cours de massage. M, le D"" de Frumeiue vous a fait, à titre g-racieux, douze leçons, de même qu'en 1899-1900, sur cet important sujet.
Les exercices praticiaes ont continué a être faits par M""^ BoissiÈRE pour la médecine, M'"* Chineau, sagefemme, pour les Soins à donner aux femmes en couches et aux enfants nouveau-nés, M. Thévexot et M""" Godeau pour la po.se des ventouses, M. Yves et INI'"" Carizet pour les bains et les doucJ>es. Les changements survenus dans les services de Chirurgie, ont obligé l'Administration de faire passera la Salpêtrière, jM™"^ Graby, surveillante, qui depuis 1881, avait fait à la Pitié les examens pratiques de chirurgie. C'est un devoir pour nous de la remercier publiquement de tout ce qu'elle a fait pour l'enseignement pratique d'un grand nombre d'inlirmiers et d'infirmières. Elle a été remplacée par M*"" Laudix, sujipléante diplômée.
Pour la iiiédecine, les exercices pratiques ont eu lieu de 3 à 4 heures, du 3 décembre 1900 au 8 avril 1901 et de G h. 4.") à 7 h. 40, du 8 avril au 8 juillet. G() leçons ont été faites dans une pièce attenante au service et dans les salles j»our l'exécution des prescriptions médicales. Injections sous-cutanées de sérum ou médicamenteuses, injections vaginales, rectales, applications dos pommades, onguents, collyres, cataplasmes, topiques de toutes sortes; change des malades, juiso de la température, examen des urines, etc.)
Le niassage a été fait d'une façon suivie jiar i)lusieurs élèves libres et les trois infirmières du service, sur les malades hommes et femmes et aussi sur des malades du dehors.
Lerj élèves ont également appris à préparer les objets indispenssables pour l'examen de la gorge, du nez,
(1) En lOOO-lOOl, M. le D"- Lepage a été remplacé par un de ses élèves les plus distingués, M. MorcrroTTE. interno des liùpitanx.
des oreilles, des yeux. A rouverlnrc des cours, toutes les élèves libres, qui l'onl bien voulu, ont clé revaccinées et ont assisté aux séances de vaccinalion dans la salle. Plusieurs élèves libres, hommes et femmes, ont suivi les visites en chirurgie et en médecine.
Les cours pratiques de chirurgie ont commoncé le 18 décembre 1900 et se sont terminés le vendredi 12 juillet 1901. Il a été fait 56 cours qui ont été suivis par 29 élèves libres (femmes), G infirmières des établissements, 16 infirmières de la Pitié, 7 élèves libres (hommesl, 3 infirmiers seulement de la Pitié.
Les cours ont été fréquentés très régulièrement i^ar les élèves libres iies deux sexes. 11 est regrettable qu'il n'en ait pas été de môme pour les infirmiers ei infirmières des Etablissements; Tirrégularité en incombe partiellement aux exigences des services auxquelles elles appartiennent.
Les cours ont été faits en trois séries : [° l'asepsie des personnes et des instruments, 2" l'étude des instruments, 8" enfin les exercices de pansements.
L'étude des instruments a été détaillée par opération. Par exemple, on montrait la série d'instruments nécessaires pour la cure radicale de la hernie étranglée, pour la trépanation, la laparotomie, les amputations, la trachéotomie, etc. Le petit opuscule de M'"" Jannon a été, pour celte partie de l'enseignement, d'un grand secours. Citons encore les appareils pour les fraclures. Maintes fois, on est revenu sur la propreté qu'on doit exiger des j)ersonnes appelées à servir dans des salles de chirurgie. L'étude des objets de pansements a été faite avec un grand soin. De très fréquents exercices de pansements sur les malades ou sur le mannequin ont été exécutés dans le but d'obtenir que chaque élève, en fin d'année scolaire, ait ac.:uis le plus d'expérience possible dans la pratique desqiansements, connaisse également très bien les instruments, les bandages, les appareils.
Les examinateurs et nous avons eu le plaisir de constater à l'examen les résultats de l'enseignement pratique en médecine et en chirurgie.
Pour les accouchements, M'"'' Chixeau a fait 8 leçons
à l'amphithéâtre : 4 sur les femmes, avant, pendant et après l'accouchement ; 4 sur les enfants : habillement allaitement, enfants débiles. De plus, elle a fait venir les élèves dans le service pour qu'elles puissent elles-mêmes donner des soins aux femmes en couches, apprendre à emmailloter les enfanis, à reconnaître les instruments et appareils servant en obstétrique.
Le ventouscur et la ventouseuse ont fait chacun 40 leçons sur la pose des vontousfs. Tous les élèves ont été exercés à cette petite opération. Le baigneur et la baigneuse ont donné chacun 15 leçons sur les bains et les douches, ce qui est insuffisant.
Pour éviter aux infirmiers et infirmières des autres maisons des déplacements fatigants et onéreux nous avons demandé à l'Administration, il y a déjà longtemps, d'organiser des cours pratiques auxiliaires h la Charité, à Tenon, à Nccker et à Cochin.
A la Charité (M""' IIunLor). 60 infirmiers ou infirmières ont participé plus ou moins régulièrement, par série de 15, à cet enseignement.
A Nech.er, les cours pratiques sur les appareils, les instruments et les bandages ont été faits par ^P"" IIumber, suppléante. 15 élèves seulement en ont profité, parmi elles une suppléante de Laënnec et deux élèves libres.
Les cours pratiques de petite phai^nacie ont continué dans le même hôpital, sous la direction de ]\L Artreux. Ils ont été suivis à la fin de décembre par 3 1 élèves 1 7 hommes et 1 i femmes appartenant à Xecker, aux Enfants-Malades et à Laënnec, plus 3 élèves libres. Mais comme cela se produit tous les ans, malheureusement, le vide s'est fait dans leurs rangs, soit par changement d'établissement, soit par pure insouciance. Ces cours ont eu lieu tous les jeudis de 2 à 3 heures, ils se sont terminés avec le nombre dérisoire de 14 élèves, repartis comme il suit :
Xecker 2 élèves ,1 homme, 1 femmei, — Enfants-Malades, 7 élèves (3 hommes, 4 femmes); — Laënnec, 2 élèves 1 homme, 1 femme) et une suppléante, Mme Féchamps ; — Elèves libres (3 femmes).
" Durant la période scolaire, nous écrit ]\L Artreux, je me suis efforcé de faire comprendre aux élèves les diffé-
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l'cntes manières de l'econnaitrc l(>s médicaments, de les conserver et de s'en servir. J'ai cru l)on de leur faire reconnaitrc également ccrlains médicaments nouveaux et assez en usag-e dans notre maison, tels que: le salicylate de mélhyle, le bromure d'éthyle, etc., et les plantes en usage pour les tisanes. Je leur ai appris à faire des filtres, à trouver le sucre cL rallnimine dans les urines. J"ai aussi attiré leur attention sur l'usage des étiquettes pour les toxiques, les poisons et les médicaments destinés à Tusage externe. I^our me rendre compte du travail de mes élèves, je leur ai fait passer deux examens en leur attribuant des points i)0ur les encourager et pour me permettre d'être fixé sur les parties où les élèves étaient faibles. «
A Tenon, les cours commencés le fi janvier 1001, ont été faits par M""' -Maffkv, surveillante, le samedi de chaque semaine de 1 h. 1/2 à 3 h. jusqu'au 3 mai. Puis de ce jour jus(|u'au Ifi juillet, le nifrdi et le samedi à la même heure. Son cours a porté sur les soins à donner aux malades à leur entrée, les soins préparatoires avant l'opération, sur les instruments, sur les médicaments, les précautions à prendre dans leur administration, enfin les pansements et les bandages.
A l'hôpital CocJrin, M'"" lioissox, sous-surveillante diplômée, a fait cent (jualre-vingt-quatre cours ])ratiques durant l'année, du 3 décembre au 12 juillet.
« Ces cours, nous a-t-elle écrit, ont eu lieu cinq fois ])ar semaine de 2 h. à 3 h. pour les infirmières, de 7 h. à 8 h. jjoui- les infirmi^-rs. — Trente quatre cours supplémentaires ont été faits de 2 h. à 4 h. [)endant les derniers mois aux quinze infirmiers et infirmières se préparant au diplôme pour compléter leur enseignement pratique. Soixante et un élè\es ont assisté régulièrement à ces leçons, dont :
Su)>|il(''ant<'. Infirmières. Infirniiers.
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Enfants-Assistés « 4 «
lii-oca « 2 «
La Rochefoucauld « « t
l'^lèves libres « 3 «
Les cours ont porté sur Tapplication des bandages, la reconnaissance et l'administration des médicaments, le nom des instruments et leur préparation pour les opérations. Des pansements ont été pratiqués sur les malades eux-mêmes. On a insisté sur les soins à apporter pour le lavage des mains et pour rajiplication des appareils plâtrés et silicates Des leçons spéciales ont été faites sur la manière de prendre, de lire et de marquer la température des malades ; la confection des lits et leurs modifications, l'application de la glace et les précautions à prendre ; en résumé sur tout ce que l'infirmière est ajipelée à préparer ou à faire dans les salles.
Quelques infirmières ont assisté à une hystérectomie abdominale. De cette façon, elles se sont nettement rendu compte de la conduite à tenir dans une salle d'opérations vis-à-vis du chirurgien et des malades.
Il a été également recommandé à toutes les leçons, que la douceur envers les malades doit être la première des qualités de l'infirmière.
Ces cours pratiques auxiliaires, malgré la bonne volonté et le zèle des maîtres et des maîtresses qui en sont chargés, ne rendent pas tous les services que l'Administration et nous, sommes en droit d'en attendre. Ils devraient débuter dès l'ouverture des écoles, être faits régulièrement trois fois par semaine. Les infirmiers et infirmières des hôpitaux où ils sont installés ainsi que ceux des hôpitaux A'oisins, Laënnec et les Enfants-Malades, pour Necker ; Ricord, Maternité, Clinique Tarnier, Enfants-Assistés, pour Cocliîn, devraient être astreints à les suivre exactement, p«r séries.
Pour compléter ce qui a trait à l'enseignement pratique, nous devons mentionner les exercices de gynécologie organisés dans le service de M, Pozzi à l'hôpital Broca et faits par MM. les D'* .Iayle et Beaussénat que nous remercions de leur ]irécieux concours. Citons encore Vépilation, le rasernent, la coupe des cheveux.
Une seule conférence a pu être faite à la Pitié par l'un de nos internes de Bicètre, ^[. Morel, sur Vidcoolisme. Nous espérons faire mieux l'an prochain, si, comme nous en avons la ]iromesse. les cours recommencent la première
semaine d'octoln^c. Alors 1»^ temps no nous fera pas défaut.
Nous devons enfin remercier les médecins, les chirurgiens et raccouchcur de cet hôpital qui autorisent les élèves libres à assister à leur visite du matin.
Quant aux infirmiers et aux infirmières eux-ménu-s, ils ont un onseignement pratique quotidien dans leurs salles, mais pour le perfectionner, il faudrait dans le courant de l'année scolaire les faire ])asser successivement dans les services de médecine, chirurgie et accouchements. « Pour arrivera un résultat parfait, répétons-nous encore, il faut le concours de tous : nous n'avons jamais cessé d'y faire appel. TjCS surveillantes, les sous-surveillantes, les suppléantes se souvenant de l'enseignement dont elles ont profité, devraient chaque jour dans leur salle, donner des instructions pratiques à leurs infirmiers et infirmières. Les internes des hôpitaux sont aussi en mesure, surtout à leur visite du soir, de conseiller utilement leurs auxiliaires. Enfin les chefs de service, médecins, chirurgiens et accoucheurs pourraient collaborer d'une façon eflicace à cet enseignement durant leur visite du matin. «
Les examens pratiques, qui ont occupé deux longues séances, ont été jiassés par 1 1() élèves, au lieu de 15.5 en 1899-1900 :
Inlinnirres de la Pitié 21
Inlirmiers de la Pillé 8
Tnlirniières des étalilissements -37
Inlirmiers des établisseinenls 15
liilèves libres ( femmes ) 29
— lliommes) 10
TOTAl 110
Ici, comme dans les trois autres écoles, nous profitons de notre assistance constante à ces examens pour relever les certificals. brevets, et diplômes que possèdent les élèves.
Brevets supérieurs.
Brevets éléineiitai'>'\ Certificats d'études.
Élèves Libres .
liilinuici's.
liiliniiièi'cs.
Cette stalistiquc est supérieure à celle de l'avantdernière année scolaire. Parmi ceux qui ont le certificat d'études figurent 2 infirmiers et 6 infirmières de la Pitié qui, après avoir suivi les cours primaires créés en 1898 par ]M. JûLY et dirig-és par M. Gallix, suppléant diplômé, pourvu du In-evet de capacité et par M"*^ Clément, soussurveillante diplômée, pourvue du brevet de capacité, ont réussi aux examens de ce certificat. M. le Directeur de l'Assistance publique, pour les en récompenser et pour exciter le zèle de tous, a décidé qu'un livret de Caisse d'épargne de 20 fr. leur serait distribué. Nous comptons sur son é(fuité pour que la même récompense soit accordée aux infirmières et infirmiers des autres écoles qui ont obtenu le certificat d'études.
87 élèves ont obtenu le cliplôme ; ils se répartissent ainsi.
Iniirmières de la Pitié 16
Infirmiers — — 5
Infirmières des Établissements 23
Infirmiers — — 8
Elèves libres femmes 27
— — hommes 8
Total 87
Ce chiffre est inférieur de 36 à celui de l'année précédente. Le nombre total des diplôiiLcs de la Pitié depuis
iO
ir.
1H83, époque où rAdininislialioii s'est enfin déciclée ;'( auloriseï- la drlivrance des diplômes est de 1703.
Le ta))leaii suivant indi^iue par catégories les diplômés et les non di])l(')més de celle annc'C :
Ont subi Non
l'examen I)i|ilùniés <]i|ilomés.
J']lè\os libres, remnies 29 27 2
— — lioniiues
Iniinnièi-es de la Pitié
Inlinniers — —
Inlinuières des l-^tablissciueiil Intirmiers — —
Totaux 110 87 23
Depuis une 30'' d'années nous avons réclamé de noml)reuscs réformes dans TAssistancc publique, nous avons pu obtenir la réalisation d'un cerlain noml)re d'entre elles : Bibliothèques pour les malades, bibliothèques médicales, augmentation dv l'indemnité des internes, installalion de l'eau de source, boites de journaux dans les gares, assistance et traitement des enfants arriérés, création des médecins accoucheurs, des Ecoles d'infirmières, pensions représentatives, etc. Ici nous n'avons qu'à rappeler ce qui concerne le ijersonnel secondaire à tous les degrés :
1° \juii[jïneniiitU))i des salaires ; — 2" Vltabillement ; — 3" la nourriture ; — 4° les habitations ; — 5" le recrutement et le service de veille : — G° l'organisation d'un musée, d'une bibliothèciue, d"une salle de réunion et d'un amphithéâtre, spécialement destinés au personnel secondaire.
Ce })rogramme de revendications n'a pas été accompli intégralement. Tne partie seulement a été réalisie. Si nous le rappelons, c'est parce ({ue dans les publications de ces derniers temps, les écrivains, médecins et journalistes, ont découvert qu'il y avait des améliorations à ai)[)orter dans votre situation et rjuc précisément ces améliorations sont celles qu'on nous a reprochées si souvent de réclamer avec tant de persistance.
Toutelois, à part ce déni de justice, nous devons nous
lelicitei- du concours qu'on vient enfin nous prêler, ou mieux qu'on vient prêter à votre cause.
Nous aurions à insister sur d'autres points. Ce sera, s'il y a lieu, pour la Salpétrière.
£n terminant, nous avons le devoir agréal)le de renierviev bien vivement M. Mourier, le directeur actuel de l'Assistance pul^lique, du vif intérêt qu'il porte aux Ecoles d'inlirmirres, de ses intentions nettement exprimées, de réaliser les réformes dont nous avons été l'un des principaux initiateurs et d'avoir voulu aussi que les distributions des prix aux élèves des Ecoles soient faites comme i)ar le passé, en public, au grand jour, avec solennité.
A vous, inlirmières et infirmiers, de tenir compte des conseils donnés par vos maitres pendant toute l'année, aujourd'hui par votre président, M. Nielly. Par votre zèle, votre dévouement, votre bonne conduite, secondez les efforts de tous ceux (fui s'intéressent à vous. N'oubliez pas enfin que tout ce ({ui a été fait pour vous, vous le devez à la Répulîlique et, en toutes circonstances, faites envers elle tout votre devoir.
Discours prononcé à la distribution des prix de l'École de Lariboisière.
CJU juillcl l'.iUl.)
Mesdames, Messieurs,
Noire intention n'est pas de retarder longtemps la distribution des récompenses que vous avez méritées. Nous nous jiornerons à quelques considérations sommaires.
La nêccssilé de renseignement professionnel pour les personnes qui acceptent la tàelie délicate de soigner lea malades est reconnue dans tous les pays étrangers qui comptent parmi les plus civilisés.
Dès la fin dn siècle dernier un médecin, le D'' Valentin Seaman a organisé à New-York une école d'infirmières, probablement la première. Depuis, ce genre d'écoles s'est muUi})lié de telle sorte qu'il n'y a guère de ville un peu importante aux Etats-Unis ({ui ne possède une ou plusieurs écoles annexées iialiirellement aux hôpitaux. Une école d'infirmières sans hôpital ou en dehors d'un hôpital est un non sens et une œuvre incomplète.
Il en existe un grand nombre en Angleterre, dont quelques-unes datent de 18i0 à 1850. Après la guerre de Crimée, sous rinriu(Mice active et puissante de miss Nighttingale, leur nombre est allé sans cesse croissant. Dans les Pays Scandinaves, en Suisse, en Allemagne, les
écoleis d'infirmières fonctionnent régulièrement. En Autriche, particulièrement à Vienne, cet enseignement a été organisé surtout par Billroth et le prince Rodolphe, de tragique mémoire : leur ensemhle porte le nom d'Institutions Rodolphiniennes.
C'est la connaissance de ces écoles, de la littératurft spéciale pour les infirmières, ot aussi parce que nous savions comhien les connaissances professionnelles du personnel secondaire des hôpitaux laissaient à désirei- — elles étaient à peu près nulles, en 1877, sur toute la ligne — que nous avons fait décider par le Conseil municipal de Paris la création des écoles d'infirmières.
L'école de la Salpêtrière a été ouverte lel"" avril 1878 ; celle de Bicétre le 20 mai de la même année ; celle de la Pitié le 24 mai 1881 ; enfin celle de Lariboisière le 18 décembre 1894.
Le prograymne de l'enseignement, élaboré par nous au début, a été successivement amélioré d'année en année avec la collaboration autoiisée de l uis les pr-ofesseurs.
La réforme a fait son chemin. Des écoles oni été créées à Lyon, au Havre, à Reims, à Rouen, à Bordeaux, etc., sans compter plusieurs écoles privées à Paris, l'enseignement de VUnion des femmes de France, de V Association des dames françaises et V École libre de garde-malades de la ville.
M. le ministre de l'Intérieur, tenant compte des vœux du Congrès international de 1889. a fait ctud'er la (jucslion de la création des Ecoles d'infiimières et le programme minimum de cet enseignement par le Conseil supérieur de l'Assistance publique. Ce Conseil, après avoir reconnu qu'il n'y avait pas lieu de toucher au programme d.'^s Ecoles de Paris, a adopté un programme minimum et décidé qu'il convenait d'inviter les municipalités déprovince à organiser dey écoles d'infirmières.
Le Congrès des aliénistes et neurologistes, qui s'ouvre demain à Limoges, a mis à son ordre du jour la question du Personnel secondaire des asiles d'aliénés.
Enfin la Société médicale des hôpitaux de Paris s« i>réoccu])e aujourd'hui de l'enseigiiemenl ei de !a situati )n matérielle des infirmiers et infirmières de tous grades.
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Son rapporteur, M. le D' Barth, a reconnu loyalement les résultats de l'enseignement professionnel donné dans les (|ualre écoles de Paris. « En somme, dit-il, tout le monde est d'accord })our rendre hommage au dévouement de la grande majorité de nos surveillantes et pour reconnaître les immenses progrès réalisés depuis 20 ans. »
En face de ce mouvement qui s'accentue, il n'y a donc plus aujourd'hui, que les esprits attardes ou les personnes ignorantes des exigences de la médecitie et de la chirurgie modernes qui contestent l'utilité des Ecoles d'infirmières et osent encore soutenir, malgré les résultats acquis, que les sacrifices, très modestes pourtant, consentis par la ville (ie Paris et par l'Administration pour l'entretien de ces écoles sont superflus, que les infirmiers et les infirmières n'ont besoin d'aucune instruction professionnelle, que l'antique et sainte Routine d'autrefois est bien suiîîsante.
Les efforts de vos maîtres, les nôtres, tendent ù })erfectionner sans cesse l'enseignement professionnel, à y faire particii)er Ions les infirmiers, toutes les infirmières. La réalité, ici, i)our cette année, ne répond pas à notre attente. Les infirmiers, en particulier, n'ont pas profité des leçons de leurs mailres. Aucun n'a son diplôme. Ils ont tort Ccir ils fournissent ainsi un argument redoutable contre eux et ])aralysent la bonne volonté de leurs défenseurs.
h'enscignenient devrait être obligatoire pour tous. Une fois que des hommes ou des femmes sont admis à l'hôpital, qu'ils sont en contact avec les malades, sont appelés à leur donner des soins, ils doivent recevoir l'enseignement professionnel, théorique et pratique et cela dans l'intérêt supérieur des malades qui doit l'emporter sur toute autre considération, même celle de l'orthographe. Aucune barrière ne doit s'y opposer. Si barrière' il y a, c'est à rentrée qu'elle devrait être posée.
Nous avons fait allusion aux perfectionnements dont est constcimment l'objet l'enseignement professionnel. Cette année nous avons ajouté au programme un cours de massage qui a été fait avec un zèle aussi actif que gratuit,
par M. le D' de Frumerie. Notre ami le professeur Pozzi et ses assistants, MM. les D'^ Jayle et Baussenat, ont organisé pour les élèves femmes des quatre écoles des exercices pratiques de gynécologie. Tandis qu'ailleurs les infirmières et des sous employées se sont empressées d'en profiter, seules les élèves libres de cette école s'y sont rendues, mais. ni infirmières, ni sous- employées.
En raison du retard de deux mois apporté à la réouAerture des cours, il est d'autres exercices pratiques, faits cependant dans les autres écoles, qui n'ont pu l'être à Lariboisière. Cette excuse ne pourra être invoquée, espérons-le, l'an prochain.
L'innovation la plue heureuse a été la fréquentation par les élèves libres des services de médecine et de chirurgie de cet hôpital et, demain, du service d'accouchements. Depuis plusieurs années cette faculté avait été accordée aux élèves de la Pitié.
Tous nos collègues de cet hôpital, auxquels nous avons demandé cette autorisation, se sont empressés de nous l'accorder. Aussi est-ce avec la plus vive satisfaction que nous leur adressons nos sincères remerciements. Faute de temps nous n'avons pu faire appel à tous; nous n'y manquerons pas dès l'ouverture de la prochaine année scolaire, c'est-à-dire au commencement d'octobre.
Nous croirions manquer à notre devoir si nous ne remercions aussi publiquement, en votre nom et au nom des anciennes élèves, l'une des maîtresses les plus distinguées de l'enseignement pratique des écoles, M"'" Jannox qui, depuis l'ouverture de cetie école en décembre 1894 jusqu'à ce jour, s'est acquittée de son enseignement pratique avec un zèle, une intelligence et un dévouement des plus dignes d'éloges.
En terminant, nous avons le devoir agréable de remercier bien vivement M. Mourier, directeur de l'Assistance publique, de tout l'intérêt qu'il porte aux écoles d'infirmières, de tout ce qu'il a déjà faitpour elles et leurs professeurs, de ses intentions nettement exprimées de réaliser, à votre avantage, les réformes dont nous avons été lu n des principaux indicateurs et d'avoir voulu aussi
que les distrilDutions des piix aux élèves des Ecoles d Intirmièrcs soient faites, comme par le passé, en public, au grand jour, avec solennité.
A vous, inlirmièrcs et inlii'miers, de tenir compte des ■ iseils qui vous sont donnés pendant l'année par tous )s maîtres, qui viennent d'otre résumés par M. le PnÉsioy.\r et par M. le W Cornet. A vous, par votre zèle, voire désintéressement, votre bonne conduite, votre dévouement, à seconder les efforts de ceux qni s'intéressent à votre perfectionnement matériel, moral et intellectuel. N'ouJjliez pas enfin ([ue tout ce qui a ét('' fait pour vous, vous le devez à la lîépul)lique et, en toutes circonstances, montrez-vous ses fidèles défenseurs.
Discours prononcé à la distribution des prix et des diplômes de l'École de la Salpêtrière.
(10 août 19U1.)
Mesdames, Messieurs,
La cérémonie qui nous réunit ici. dans ramphithéâire que nous avons fait aménager naguère i)our notre illustre maître ^I. Charcot et pour vous, termine la vhvjtquatrième année de l'Ecole d'infirmières de la Salpêtrière. Le discours que nous avons l'habitude d'y prononce:* comprend l'exposé des travaux de l'Ecole même, le résumides travaux des quatre écoles et se termine par d , considérations générales sur l'exercice de votre proli s^ sion, les améliorations qu'exige votre situation matériel v morale et intellectuelle, et enfin l'indication des changements survenus dans les établissements hospitaliers au point de vue de la Laïcisation.
En nous imposant chaque année, pour chaque école la tâche de rendre compte des résultats obtenus, notre but est de renseigner exactement l'Administration, le Conseil municipal et tout le monde II s'en suit qu'en parcourant les Palmarès du début à 1900, on a une histoire complète des Ecoles et on peut suivre, année par année, les progrès réalisés au point de vue de votre instruction
priniaiie et professionnelle et l;i marche lro]> lente de la Sécularisation de l'Assistance publique.
L'éco/e primaire a été dirigée par M'"*^* Rosel (I , CornoN (2), Patroueillf, {H\ inslitulriccs, assistées de M'"" Tourte et Imbert l 'i , suppléantes. Le nombre des élèves, à cette école, était de 151 en novembre (5) et de 125 en juin. L'école primaire, au lieu d'être réouverte, selon l'habitude, le l*"'' octobre ne l'a été qu'en novembre. Dix élèves ontobtenu en avril dernier le certificat d'études primaires (5), ce qui porte à 75 le chiffre de ces certificats depuis 1892, année où la Salpêtrière s'est décidée à imiter ce qui se faisait déjà de longue date à Bicêtre. Parmi les élèves les plus méritantes nous devons signaler M"" Fontaine, qui, quoique suppléante diplômée depuis plusieurs années, a suivi les cours primaires et a eu son certificat d'études et ]\p"" Charpentier, OUivier et Robert (6) qui, après avoir développé leur instruction primaire — ■ arrivées al)solijment illettrées — en venant régulièrement à l'école, ont, cetle année, subi avec succès les examens et les épreuves pour le diplôme.
Les renseignements qui précèdent sur l'éco/e primaire de la Salpêtrière nous amènent à demander à M. le Directeur d'encourager les infirmières diplômées de cette année, insutTisamment instruites, à suivre les cours primaires pour se perfectionner et avoir leur certificat d'études et pour cela de maintenir à la Salpêtrière et dans les autres établissements-écoles les infirmières diplômées, à la condition formoUe de fréquenter, à partir d'octobre, les cours primaires en vue de l'obtention, en avril, du certificat d'études et dajourner, après l'examen, réussi ou non, leur départ pour les autres hôpitaux. En ce qui concerne les infirmiers et les infirmières diplômés cette année ou
(I) Brevet élémentaire, certificat d'aptit des pédagogiques. — (2) Brevetsupérieur et certificat d'aptitudes. — (.'^1 Brevet élémentaire. — (4) M'i" Imbert; certificat d'études. Toutes ont leur diplôme d'infirmière.
(5) M""" Bnnnaire, Cougnoud, Duré, Gibert, Hnber, Hochet, Fontaine, Rousseau, Routier, Syvertegarag.
(6) M'»" Ollivier suit l«s cours primaires depuis 189ô, M"» Cliarpentier depuis 1896 et M"°Robert depuis 1897.
les années précédentes et non pourvus du certificat d'études, qui sont dans des établissements où il y a une école primaire (Tenon, Enfants-Assistés, etc.), nous demandons à l'Administration de les inviter à suivre ces coars atin d'avoir leur certilicat d'études, et d'être en mesure d'être premières infirmières, suppléantes, etc. Pour en finir avec l'instruction primaire, nous donnons, sous forme de tableau, la statistique des certificats d'études conquis par cbacune des Ecoles :
Certificats d'études Total des certificats 1900-1901 d'études de l'école.
II. F
Bicêtre (1) 3 7 182
Salpêtriêre « 10 75
Pitié G 2 25
Lariboisière 3 5 88
Enfants Assistés. (2) I -i 38
Enfants malades. (3) » » »
Tenon (4) I 'i 95
Trousseau (5l 0 (I 10
Berck (6) » 4 ?
Cette partie de l'organisation des écoles d'infirmières donne, ainsi qu'on le voit, des résultats considérables. Ils justifient l'idée que nous avons eue de créer ces cours primaires à Bicêtre et h la Salpêtriêre, dès l'origine, et ensuite de demander à l'Administration d'en créer partout où il y avait des instituteurs et des institutrices. Notre participation s'est traduite surtout par l'introduction, dans ces cours, de renseignement professionnel sous différentes formes : lecture dans le Manuel de V infirmière, lecture de la traduction de l'anglais d'un Manuel de l'infirmière, copiée par les enfants des écoles de Bicêtre et de la Salpêtriêre, remplaçant la leciure d'un manuscrit quelconque, dictées professionnelles (3). A l'appui
il). Nous venons de donner la liste du personnel enspignant de l'école primaire de la Salpêtriêre ; celle de Bicêtre se trouve dans le discours de M. Sollier ; celle de Lariboisière dans le discours de M. Cornet : celle de la Pitié dans notre discours.
(2) Mil» Glais. — (:i) U'i" Eve. - (4| M"-» Marque et MH" Amice. — (5) M"* Colders. L'ancien hôpital Trousseau a été remplace par un nouvel hôpital où il n'a pas été organisé de cours piimaires. — (6) M"« Guillaamin.
(3) Chaque année nous remettons à M. le Directeur 3e l'.Vssistance publique le cahier de ces dictées.
'^'* l'ntilifé de ce^ dernièros. il suiïira d'indiquer le titre dis 'ici ces de celte aiiiiée scolaire :
l^ Condilions à remplir pour l'ohlcnlion du dii)lôme ; 2" Suicide des Aliénés (Extrait d'un rapport de M. le 1^'' 13uiand1 ; 3° Circulaire de M. le Directeur général, concernant la vaccination et; la revaccination ; 4° Enseignement professionnel des hôpitaux, l'Ecole professionnelle de Lyon. (Extrait de la Provmce médicale du 15 septembre 1900); 5° Traitement antisejitique des plaies conluses Extrait de \'y{ntisei sie du D'' Nicaise) ; 6° Des Com|)ositions ; 7" Surveillance des aliénés (Extrait de \'Indic:itoni' de Corjn c, 27 janvier 1901) ; 8" Nécessité de la plu^ grande atlcnli n de la part des infirmiers dans Tadminis ralion des médicaments (Extrait du Bonhomme nonnuitd du 17 janvier, avec notes et commentaires de M. le D'" Bi urxeville) ; 9" Traitement antiseptique des morsures (Nicaise) : 10" Circulaire du 30 mars 1901 de M. le Directeur général à M.Al. les directeurs des hôpitauxécoles; 11° Fillette brûlée vive (Extrait du Petit Journal avec commentaires de M. le D"" Courneville) ; 12° Des Terreurs nocturnes chez les enfants [Revue mensuelle des maladies de l'enfance de mai lOOli ; 13° Des erreurs dans la distribution des médicaments (Extrait du Petit JouvnaU avec commentaires de j\I. le D'' Bouhneville) ; 14° Du Massage, manijîulations. par M. le D"" de Frumerik.
Si l'on compare le nombre des infirmières qui ont profité des cours primaires, 122 en juin, à celui des infirmières attachées à la Maison, 290 (I i, l'on constate de suite que les cours primaires ne sont pas encore suivis par toutes les infirmières en état d'en profiter. Nous espérons que l'an prochatu M. Monti'Euil im[)osera à toutes celles qui ont au-dessous de 45 ans l'obligation de ces cours primaires, conformément aux instructions réitérées de l'Administration.
L'idéal, actuellement irréalisable et qui supprimerait les cours primaires ou les ferait transformer en cours de perfectionnement ) , serait de n'accepter comme infirmiers
(1) Il y a en outre 3.! infirmiers.
et infirmières que les personnes ayant le certificat d'études. Comme malheureusement cela ne se peut par suite de l'inexécution de la loi sur l'obligation de l'instruction primaire, il faut que tous ceux qui sont admis dans les salles auprès des malades soient autorisés à suivre les cours professionnels et obligés en même temps de suivre les cours primaires. Dès lors que vous les mettez en contact avec les malades, il faut essayer de leur apprendre leur mélier. L'examen primaire devrait être mis à Ventrée à l'hôpital, ce qui est impossible, nous le répétons. 11 n'a pas de raison d'être pour les élèves libres, gardemalades et mères de famille. En imposant un examen aux garde-malades en particulier, on en écarte — 70 à la Pitié — qui auraient pu perfectionner leur éducation professionnelle au grand bénéfice des malades de la ville et à l'honneur de l'Administration.
Renseignement professionnel a é'é fait intégralement partous vos professeurs qui onl dû rapprocher leurs leçons, ce qui vous a laissé moins de jours de repos et a diminué le temps consacré aux cours primaires, ])arce que la réouverture de ces cours, au lieu de se faire le l*^'" octobre, a été ajournée au mois de novembre. Pareil contre-temps ne se reproduira plus et nous sommes persuadé que vos maîtres pourront recommencer, comme autrefois, dès la première semaine d'ociobre.
Au programme ancien, nous avons ajouté en 1899-1900, avec l'assentiment de l'Administration, un cours de massage fait par l'un des médecins les plus compétents en cette matière, M. le D'' de Frumerie, Ce cours a été fait également cette année et a comporté, ici, une dizaine de leçons. Nous saisissons avec plaisir l'occasion de cette cérémonie pour remercier vivement M. de Frumerie de sa gracieuse collaboration.
Un seul changement s'est produit dans le personnel enseignant : INI. le r)"" II. de Rothschild, dont vous connaissez la générosité pour nos Ecoles, professeur du cours sur les soins à donner aux femmes en couches et aux nouveau-nés à l'école de Bicêtre, a remplacé, M. le D"" DuRRiSAY, passé en la même qualité à l'école de la Pitié,
Les exercices pratiques ont été faits à l'intirmerie générale tous les jours de 5 à 7 h. par M""'' Evdt surveillante, Bauthieu et Du.MONT, sous-surveillantes. Ils ont été complétés par des leçons sur les bains et les douches par M""^ Bkimnger, sous-surveillante, et sur la po.se des ventouses par IVP"" Mestre, I'"''' inlirmicre diplômée. Les leçons de bains et de douches ont eu lieu aux heures où le service est en pleine activité. Les élèves inlirmières volantes y ont assisté à tour de rcMe, tous les jours de l'année scolaire.
M""^ Graby, surveillant;e, naguère chargée des cours pratiques de Petite Chirurgie k l'Ecole de la Pitié, a eu pour mission celte année, à la Salpétrière, de surveiller les cours professionnels, de concert avec M*"*' Poncelin, première infirmière diplômée.
Les examens pratiques, qui ont pris 7 heures, ont été subis par 174 élèves :
Suppléante ■. 1
1res infirmières 3
Tnfirmières \iQ
Infirmiers 3
Hôpitaux : Infirmières 12
Elèves lijjres 26
Total m
Parmi les élèves qui ont pris part à ces examens 3 ont le brevet supérieur (I), 7 ont le brevet simple (2), un le certificat de grammaire (3 et 33 le certificat d'études '4).
65 diplômes ont été conquis cette année : ils se répartissent ainsi :
(1) Mlle jannon, M"-" Polvèche, Tencé-Larchevêque.
(O) ]y£mos Reuillard, Wa.Kon (Salpétrière), Marie (Tenon\ Delimal. Froiiin, Levalez, Mordacq (élèves libres).
(3) Wagon Henri (Salpétrière).
(i) M""" Rauticr, Duré, Del'rénois, Dulmig, Diiprat, Diiberuard, Gibert, (}roley, Gilbertat, Grimai, (irassoii, Hoebef, lluber, .lainain, Le Veillon, Lebeau Morelle, Ilnusseaii, Routier, Savertegaray, Bonnefour, Uutel (Salpétrière Boniiaire (Broca) Ciievrel (Trousseau) Cliambellan Iniber Laniotte (Tenon Mei.el (Materniié), Tellier (Magasin ('entrai), Collont, Heurteaii, Maugé, Saiilia (Elèves libres).
., , .^ . . ( Infirmières 34
halpetnere. ] j ^ ■ •>
^ i Infirmiers o
Hôpitaux : Infirmières (il T
l'^lèves libres 21
De 1883 [2] h ce jour l'école de la Salpétrièrc a décerné 967 diplômes.
Les promotions suivantes ont eu lieu du l" juillet 1900 au 30 juin 1901.
1 sous-surveillante a été nommée surveillante. \ suppléantes ont été nommées sous-surveillantes. 1 suppléant a été nommé sous-surveillant. •4 ['^'■■^ infirmières ont été nommées suppléantes. I h'"' infirmier a été nommé suppléant (charretier), i infirmière a été nommée suppléante (école). h infirmières ont été nommées l'"^* infirmières. I infirmier a été nommé h'' infirmier.
Toutes les promotions de l'année ont été faites au profit des diplômées.
Tels sont les faits principaux de la 24*" année scolaire de l'école de la Salpêtrière.
Abordons maintenant la seconde partie de notre tâche : les Considérations Çjénérales motivées par la présence, dans celte enceinte, des élèves des quatre écoles d'infirmiers et d'infirmières auxquels des diplômes vont être délivrés, après la distribution des prix de l'école de la Salpêtrière.
Entre autre argument qu'invoquent nos adversairs contre les infirmiers et infirmières laïques figurent au premier
(1) N'ecker 1, Tenon 5, Trousseau 1.
(2) L'école de la Salpêtrière a été ouverte le 1" avril, celle de Bicêfre le 20 mai 1878, de la Pitié le 2i mai 1881. Mais ce n'est qu'à partir de 1883 que l'Administration d'alors s'est décidée à donner des diplômes, de sorte que dans les uOpitaux, outre les diplômées, il y a des sous-employées qui ont suivi pendant un an l'enseignement professionnel.
rang les mutations qui se produisent parmi vous, visant tout le monde. Une dislinclion importante doit pourtant être faite. On oublie que; le personnel secondaire des hôpitaux, se compose : 1" d(>s sous-employés, 2" des infirmiers et infirmières. Le reproche est mal fondé pour les premi(>rs. En effet, les sous-employés, surveillants et suveillantes, sous-surveillanls et sous-surveillantes, suppléants et suppléantes, qui répondent par leur fonction aux religieuses, avec cette différence toutefois qu'ils participent personnellement aux soins à donner aux malades, ([u'ils ou qu'elles restent des inllDniers ou des infirmières, se sont perfectionnés de plus en plus et demeurent fidèles à leurs fonctions. Ce fait est reconnu par M. le D'' 13arth dans un rapport récent à la Société médicale des hôpitaux : « En somme, dit-il, tout le monde est d'accord pour rendre hommage au dévouement de la grande majorité de nos surveillantes et [)Our reconnaître les immenses PROGRÈS réalisés depuis vingt ans », c'est-à-dire depuis la création des écoles. Malheureusement, en dépit de nos efforts ininterrompus depuis bientôt 5 ans, il n'en est pas de même des infirmiers et des infirmières qui sont soùs leurs ordres. Nous avons toujou s signalé le mal en publiant régulièrement la statistique des mutations dans les quatre établissements-écoles et pour montrer que ce mal est antique, n'est point particulier au\ infirmiers et infirmières des hôpitaux Inïrincs, nous la faisons suivre du tableau des mutations à riIôLel-Dieu, citadelle des Religieuses.
Hospice de Bic-ètre
Partis par permutation 3?, 17
Partis pour ivresse C>\ »
Partis pour refus de service 137 "21
Partis par démission » »
P.irtis sur demande 68 32
Décèdes 5 3
Totaux .... 304 73
IG
Hôpital de la Lariboisiére
Partis sur leur demaude
Partis dans d'autres hôpitaux
liefusés par l'Administration
Refusés à la visite médicale
Renvoyés pour ivresse
Renvoj'és pour négligence
Renvoyés pour abandon de service, insubordination
Hospice de la Salpétrière
Partis sur leur demande
Partis dans d'autres hôpitaux
Partis par avancement
Partis au service militaire
Refusés par l'Administration
Refusés à la visite médicale
Admis au repos
Passés aux administrés
Passés malades externes
Décédés
Congédiés pour fautes diverses
Total 25 19G (1)
Hôpital de la Pitié
Permutation à la suite des diplômes 7 19
Refusés à la visite médicale 2 »
A reporter
(1) Les mutations sont infiniment plus nombreuses que les années précédentes, cela tient à ce que antérieurement à la mise en vigueur du nouveau mode de recrutement, la Salpétrière a fourni un grand nombre d'mflrmières aux autres hôpitaux.
Report
Refusés par l'Administration
Partis au service militaire
Décèdes
Ivresse
Négligence ou incapacité
Grossièretés envers les malades
Mauvais traitements envers les malades.
Mauvaise conduite
Partis malades
Sur leur demande, bons serviteurs (1) . .
Abandon de service
Partis dans d'autres établissements
Refus de service
lIOTEL-DiEU.
II. K
Refus de service, mauvais service et
abandon de service 27 5
Légèreté de conduite » »_
Intempérance 6 2
Service militaire 2 »
Partis sur leur demande 54 11
Suppressions d'emploi » »
Décédés
Admis au repos
Passages dans d'autres hôpitaux
Refusés par l'Administration
Malades
Ainsi qu'il résulte de ces tableaux, les mutations de riIôlel-Dieu, cong-réganiste, sont supérieures aux mutations de la Pitié, et un peu inférieures à celles de Lariboisièrc.
Les examens pratiques ont été subis par 44U élèves.
(1) Toujours instabilité et caprice
Pour chacune des quatre écoles, a l'occasion des examens, nous avons dressé la liste de ceux qui possèdent un diplôme, un brevet ou un cerLiticat d'études. En voici le relevé ;
13accalauréat
Brevet supérieur
Brevet élémentaire
Certificat d'études primaires supérieur
Certificat d'aptitude
pédaoQoiaue
Cerlificat de grammaire.
Certificat d'études primaires
Diplôme d'herboriste. . .
Diplôme de sage-lcmme
Total Liénéral
Ces brevets, diplômes, certificats, se répartissent de la façon suivante pour l'année 1900-1901 : Bicêtre 60, — Pitié 66, — Lariboisière ? ; — Salpêtrièrc 44 ; soit : 170 ]iour 3 des 4 écoles I '.
Les diplômes d'infirmiers et d'infirmières qui vont êlre distribués tout à l'heure sont au nombre de 57 pour Bicêtre ; de 87 pour la Pitié ; de 61 pour Lariboisière ; de 65 pour la Salpêtrière, soit 270 diplômes. Si l'on ajoute ces 270 nouveaux diplômes aux 4005 diplômes antérieurs, le total r/énértil, après cette cérémonie, sera de 'i335, dont la plus graiule partie a été attribuée au personnel hospitalier (2).
(1) Notre cahier de notes sur Lariboisière ayant été égaré, les cliilïres de cette maison manquent.
[il Ainsi que nous l'avons dit ce chiffre O.es diplômes ne répond pas à celui
Selon notre cou'ume nous allons indiquer la situation, au point de vue des diplômes, des sous-employés des établissements-écoles, ({ui ont plus de facililé pour s'instruire que leurs collèu'ues des hôpitaux.
Hospice de Bicètre.
Sur 12 surveillants Kl diplômés.
(Un autre va recevoir son diplnnic loul à l'heure M. Martinet.)
— 13 surveillantes \i —
— 17 sous-surveillanl3 1 i —
— 21 sous-surveillanles 13 —
— 23 suppléants 21 —
— 1^ suppléantes 13
— 3 pansenrs 3 —
— 1 garçon d'amphithéâtre .... 1 —
— 17 premiers infirmiers 17 —
— 12 premières infirmières 11 —
A Bicétre, il n'y a plus que Ki sous-employés qui n'ont pas le diplôme.
Si nous mettons en regard de ce tableau du personnel diplôuK' tel qu'il est cette année, le même tableau de l'année dernière, nous constatons ([uc le noml)re des gradés diplômés a augmenté sensiblement et que bientôt plus un surveillant, plus une surveillante ne sera sans diplôme, et que du haut en bas de l'échelle du personnel secondaire tout le inonde aura passé par les écoles, profité de l'enseignement.
llûPrrAL DE LA PrriÉ.
Sur 3 surveillants 1 diplômé.
— 8 surveillantes G —
— 3 sous-surveillantes 1 —
A reporter 8 —
(les agents du personnel secondaire actuel rpii ont suivi les cours des Ecoles ; il faudrait y ajouter tous les infiruiiers, toutes les iiillrniières, grades aujourd'hui, qui ont protité de Vepsciunement professionnel de 1878 û 1884 et n'ont pu, durant cette période, avoir le di|)lôme.
Report 8 —
— 9 sous-surveillants 5 —
— 3 suppléants 3 —
T- 1 1 suppléantes 10 —
— 3 l<=''^ infirmiers 3 —
— 7 l""^* infirmières 7 —
D'où il suit que ! 1 sous-employés n'ont pas le diplùme.
Hôpital de Lariboisière.
Sur 4
Avant la A la fin de réouverture cette année
des cours. scolaire.
surveillants 4 4
surveillantes. . • 7 7
sous-surveillants 2 2
sous-surveillantes 20 26 (1)
suppléants 6 6
suppléantes 18 18
l"s infirmiers 0 6 (2)
l'f'^Mnfirmières 18 18
infirmiers panseurs 10 10
garçons et infirmiers 2'i 24
infirmières 28 36
personnel professionnel 2 2
A Lariboisière, il n'y a plus qu'une sous-survei liante et un !«'• infirmier non possesseurs du diplôme.
Sur
Hospice de la Salpètrièue.
6 surveillants
22 surveillantes
7 sous-surveillants
A reporter
Avant la A la fin de réouverture cette année des cours, scolaire.
(Ij La 27° sous-surveillante a plus de 50 ans. (2) Le 7« est âgé de plus de 50 ans.
Écoles d'infirmières.
Report 25 25
— 72 sous-survoillautes 56 56
— 0 suppléants 5 5
— 30 suppléantes ;'5 26
— l premier infirmier 1 1
— 'r2 premières intirmières 2'i 30
— 1 garçon tramphithéàtre 1 1
Soit 34 sous-cmployés non dijiloniés.
Nous compléterons ces renseignements par Vétat numérique des arieiils de tous grades des hôpitaux qui, avant la fin de cette année scolaire, étaient pourvus du diplôme professionnel.
GILVDES.
Surveillants
Surveillantes
Sous-surveillants
Sous-surveillantes
Suppléants
Suppléantes
Premiers intirmiers
Premières intirmières
l\inseurs
Panseuses
Garçons d'amphithéâtre
Infirmiers et i^arç. de service.
Intirme' et lillcs de service..
Personnel professionnel permanent et ouvrières du Magasin central
Totaux
TOT.\L
(l) Dans ce nombre ne sont pas compris les diplômés de la promotion de 1901.
Si à ce total I.94G on ajoute les diplômés de cette année, appartenant aux hôpitaux, soit 191, on voit que, après la délivrance des diplômes qui va avoir lieu tout à Thenre, le nomlîre des agents diplômés du personnel secondaire s'élèvera à 2.137, sur le total général des i.345 diplômés. YoWhpour Venseignemej} t professionnel.
De même que les années précédentes, nous avons demandé à l'Administration de nous fournir la statistique des sous-employés, infirmiers et infirmières i)ossèdant les diplômes et les certificats qui donnent une idée de leur instruction primaire.
Statistique du Personnel secondaire attaché aux divers Etablissements au i""" juillet 1901.
GRADES
NoMcnE d'agents POURVLS.
Si
■fi
Sur\'eillants
Sous-surveilluiits
.Sous-surveillantes
Suppléants
Suppléantes
|crB Infirmiers
leres Infirmières
Panseurs
Panseuses
(îarçons d'amphithéâtre. . .
Inf»" et garçons de service Inf"» et filles de service...
Personnel prof'=' fixe
Totaux
Ce tableau nous montre que sur les 5461 agents de tous grades, il y en a 947 possédant une instruction générale très satisfaisante, soit une auçaiientation de 99
— no —
surrannro scolairo 1890-l'.)(in W Nous avons été amené à reproduire encore une fois cetle double stc^tistique en raison de la nouvelle campagne menée contre le personnel laïque '2 . Elle montre, en effet, les résultats successifs obtenus, tant sous le rapport de ïenseigiiement professionnel que de V enseignement primaire, grâce à la création des Ecoles professionnelles d'infirmiers et d'infirmières. Elle fournit des arguments irréfutables pour répon Ire aux adversaires irréconciliables et jamais fatigués, quoi([ue certains en disent, de la réforme de la laïcisation des établissements hospitaliers.
Ceci dit. nous allons rappeler brièvement les principales améliorations qui nous paraissent devoir être introduites dans votre situation matérielle, intellectuelle et morale.
1" Création de bourses nationales et départementales ou municipales pour faciliter la laïcisation des établissements nationaux, des asiles ou orphelinats départementaux et des hôpitaux et hospices municipaux de province. Le ministère de l'intérieur pourrait seconder les municipalités à l'aide d'un prélèvement pour ces bourses sur le pari mutuel.
2" Distribution ou rappel des récompenses accordées par l'Administration et le ministère de l'intérieur à la solennité annuelle de la Salpêlrière et inscription dans le Palmarès le Livre d'or de l'Infirmât, des noms de tous les infirmiers et infirmières récompensées et de tous ceux et celles qui ont obtenu le cerlilicat d'études. Sur ces deux points nous avons eu pleine satisfaction en 1898 et 1899. Si nous en reparlons aujourdhui c'est que dans le dernier Palmarès, il n'a pas, été fait mention des infirmiers et infirmières médaillés.
3" Il est à souhaiter, ainsi ipie cela se fait pour les inOr-
(1) Non compris ceux de cette année.
(2) Voir les journaux politiques de ces derniers mois, entre autres TiH-ticle de M. de Bonneion dans le Journal du 2 septembre.
— Ti\ —
miers des asiles d'aliénés de la Seine, que les années de service militaire soient comyAves ^our ]i\ pension de )'cpos, aux infirmiers des hôpitaux.
4° Nous demandons encore qu'on réunisse, dans le même établissement, riniirmier et l'inlirmièrc mariés et qu'on leur donne une chambre ou, à défaut, une indemnité de logement ; — ({ue les infirmiers et infirmières en contact avec les malades soient partout pourvus de blouses ; — que, en été, les infirmiers aient un costume léger en remplacement de la veste de drap lourde et malsaine qui leur est imposée 1) ; — que le régime alimentaire des infirmiers et infirmières soit amélioré ; — que le changement de service ou le roulement s'opère au cours de l'année scolaire dans les hôpitaux-écoles, en d'autres termes que les ('lèves infirmiers et infirmières passent à tour de rôle dans tous les services ; médecine chirurgie, accouchements, bains cl douches, lingerie cuisine, etc. Ce nesl qu'à cette condition que l'e^seigncment pralic^ue sci-a réellement complet, et que nous aurons de vérital)les hospitalières. Celle réforme que, de longue date, nous n'avons jamais cessé de réclamer, sera réalisée le jour où l'Administration centi-ale le Aoudra.
5" Pour compléter V enseignement des écoles, nous rappellerons encore la nécessité d'avoir dans chaque établissement-école, au moins pour commencer, un amphithéâtre pour les cours, un musée, une bibliothè{[ue spéciale, une sa//e de réunion. Notre ami Petit-Vendol a déjà organisé un musée à la Pitié, et l'économe de Villejuif, s'inspirant de nos ich'-es, a créé une bibliothèque spéciale pour le personnel secondaire de son asile. Le plan est tracé, il a reçu un commencement d'exécution. Souhaitons d'en voir bientôt la réalisation complète. Les déclarations de 'SI. le Directeur de l'Assistance publique, que vous venez d'entendre, sont d'un bon augure.
(1) Il est question à la Préfecture de police de munir les sergents de ville d'un costume de toile pour l'été. Cette réforme, commandée par l'iiygiène, a été réalisée dans plusieurs villes. Pour ne parler que de ce que nous avons vu, nou« citerons Reims et les Sables d"01onne. A l'asile d'aliénés de Villejuif les infirmiers ont une blouse de toile.
6** Nous lîcrsistons aussi à rcclauier la réonjanisatinn (kl service de veille : tant qu'on imposera, redirons-nous pour la centième fois, l'oblig-alion aux débutants d'être veilleur.^ ou veilleus''S, on nuira aux malades et au ])on lecrutement du personnel secondaire.
7" L'an dernier, au sujel de Vliubilation cie.s inflnniers et infirmières, nous nous exprimions ainsi • « Elle estinsahibre dans lapluparl des établissements. Si quelques améliorations ont été réalisées, il reste encore énormément à faire. En attendant ne serait-il pas possible d'étendre à beaucoup plus de sous-eniployés et aux infirmiers et infirmières mariés ce qui a été fait dans quelques hôpitaux, par exemple à la Charité, à Lariboisière, à Bicêtre. dans les asiles cValiéaés, c'est-à-dire le logement au dehors. » Nous sommes heureux de constater cette année, grâce à M. MouRiER, un commencement de réalisation de cette dernière mesure.
C'est en accomplissant, M. le Directeur, les réformes que nous venons d'énumércr, qui doivent primer tout, principalement en supYirimant l'Iiabitation en commun, les dortoirs, en donnant aux infirmiers et aux infirmières des Chambres distinctes, liygiéniquement aménagées, que vous assurerez un meilleur Recrutement de votre personnel secondaire. Que de femmes sérieuses, dignes, instruites, consentiraient à se mettre au service des malades si elles étaient assurées d'avoir un peu de considération, des conditions matérielles meilleures, des logements convenables, salubres !
Il ne s'est pas créé de nouvelles écoles d'infirmières cette année, plusieurs sont en projet. L'école d'infirmières de Lyon a fonctionné très régulièrement durant cette année scolaire. Voici, à ce sujet, ce que nous lisons dans la Province Médicale du 28 juillet :
« Lu semaine dernière, a eu lieu à l'hospice de la Charité l'examen des élèves de l'école profcssioriaelle d'infirmières, sous la présidence de M. Sabran, as-;isLé des administrateurs directeurs des hôpitaux et d'un jui-y médico-chirurgical.
« 50 élèves, dont 34 sœurs hospitalières, 12 religieuses de
diverses coin munau tes et 1 infirmières civiles ont pris part aux (épreuves. Toutes ont montré par leurs réponses, aussi ])ien aux questions théoriques que pratiques, qu'elles avaie it mis à profit les leçons faites pendant l'année scolaire par MM. Rabot, Vincent et M. l'administrateur Balleidier ; le jury les a sans exception jugées dignes de recevoir le diplôme; (les deux premières qui ont obtenu 43 points sur i3, sont une infirmière civile et une religieuse appartenant aune communauté.)
« Les chefs de service des hôpitaux et tous les médecins de Lyon n'ont qu'à se féliciter des bons résultats donnés par cette école, qui fonctionne depuis 2 ans ; ils remercient M. Sabran, Président du Conseil d'administration des hospices civils, d'avoir pris l'initiative de sa création, au grand avantage des malades, aussi bien de la ville que des hôpitaux. »
« Comme vou.s le voyez, nous écrit à ce propos M. Sabran, président ce la Commission administrative des hôpitaux de Lyon, les médecins sont unanimes à louer cette création et à en reconnaître les bons résultats. Mais ce qui résulte pour moi, de l'expérience faite, c'est que le succès de l'école dépend uniquement de la bonne volonté et du concours donné par les cJiefs de service. Non seulement les professeurs chargés des cours doivent s'appliquer à rendre leur enseignement utile, mais les chefs de service doivent apporter un soin particulier à diriger et à surveiller le stage des élèves. Partout on les a fait travailler effectivement sous la surveillance du personnel de salle et sous la direction des chefs de service. Partout ces derniers se sont intéressés aux stagiaires qu'on leur envoyait et m'ont adressé tous les deux mois une note motivée sur la façon dont chaque élève avait fait son stage. C'est là le point fondamental de l'enseignement et le jour où les chefs de service se désintéresseront des élèves stagiaires, l'école aura vécu comme résultats appréciables.
« J'espère que cette éventualité ne se produira pas parc» que les chefs de service reconnaissent qu'ils sont les premiers intéressés au développement de Vlnslriiction Professionnelle ; mais je tenais à vous signaler le fait et j'estime que si Ton veut créer avec profit des Ecoles d'infirmières , il faut obtenir le concours effectif des chefs
de service qui ;mronl des ('lèves stagiaires à diriger et à instruire.
« Bref je suis satisfait des résultats obtenus jusqu'ici et je m'occupe de la création d'une école d'infirmiers sur des bases un pou différentes de celle dos infirmières. — J'ai saisi le Comité médico-cliirurgical de la question et j'espère qu'à la rentrée nous ])oui'rons inaugurer une petite école d'infirmiers.
« Vous m'excuserez de vous entretenir de ces détails mais je sais quel intérêt vous portez à ces questions, et je sais aussi qu'on ne vous importune jamais quand on vous demande vos avis et vos conseils sur un sujet, dont l'initiative vous appartient et au sujet duquel \ous avez une conpétence absolue. »
Nous |)arlagoons com|)lètemcnt ro})inion do M. Sabran sur la i^écessitc de hi pnrticipalion des diefs de service. Nous n'avons cessé d'y faire appel. Les anni'os précédentes ])liisionrs ni('dooins et chirurgiens, notamment à la Pitié, ont aul<)ris('' les ('■lèves libres à suivre leur visite du malin. Cette anné(,' nous avons ('té })lus heureux, car les médecins et les chirurgiens de Lariboisière ont consenti à leur ouvrir largement les portes do leurs salles. Mais le concours le plus actif (jui nous ait été donné est celui de notre ami, le professeur S. Pozzi, et de ses assistants, >.ni. Jayle, Baissénat et Rebueyex. Ils ont organisé, à rhôpilal Broca, plusieurs séries d'exercices jjratiques de gynécologie qui ont été suivis par quelques sous-employées et infirmières dos hôi)itaux et ]>ar un grand nombre d'élèves libres.
Voilà une réforme facile à compléter et qui est appelée à rendre, ainsi ([ue le dit justement M. 8abran, d'incontestables services.
Pour cela, il est indispensable, ]M. le Directeur, que vous donniez des instructions aux directeurs des hôpitaux pour qu'au lieu do s'y ojiposor, ils on faciltient raccomplissement.
Nous vous avons dit, il y a un an, qu'il s'était créé, rue Garancièro, une Kcolelibre de garde-malades pour \a\il\e }9 nous vous on avons indiqué l'organisation. Dans notre
— nb —
discours de 1899 à la Salpétrière. Un mot, aujourd'hui sur son fonctionnement. Cette école s'est ouverte au mois de janvier 1900. 4 élèves dont 2 seulement à demeure s'étaient fait inscrire. 3 auditrices libres se sont jointes à elles ; puis, au mois de mars et d'avril 2 nouvelles élèves et 4 auditrices sont venues s'ajouter aux précédentes. De même que Y Union des femmes de France, la nouvelle école a obtenu de l'Administration l'autorisation pour ces élèves de suivre le matin les visites médico-chirurgicales des hôpitaux. Il y a eu, pour elles, ce que nous ne regrettons pas, plus de facilité que pour les élèves des écoles mêmes des hôpitaux. Les locaux de l'école de la rue Garancière étant reconnus insullisants à cause de l'arrivée probable de nouvelles élèves, l'école a été transférée dans deux immeubles du n° 10 de la rue Amyot et du n° 5 de la rue Laromiguière. Durant la première année scolaire le nombre des leçons a été de 120 (1).
1j École libre et iirutuite de garde- malades de la Maison de santé protestante de Bordeaux, dont nous avons parlé, a débuté en 1884 par des conférences destinées aux garde-malades qui furent instituées sur l'initiative du D'' Démons et de ^I"'"' ]Momméja, directrice de cet établissement. En 1890, la direction des cours fut confiée à M™" Gros-Droz, élève diplômée des écoles de Paris, et par ses soins l'enseignement théorique et pratique fut considérablement développé. L'Ecole délivra, à partir de cette époque, des diplômes qui lui sont propres.
La durée des études est de deux ans, les élèves internes sont au nombre de 8, et les externes en nombre illimité. L'Ecole avait, en avril 1901 , reçu 293 inscriptions depuis sa
(1) Ces renseignements sont empruntés à un rapport très intéressant de M. le D' G. Maurange. « En fondant une école pro èssionnelle d'infirmières, dit-il, nous avions en vue la préparation d'un personnel de choix pour l'assistance des malades à domicile. " Nous rappellerons qne les écoles municipales d'infirmières ont eu pour but non seulement d'instruire le personnel hospitalier, mais aussi les garde-malades de la ville et les mères de famille. — Cette année, à Larihoisiére, 40 élèves lilires (4 II. et 3(5 F.) ont obtenu leur diplôme; à la Piiié 35 (8 H. et 27 F.) ; à la Salpétrière 21 femmes, soit au total 96 diplômes accordés à des élèves libres (1901).
fondation et diplônK' l 'i internes et 86oxtcrnes. Celle école est ouverte à (l(>u\ eatc'Li'ories d élèves : les internes protestantes et les e\l(M-ncs de tous les cultes.
En Icrniinanl. nous devons vous renseigner sur la laïcisation ]iospilnli('''('.
Dans rAssistancc i)ul)li(iue de Paris, il n'a pas été laïcisé de Maison de secours dejjuis plusieurs années. L'IIôtel- Dieu et 8aint-Louis sont restés confiés aux religieuses Augustines. Les républicains du Conseil municipal actuel ont repris l'ancienne tradition en réclamant de nouveau dans la séance du 30 décembre la laïcisation de ces deux hôpitaux. L'urgence a été repoussée par 39 voix contre 38 et le vœu renvoyé à la Commission spéciale.
Le sanatorium d'Hendaye, celui d'Angicourl, l'hôpital Brelonneau, le nouA^el hôpital Trousseau, l'hôpital Ilerold, transformé en hôpital d'enfants, et la Fondation Chemin Delatour, ont reyu un personnel laïque.
En province, signalons la laïcisation de l'asile d'alic'Mu^s de Naugeat près Limoges, opérée par le préfet de la Haute-Vienne, notre ami Edgard Monteil: — la remise de l'hospice des vieillards de Limoges à des laïques. Dans quelques mois la laïcisation des hôpitaux de Marseille sera enfin accomplie. Le Conseil municipal et la Commission administrative se proposent de créer une école d'infirmiers et d'infirmières au mois de novembre. C'est, nous le rc'pcHons, la condition absolue d'assurer le succès de la laïcisation à Marseille comme partout.
La (piestion de la laïcisation est posée à Limoges pour l'Hôtel-Dicu, à Poitiers, Alais, Lorient, St-Etienne, Kouen, Evreux.
A Oyonnax, dans l'Ain, il est probable que le nouvel hôpital sera confié à des infirmières laïques. Ceci déviait être la règle pour tous les établissements nouveaux,
Pour mener à bien toutes ces laïcisations, le ministère de rint(''rieur devrait cri'er, par un prélèvement sur les fonds du pari mutiud, des bour.<es auprès des écoles d'infirmières de Paris (ju de celles qui se créeront et aider
à la création depensio7is de repos pour lesquelles toutes les années de service passées dans les étalissemenls municipaux, départementaux et nationaux entreraient en ligne de compte. Les municipalités, les commissions administratives de province devraient relever les salaires, actuellement dérisoires des infirmiers et infirmières de leurs hôpitaux.
A l'administration de l'Assistance publique de Paris incoml^e la tâche de faciliter aux cités républicaines qui veulent laïciser leurs services hospitaliers, le recrutement de leur personnel en reprenant, avec leurs grades, ceux ou celles d'entre vous qui consentent à répondre à l'appel qui leur est adressé. Déjà elle est entrée, quoique trop timidement, dans cette voie. De plus, elle devrait fournir sans hésitation, aux familles qui le désirent, dans des conditions à déterminer, les infirmiers et les infirmières dont elles ont besoin. En procédant ainsi, elle ferait, en votre faveur, la meilleure propagande. A vous aussi, infirmiers et infirmières, de répondre à l'appel qui vous est fait par les familles et par les villes.
Que chacun, dans sa sphère personnelle, fasse son devoir, et nous verrons se créer chaque année de nouvelles écoles et se développer de plus en plus rapidement la laïcisation des hôpitaux, au plus grand bénéfice des malades et de la République.
Aussitôt après M. le Président su lève et donne lecture de l'arrêté dont le texte suit :
Le Maître des requêtes au Conseil d'État, directeur de rAdministralion générale de l'Assistance publique à Paris,
Vu la loi du 10 janvier 1819 et le règlement d'Administration publique du 24 avril suivant ;
Vu l'arrêté du 24 avril 1901 qui admet Mi'« Bottard surveillante de !■■« classe à l'hospice de la Salpètrière, à faire valoir ces droits au repos ;
Vu les états de services de cette hospitalière^ desquels il résulte que Mlle IBottard est restée on fonctions pendant
Année scolaire 1901-1902
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Discours prononcé à la distribution des prix de l'Ecole de Bicêtre
(23 juillet 4902.)
Les discours qui suivent monlreroiit à tous ceux qui voudront les lire, les efforts persévérants faits par les professeurs et par nous pour instruire et éduquer les aqents du personnel secondaire de l'Assistance pul)lique de Paris. Ils mettent aussi en évidence les résultats considérables fournis par les Ecoles d'Infirmières au point de vue de ïinstradion pinmaire et de Y enseignement professionnel.
BOURNE VILLE
Mesdames, Messieurs,
La Vingt-cinquième année scolaire de l'Ecole dlnfir" miers et d'Infirmières de Bicêtre se termine aujourd'hui. Nous allons retracer brièvement, comme tous les ans, ce qui a été fait ici depuis le mois d'octobre 1901 jusqu'à la fin du mois de juin.
L"E\SEiG\i:.\iR\T PiihMAmE a conlinuc à vous être donné sans la direction de M. Mesxaud, le premier de nos instituteurs, aidé de MM. Massing et Bruas, pour les infirmiers, et par M.Landosse, instituteur, aidé de M*^"^ Agnus pour les infirmières. A la fin de juin, l'école des infirmiers comprenait 59 élèves répartis comme suit: 1'"'' division, 28 élèves ; 2"= division, IG élèves, 3^ division, 15 élèves. — L'école des infirmières, à la même date, comprenait 24 élèves répartis ainsi : I"^ diAdsion, 18 élèves, 2'= division, 6 élèves. Le maintien, dans cet établissement, à tort selon nous, d'un trop grand nombre d'infirmiers et d'infirmières diplômés des années précédentes, fait que le nombre des élèves des écoles primaires, et aussi de Vécole professionnelle, va en diminuant.
Relativement au fonctionnement de ces écoles, nous estimons utile de reproduire des renseignements que nous avons déjà donnés ])ien des fois parce qu'ils mettent en relief le lien intime qui doit exister entre l'école iirimai)'e et l'école professionnelle.
« Afin de montrer le souci que nous avons de perfectionner par tous les moyens l'instruction du personnel secondaire, nous rappellerons que, ici, de même qu'à la Salpêtriêre et à Lariboisière, nous introduisons à l'école primaire même V enselQ nement professionnel, comme préparation aux cours théoriques et pratiques. Nos instituteurs, nos institutrices vous font lire, à l'école primaire, en les commentant, les discours qui ont été prononcésaux distributions des prix et au fur et à mesure les parties des cinq volumes du Manuel de Vinfirmière qui correspondent aux leçons orales de vos professeurs, et, comme lectures manuscrites, la traduction, copiée par les enfants de notre service, du Manuel de l'infirmière de Domville, ainsi que les copies du Ma)iuel sur les soins à donner aux aliénés, élaboré par VAssociat'ioii médico-psijchologique d Angleterre, qu'avec l'assentiment de l'Administration, nous avons l'intention de faire imprimer bientôt par l'atelier des enfants de la 4'' section.
Cette année, de même (j[ue les années précédentes, nous
avons donné comme dictées, au lieu de sujets banals, des sujets relatifs à votre profession. En voici d'ailleurs le titre : 1° Conditions à remplir pour Vobtention du diplôme ; — 2" Vaccination et recaccination (circulaire de l'Administration) ; — S'* Discours de M. Mouriei^ directeur général de l'Administration de l'Assistance publique, à la distribution des prix de la Salpêtrière ; — 4" De la loyauté clans les compositions ; — 5" De la prO' prêté des infirmiers et des infirmières et du lavage des mains ; — 0" Suicide à Vhospice de Bicêtre (D"" Bourneville) ; — 7° Rapport de M. le D' Briand sur un cas de suicide à l'Asile de Villejuif ; — 8" Précautions à jjreniredans l'emploi du thermo-cautère dans les opérations au voisinage de l'anus (Extrait du Journal de médecine de Paris du G octobre 1901 -, — O"" Hygiène de l'oreille (D' Gérard) ; — W Nécessité absolue d'une surveillance très rigoureuse dans V administration des médicaments, avec commentaires par M. Bourneville (Extrait de Vhidicatour de Cognac du 2 janvier 1902 ; — 11" De la distribution des médicaments [Bonhomme Normand du 3 janvier 1902) ; — 12*' Conduite à tenir dans un cas de pendaison [Rappel de VEure du 27 janvier 1902) ; — 13° Le lavage des mains [Journal de médecine de Paris du 23 février 1902) ; — 14° Accusations contre les infirmiers et infirmières la'ic[ues (Loire médicale du 15 mars 1902) ;
— Infirmières anglaises comparées aux infirmières françaises (Extrait du Rapport de M. Brouardel à l'Académie de médecine) ; — 16° Du massage ; conseils pratiques (D'de Frumerie) ; — M" L'Infirmier (Extrait de l'E/icyc/opédie de Diderot) ; — 18° Une fillette empoisonnée par du sublimé corrosif (Extrait du Temps du 19 juin 1902) ;
— 19* Un accident à l'hôpital Saint- Antoine, malade brûlée aux bains de vapeur (Extrait du Temps avec commentaires par M. Bourneville).
A l'exemple de vos professeurs des cours professionnels, vos instituteurs, vos institutrices saisissent toutes les occasions, s'inspirent des moindres incidents de la vie hospitalière pour rappeler constamment votre attention sur vos devoirs : soins de propreté de vous-mêmes, des
malades et des salles, liontr, dévouement envers les malades, serviabilité, bon emploi des matières confiées à vos soins, etc.
14 élèves ont obtenu le certificat d'études au cours de l'année scolaire ^1), ce qui porte à 196 le nombre de ces certificats acquis par l'école de Bicêtre depuis 1885, dont 124 pour les infirmiers et 72 pour les infirmières.
Actuellement, 48 élèves de cette annnée possèdent ce certificat (2),
Les COURS PROFESSIONNELS Ont été faits régulièrement, selon le programm"e adopté par l'Administration et revisé cliaque année par ceux de vos maîtres qui le jugent nécessaire. C'est, en effet, eux, en contact direct avec vous, qui corrigent vos compositions, se rendant ainsi compte de vos qualités et de vos défauts, qui senties plus compétents pour nous signaler les perfectionnements qu'il convient d'introduire dans votre enseignement.
M. PiNON, qui vous faisait le cours d'Administration et de comptabilité liospitalières, admis à la retraite comme directeur de cette maison, a été remplacé par son successeur, M. MuLHEi.M. Nous devons adresser nos remerciements les plus sincères à M. Pi non pour son concours dévoué pendant 16 années, dont 3 à l'école de la Pitié et 13 à l'école de Bicêtre. Nous devons rappeler aussi que M. Pinon a été l'un des collaborateurs de votre Manuel, qu'il n'a pas hésité à défendre, avec la conviction d'un républicain et d'un libre-penseur, la réforme de la la'ici^
(1) M"" Frapié, Trémcl, Scliirniium, Rigand, Chariot, Bernard, Biétrix, Lepetit. —MM. Bordon, Chappat, Combet J., Moulin, Masson, Falguière.
(■2) M"'=' Bernard, I^iétrix, Bigand, Bassery, Chariot, Charpentier, Chavanne, Fauquet, Frapié, Gillet, Pichon, Pradié, Schirniann, Soricul, Leriche, Trémcl. — MM. Bordon, Combet .T., Chappat, Carasol, Doisy, Fourquct, Faret, Falguièro, Hulot, Leriche, Lcvcquc, Masson, Pctitjcan, Boy, Vauthclcrct, Lahaye, Devillers, Chappat, Moulin, Bellamy, Bourbon, Borcl. Curtil, Doisy, Flamand, Fressange, Gross, Griot, MouUimard, Petit Georges, Pascal, Roy.
sation et à reconnaître \a nécessité, contestée par certains directeurs, do l'enseignement professionnel pour les infirmiers et infirmières. A ce double titre, vous le voyez, M. Pinon mérite nos remerciements et a droit à votre reconnaissance à tous.
L'an dernier, notre ancien interne, M. le D'^Sollier, votre professeur d'hygiène depuis 1887, qui a prononcé le discours ha])iluel à notre place, vous a annoncé que ses occupations de plus en plus absorbantes, l'oliligeaient à se retirer, A lui aussi nous devons, au nom de l'Administration, de vos prédécesseurs et au nôtre, lui adresser de vifs remerciements pour son actif et dévoué concours. M. Mouriera bien voulu, sur notre proposition, confier le cours d'hygiène à l'un de nos internes les plus dévoués, partisan convaincu à de la laïcisation, M. Laurens, interne des hôpitaux (1).
Les autres professeurs ont été les mêmes que par le passé. M. le D"" de Frumerie, en dehors du programme quant à présent, vous a fait des leçons théoriques sur le massage, complétées par plusieurs séances pratiques qui ont été très goûtées par tous ceux qui y ont assisté.
h'enseAgnement professionnel a été suivi en octobre par 123 élèves sur lesquels 98 étaient encore présents en juin. Il a été fait avec la régularité habituelle par tous vos professeurs.
Les exercices ■pratiques ont continué à être dirigés par M*""" LoRCET, surveillante diplômée ; M"'*' Chevalet, surveillante diplômée; M. Péju, panseur diplômé. A ces exercices, en quelque sorte réglementaires, nous avons continué d'ajouter des exercices sur la vaccination, lépilation, le rasement, les bains et les douches.
Les leçons pratiques sur la vaccination ont été données
(1) M. Laurens, durant les années précédentes, nous avait déjà prêté un concours sérieux, en vous faisant des conférences, en participant aux examens pratiques, en remplaçant dans ses cours l'un de vos maîtres, notre ami M. le D-- Bonnaire, malade.
■par nous dans notre service à Bicêtre et h la Fondation Vallée, avec l'aide de nos internes, de M'"'^ A. Bohain et de M''"'^ Berthe Laxglet. l'ne centaine de vaccinations ont été pratiquées par séries d'une quinzaine sur des enfants et sur quelques infirmiers et infirmières. Il est àsouliaiter que vous mettiez plus d'empressement à profiter de l'invitation que nous vous adressons à chaque séance de vaccination. Vous ne ferez d'ailleurs que vous conformer aux instructions formelles de l'Administration. La variole ne devrait être qu'un fait exceptionnel parmi le personnel secondaire, car c'est une maladie qu'on peut et qu'on doit éviter. Après une campagne de presse qui a duré plusieurs années, nous avons été assez heureux d'obtenir que la Faculté exigeât un certificat de revaccination, au lieu d'un certificat de vaccination, pour les étudiants en médecine; de l'Administration de l'Assistance publique un certificat de revaccination pour les candidats à l'externat et pour qu'elle exige de vous ({ue vous vous fassiez revacciner. Grâce à ces mesures, les cas de variole sont devenus très rares parmi les externes, les internes, les sous-employés, les infirmiers et infirmières des hôpitaux. Les cas de décès ont à peu près disparu.
Comme malheureusement nous avons toujours un certain nombre d'enfants teigneux dans notre section, cas qui s'entretiennent par les entrants, nous avons demandé à M"'^ GniSARD, suppléante chargée du pavillon des maladies contagieuses, d'enseigner Vépilation à toutes les infirmières de bonne volonté et nous faisons appel aux infirmières et aux infirmiers diplômés qui ne s'y sont pas encore rendus pour que, avant leur départ pour les autres hôpitaux, ils apprennent cette petite opération.
Estimant que les infirmiers et les infirmières sont appelés à poser des topiques, à appliquer des emplâtres, des ventouses, des vésicatoires, à faire des frictions, etc., sur des régions plus ou moins velues, nous avons essayé de leur apprendre le rasement. Cet enseignement, pendant plusieurs années, a été limité au personnel de notre service. L'an dernier nous l'avons étendu au personnel de
l'hospice. Il a fonctionné d'une façon presque parfaite en 19Û1-19Û'2. Le chef ]Dar])ier, M. Alayoine, s'est mis avec empressement à notre disposition, ainsi que ses quatre aides de la division des aliénés [\). Durant Tannée scolaire, 23 infirmières et 53 infirmiers ont suivi ces cours avec un réel succès, car presque tous et toutes sont aptes à se servir du rasoir. A M. MouniEn de bien vouloir les en récompenser.
Depuis longtemps, nous avons pris l'habitude de dresser tout le personnel de notre service à donner des douches d'une façon convenable, avec la collaboration de notre doucheur, ^I, Chérel. Dans les trois autres établissements-écoles les doucheurs et les doucheuses sont chargés de donner des leçons de douches aux élèves. Comme, d'une part, le nombre des douches est assez limité et que, d'autre part, nous ne devons pas nous immiscer dans les affaires de nos collègues, nousnousbornionsàdonneràces agents des conseils théoriques et à les engager à se conformer aux instructions de leur Manuel. Des renseignements que nous avons recueillis, il est résulté que l'enseignement des douches est fait d'une façon tout à fait défectueuse. Pour y remédier, nous avons demandé à M. Mourier l'autorisation de donner, à Bicétre, des leçons de douches aux doucheurs et doucheuses des autres sections d'aliénés et des établissements-écoles. Là, nous sommes, en effet, maître du terrain et tous les jours il est donné dans notre service plus de 400 douches. Nous avons fait un premier essai l'an dernier et nous avons constaté que les doucheurs administraient les douches sans se conformer à aucune règle et qu'une telle hydrothérapie, désagréable pour les malades, ne pouvait pas fournir de sérieux résultats thérapeutiques. Nous avons multiplié les leçons de douches cette année avec l'aide de notre doucheur, M. Chérel, aux doucheurs et doucheuses de la Salpêtrière et de la Pitié qui sont venus plusieurs fois, ainsi que la plupart des
(1) MM. Kraëmer, Lacroix, Roux et Galmiche.
infirmiers et infirmières de Bicôtrc qui vont être diplômds tout h l'heure. Malgré l'orclrc de ^1. Mourier cl nos demandes réitérées, le doucheur et la doucheuse de Laripoisiôrc ne nous ont pas été envoyés régulièrement.
Le choix d'un doucheur est une chose beaucoup plus délicate qu'on ne le pense: il faut une habileté spéciale, posséder au moins les notions d'anatomie enseignées dans le ManueL d'où la nécessité pour ces agents d'être tous pourvus du di[)lônîe professionnel. Lkîs médecins prescrivent des douches hé[)aliques ou sur le foie, des douches spléniques ou sur la rate, nous avons vu des doucheurs qui n'avaient aucune notion de ces régions. Que se passe-t-il en face du malade? Cette constatation, disons-le en passant, justifie une fois de plus l'enseignement des notions d'anatomie.
A V enseignement officiel, dans le but de perfectionner vos connaissances, nous avons l'haliitude d'ajouter des conférences par nos internes. Cette année vous avez été favorisés. L'un d'eux, M. Morel, s'est mis à notre disposition avec un zèle digne des plus grands éloges. Il vous a fait, dans un langage clair, élégant et captivant des conférences sur le Péril de la tuberculose, sur les Parasites de Vhormne, sur le Péril vénérien (une conférence pour les hommes et une pour les femmes); sur le Péril alcoolique, sur Jenner, la vaccine et la variole. Toutes ces conférences, accompagnées de projections, ont paru vous être très agréalilcs. Enfin M. Mesnard, suivant une tradition ancienne, vous a fait une conférence accompagnée également de nombreuses projections, sur l'incinération et sur les nombreux avantages ({u'elle présente sur l'inhumation.
Les examens pratiques qui ont duré près de 7 heures ont été subis par 58 infirmiers et 26 infirmières. Dans ce nombre figurent 8 infirmiers d'ivr}- et 5 infirmières du môme éta])lissement.
Parmi ces élèves, il y en a 'i (jui possèdent le brevet
élémentaire (1) ; un le baccalauréat ès-scicnces !'2) ; un le baccalauréat complet (3 ; et 48 le certificat d'études primaires (4).
Le nombre des diplômes obtenus cette année s'élève à 48, ainsi répartis :
i Iiifiniiiers
Bicctro
( Infirmières
exte T
rnes .
o(al .,
Infirmiers
Ivry..
Infirmières
Elèves
Les diplômes n'ont été autorisés qu'à la fin de l'année scolaire 188'2-83, cinq ans après la création des écoles. Après cette cérémonie, le total g-énéral des diplômes, décernés à liicôtre, est de 1.023, 592 aux infirmiers et 431 aux infirmières.
Pour terminer l'historique de cette annéed'études, il me reste à vous renseigner sur \es promotions dans le personnel secondaire pendant l'année 1901-1902 :
2 sous-surveillants ont été nommés surveillants.
1 sous-surveillante a été nommée surveillante.
2 suppléants ont été nommés sous-surveillants.
3 suppléantes ont été nommées sous-surveillantes. 6 1'=''** infirmiers ont été nommés suppléants.
4 l»''*^* infirmières ont été nommées suppléantes.
3 infirmiers ont été nommés l^ra infirmiers.
4 infirmières ont été nommées I^'-cs infirmières.
Toutes ces promotions ont été faites en faveur d'agents diplômés. Il en a été de même dans les trois autres établissements-écoles, et, croycms-nous, dans tous les hôpitaux. Ces faitsmettent anéanties assertions de publicistes mal rensei-
(1) Mlle Castel, MM. Cauvin, Barreau, Lepoytre. — (2) M. Bruas. - (3) M. Labby. — (i) Voir page i9.
gnés, pour emjiloyoruno expression jiarlcnienl aire, qui prétendent quel' Administration central eue lient aucun com])te ni de votre assiduiléauxcours,nid('Scffortsquevousraites pour obtenir le diplônii*, ou du diplôme même.
Nous aurons roceasion. à la distributon des diplômes à la Salpêtrière de revenir sur quel([ues-unes des réformes hospitalières qui vous concernent. Toutefois nous devons signaler de nouveau à l'attention de M. Mourier la nécessité d'une transformsition complète de vos liabitations, l'amélioration de votre nourriture et la modification de votre habillement d'été. Déjà une amélioration partielle a été accordée aux infirmierset infirmières mariées qui sont autorisés à loger au -dehors et reçoivent une indemnité de logement (1).
Quant à lliabillement, nous demandons de nouveau qu'on remplace vos vêtements de drap, lourds et antihygiéniques, par des costumes de toile analogues à ceux que portent vos collègues des asiles d'aliénés de la Seine, les facteurs et sergents de ville de plusieurs villes de province, entre autres Reims et les Sables d'Olonnes : il s'agit là d'une petite réforme peu dispendieuse que nous espérons bientôt voir réalisée.
Tout ce que vo^ maîtres et nous, tout ce que M. INIourier voudrait, a pour but votre amélioration matérielle, intellectuelle et morale. Avons, par votre bonne conduite, par votre dé vouement aux malades, par votre attachement aux institutions républicaines, à nous faciliter laréalisation de toutes les réformes. La lutte est toujours engagée entre la société laïque, républicaine dont vous faites partie, et la société cléricale, anti-républicaine, monarchique, qui vous supprimerait. Soyez laïques et réimblicains.
(1) Jusqu'à rarrivéc tic M. Mourier à l'Administration quelques -infirmiers et inlirmières seulement, par tolérance, étaient autorisés à loger au dcliors, ;') leurs frais.
Discours prononcé à la distribution des prix de l'École de la Pitié.
(30 juillet 1901.)
Mesdames, Messieurs,
Grâce à M. Mourier, directeur de l'Assistance publique, cette école a repris ses travaux, comme autrefois, au commencement d'octobre et, comme autrefois, l'année scolaire, la 12", se termine par une distribution solennelle des récompenses. Il en a été de même à l'école de Bicétre et il en sera de môme dans quelques jours aux écoles de Lariboisière et de la Salpctrière. Aussi, en votre nom et au nôtre, croyons-nous devoir adresser à M. Mourier nos plus vifs remerciements.
Vous savez qu'une école primaire est annexée officiellement aux écoles professionnelles de Bicétre, la Salpêtrière et Lariboisière. Ici, les cours primaires, organisés par M. JoLV en 1898, n'existent, en quelque sorte, qu'à l'état officieux. Ils n'en méritent pas moins d'être signalés. Ils ont été faits du H octobre au 15 juin par M'"" Clément pour les femmes, par M. Gallix pour les hommes, tous deux pourvus du brevet de capacité. La plupart des dictées professionnelles que nous avons envoyées et dont nous avons donné l'énumération dans notre discours de Bicétre ont été faites par les élèves de la Pitié. Au début, il y avait 25 infirmières et 10 infirmiers. En fin d'année, ce nombre était
réduit à 8 infirmières et 8 infirmiers. Trois des premières et un des seconds ont eu le certificat d'études (1). « Ces élèves ont un grand mérite, nous écrit votre directeur, M. JoLY, si l'on song-e qu'ils sont fort surmenés dans les salles et sont de garde tous les deux jours de 6 à 8 lieures du soir. Je nai pas besoin de rappeler la patience et le zèle exceptionnels de ^I'"'' Clément et de M. Gallix qui ne se contentent pas de préparer des élèves au certificat d'études, mais instruisent les illettrés pendant toute Tannée scolaire, les préparant pour le certificat et l'enseignement professionnel pour l'année suivante et prenant à domicile même, de 8 à 10 heures du soir, les élèves qui montrent le plus de bonne volonté et d'intelligence. « Il conviendrait de régulariser l'organisation de cette école primaire et de l'assimiler à celles de Bicôtre, la Salpêtrière et Lariboisièrc, au moins tant que tout le personnel ne sera point pourvu du certificat détudes.
Nous sommes heureux de joindre nos félicitations aux siennes, mais il nous permettra de le remercier, lui aussi, de tout ce qu'il fait pour assurer le bon fonctionnement et. de ces cours primaires qu'il a créés tt de l'école professionnelle.
Laissant de côté ce qui a trait aux écoles primaires, annexées aux trois autres écoles professionnelles, nous croyons utile de donner quelques brefs renseignements sur les cours primaires organisés dans quelques-uns des hôpitaux.
Aux Enfants-Malades, les cours primaires ont lieu quatre fois par semaine de 8à 9 heures du soir. «Notre but principal, dit M^'^^Edé, est de mettre les infirmières en état de suivre les cours professionnels. La plupart d'entrés elles ont besoin de deux années au moins de fréquentation des cours primaires avant de pouvoir le faire avec fruit. A cause de leur service, très charge, elles ne peuvent étudier ni faire aucun devoir en dehors de la classe, ce qui fait que
(1; Mlles Bouillot, Claussc, Labrouchc et M. Héry.
nous n'avons pas présenté d'élèves à l'examen du certificat d'études. »
Aux Enfiints-Assistés, l'Ecole primaire continue à fonctionner sous la direction de M"® Glais. Les cours sont suivis par les infirmières de l'hospice et des hôpitaux du voisinage. Cette année quatre élèves ont obtenu le certificat d'études (1). Nous signalons de nouveau à l'Administration les services rendus par M""^ Glais.
A VJiôpitalTenon, les cours primaires ont commencé le l"octol)re pour iînir le 15 juin. Ils ont eu lieu trois fois par semaine de 8 à 9 heures du soir. Dix élèves ont suivi régulièrement les cours. Parmi elles, quatre se sont présentés au certificat d'études et trois ont été reçues (2). Les cours ont été professés par M""^ DubourCt et M'"* Eyret, sous-employées de l'hôpital.
A l'hôpital maritime de Berck. les cours ont été faits par M'"" GuiLLAUMiN et Landrieux. Quatre infirmières ont passé avec succès le certificat d'études.
Puisque les besoins des hôpitaux ne permettent pas d'exiger à l'entrée le certificat d'études ou une instruction primaire suffisante, il y aurait un grand avantage à astreindre les infirmiers et les infirmières à suivre les cours primaires. Dès qu'un veilleur ou une veilleuse passent de jour, ils devraient être envoyés à l'école, ce qui les préparerait immédiatement à suivre les cours professionnels au début de l'année scolaire suivante. Ceci dit nous allons tracer sommairement l'histoire de VÉcole professionnelle de la Pitié.
Le nombre des inscriptions en 1901-1902 a été. à la reprise des cours, de 130 au lieu de 169 en 1900-1901. Sur
(1) Mlle Dugouingeot et Mlle Diry, des Enfants-Assistés; Mme Royen et Mlle Lephaye, de la Maternité.
(2) Allain (Marie), Gano (Marcelle) et Joubet (Angéle).
ee nombre, il y avait 27 élèves libres au lieu de 22 en 1900-1901. Dans le courant de l'année, 129 autres élèves sont venus se faire inscrire, dont 15 élèves libres. L'examen passé avant l'inscription a éliminé 66 personnes qui n'ont pu suivre les cours professionnels pour instruction primaire insuffisante (hommes 22, femmes 44). Aux dernières leçons, il restait 108 élèves. 22 hommes, 86 femmes, se répartissant ainsi :
Élèves libres 31 i
Personnel de la Pitié 19 11
Personnel des autres établissements 36 7
L'Enseignement professionnel a été fait régulièrement, suivant le programme, par tous vos maîtres qui sont les mêmes que durant l'année précédente. Il a été complété, comme en 1899, 1900 et 1901 parle cours de massage de M. le D'' DE Frumerie, par les exercices de gynécologie, faits comme les années précédentes dans le service de notre ami M. le professeur Pozzi, à l'hôpital Broca, par M. le ïy Beaussénat qui a fait trois séries de chacune deux leçons aux élèves de bonne volonté des quatre Ecoles. Nous ne saurions trop remercier MM. Pozzi et Beaussénat du précieux concours qu'ils ont bien voulu donner à votre instruction pratique. Nous souhaitons vivement qu'ils trouvent des imitateurs.
Mentionnons enfin les deux conférences de l'un de nos anciens internes, M. ^Iorel (li, sur le Péril alcoolique et sur le Péril de la tuberculose, et la conférence de notre ami le D'" J. V. Larorde sur le Traitement de l'asphyxie par les tractions rythmées de la langue. Quelques jours après sa conférence, i\L Larorde a pulilié dans son journal la Tribune Médicale une note très intéressante, accompagnée de figures sur son Tracteur mécanique ou automati' que pour les tractions rythmées de la langue, que nous
(1) M. Morcl avait déjà fait une coiil'éreacc à cette école à la lin de ranncc scolaire 1U06-1901.
avons repi'oduiles dans le Pi'ogrès Médical, dont nous vous avons distriljué des exemplaires. A eux aussi, en votre nom et au nom de l'Administration, nous devons adresser nos plus sincères remerciements.
Les exercices i)ratiques ont été faits pour la médecine, par M'^"'' JouExxETAUD, surveillante, qui a succédé à W" BoissiÈRE, chargée des cours pratiques à la Salpêtriore ; pour la chirurgie, par M'^"'-' Laudix, sous - surveillante ; pour l'emmaillotement et les soins à donner aux femmes en couches, à titre gracieux, par M'"''Chixeau, sage-femme de la Pitié ; pour les ventouses, par M. Thévexot, suppléant et M™'' GoDEAU, l*^'" infirmière; pour les bains et les douches par M. Yves et M'"^ Poujol.
Les cours pratiques de médecine et de chirurgie ont débuté les 8 et 9 octobre et ont continué à raison de 3 leçons par semaine pour chacune des deux parties jusqu'au 1 1 juillet; ils ont été complétés par des interrogations répétées. De plus, M*"^'^ Laudix a appris le rasementh ses élèves (1).
Sur. son enseignemement pratique M"'* Chineau nous a remis la note suivante : «J'ai pu cette année, dit-elle, avoir toutes les élèves à la fois. J'ai fait quatre cours à la totalité des élèves. Ces cours comprenaient : les soins aux femmes' avant, pendant, après l'accouchement ; les suites de couches ; les soins aux enfants nouveau-nés, etc. « De plus, dit M"''' Chinot, pendant un mois, le matin et l'aprèsmidi, les élèves sont venues par groupes de trois ou quatre dans notre service, voir donner, et donner elles-mêmes, les soins aux femmes et aux enfants, et apprendre ta connaître les instruments servant en obstétrique. »
(i) Le rasement se fait depuis longtemps pai- un perruquier du dehors. La coupe de la barbe coûte 15 cent., la taille des cheveux, 25 cent. Les malades payent quand ils peuvent ou veulent. Dans la majorité des cas, c'est l'Administration qui paie. La dépense est d'environ 00 fr. par trimestre. L'Administration pourrait, tout en laissant les malades qui paient libres de recourir au perruquier, charger des infirmiers et infirmières de ces petites opérations pour les autres malades en leur allouant une gratification.
Ecoles cV Infirmières, 1901-1902. 18
Les cours sur la pose des ventouses ont commencé en janvier et se sont terminés en juillet, Les élèves ont appris à les poser elles-mêmes. En outre, M. Thévexot leur a enseigné l'application des sangsues et l'administration des bains de vapeur aux lits des malades (1). Les leçons ont eu lieu les lundis et vendredis de 2 à 5 heures pour les élèves libres, hommes et femmes ; les mardis et samedis à la même heure pour le personnel de la maison.
Tous nos collaborateurs des cours pratiques se sont acquittés de leur tâche avec un véritable dévouement.
Dans le but d'épargner aux infirmiers et infirmières des autres maisons qui suivent les cours de nos écoles, nous avons demandé à l'Administration, il y a des années, d'organiser des cours pratiques auxiliaires à la Charité, à Tenon, à Necker et à Cochin. Voici quelques renseignements sommaires sur ces cours :
Sur le cours qu'elle (ait à l'/iop/Zai Coclii)i, M'"*^ Boisson nous a fourni des renseignements intéressants : « Ceat cinquante huit cours pratiques, éciit-clle, ont été faits du
7 octobre au 10 juillet. Ils ont eu lieu quatre fois par semaine : de 2 h. à 3 Ji. pour les infirmières et de 7 h. à
8 h. du soir pour les infirmiers. Trente leçons supplémentaires ont été données aux infirmiers et infirmières se préparant au diplôme, afin de compléter leur enseignement pratique. Soixante-dix-sept élèves, dont 27 se préparant au diplôme, ont régulièrement suivi ces leçons :
F II
Cochin 48 15
Enfants-Assistés 7 »
Maternité 7 »
« Ces cours ont porté sur ra[)plication des bandages, la
(1) A la Pitié, un des plus grands liupilaux de Paris, il n'y a pas de l)ains ni do douches de vai)cui' annexés au service balnéohydrolhérapiquc, d'ailleurs fort médiocre : c'est là une lacune des plus regrettables.
reconnaissance et l'administration des médicaments, le nom des instruments, leur réunion pour chaque opération et la manière de les stériliser. J'ai insisté sur les soins à apporter pour le lavage des mains, pour l'application des appareils plâtrés et silicates ; des leçons spéciales ont été faites sur la manière de prendre, de lire et de marquer la température des malades : la pose des ventouses, la confection des lits et leurs modifications, l'application de la glace et les précautions à prendre, la préparation des salles d'opérations et de spéculum. Il a été également recommandé à toutes les leçons que la douceur envers les malades doit être la première des qualités de l'infirmière. « Les élèves se sont montrés durant l'année très exacts et très attentifs à toutes les leçons, à l'exception cependant d'un établissement, la Maternité, où le personnel ne vient au cours que quelques semaines avant les examens pratiques.
« Les élèves sont organisées par séries. Toutes celles qui aspirent au diplôme doivent s'y rendre très assidûment, à leur tour, depuis la première jusqu'cà la dernière leçon.»
A Vhôpilal Necker, les cours sont confiés à M. Artbeux, pour la petite pharmacie, à M'"'= Hu.mber, pour les pansements (femmes); à M. Dudoret, pour les pansements (hommes). Voici la note très intéressante de M, Artreux :
«Ces cours ont compris 35 leçons, divisés en trois parties : les substances dangereuses, les substances non dangereuses, les substances servant aux analyses d'urine.
« Les deux premières leçons ont porté sur l'orthographe au tableau des noms des médicaments, chaque élève ayant un cahier et inscrivant les noms du tableau.
^< Je me suis surtout attaché à faire comprendre aux élèves, quelle étaient les responsabilités qu'elles avaient dans l'usage des médicaments ; des précautions au sujet de l'étiquetage, du genre d'étiquetage pour les substances dangereuses, la manière de s'en servir et de les conserver.
« Je leur ai montré la manière de faire des filtres, de
— .Loi
rechercher la présence du sucre et de ralbumine dans les urines. Chaque élève à fait l'opération.
« Quarante élèves ont suivi les cours au début; il n'en restait plus que quatorze à la fin. ainsi répartis :
Laénnec 4 infirmier.
Enfants-Malades 1 infirmières.
Élève libre I infirmière.
Enfants-Malades 8 infirmières.
« Pour encourager les élèves, et aussi pour me rendre un compte exact de leur degré d'instruction, j'ai organisé des interrogations, chaque élève était appelé comme aux e"xamens pratiques à donner les noms et usages des médicaments. Quatre séances de ce genre eurent lieu.
«' Chaque fois il y avait une vingtaine de médicaments à reconnaître, et la dernière il y en avait cinquante. M"® Dranet, des Enfants-Malades, en a reconnu 40.
« Les élèves qui me quittent sont aptes à distinguer tous les médicaments en usage dans les salles des malades, et placés sous la responsabilité de la surveillante. En agissant ainsi je crois avoir rempli mon devoir, et avoir été votre fidèle serviteur. »
M'"'' IIuMBER nous a envoyé une note très détaillée sur son enseignement qui montre qu'elle s'est conformée avec soin au programme.
A VJiôpilal Tenon, M"'=^Iaffev, surveillante, s'est appliquée aussi à faire un enseignement aussi complet que possible, malheureusement les élèves ne répondent pas à la bonne volonté de la maîtresse. Voici un extrait de son rapport :
«Nous avons eu, dit-elle, pour l'année 1901, un début assez satisfaisant. Quinze élèves sont venues aux cours au commencement. Ces cours avaient lieu les mardis et vendredis de 1 h. 1/2 à 5 heures, les infirmières se sont beaucoup succédées pendant l'année, seules les élèves inscrites pour le certificat d'études ont été très exactes. A la fin de
uin, il y avait au cours 9 infirmières et pas d'infirmiers, sur neuf élèves inscrites pour le diplôme d'infirmières, [uatre restaient au moment des examens. Trois ont été eçues, plus une infirmière venant des Enfants-Assistés el tne autre de la Maternité, toutes deux avaient suivi les ours à Tenon ; elles ont été reçues à la Pitié. »
Toutes les élèves des cours auxiliaires, tout en les sui- 'ant, doivent pendant le mois de juin assister au moins [eux fois par semaine aux cours pratiques de leur école •rofessionnclle. En effet, malgré nos efforts pour uniforniser tous les cours pratiques, il existe encore quelques lissemblances. En faisant venir ici, en juin, les infirmiers it infirmières qui suivent les cours auxiliaires de Cochin, le Nccker et de la Charité, elles verront les instruments, es médicaments, les bandages, etc.. sur lesquels elles eront interrogées à l'examen j)ratique et ne seront pas iéroutées comme cela arrive quelquefois. En tous cas, lies ne pourront pas invoquer comme excuse de leur gnorance, qu'elle n'ont pas vu, à leurs cours auxiliaires, el médicament, tel instrument, tel bandage.
Les examens jjratiques, qui ont occupé deux longues éances, ont été passés par 120 élèves :
Infirmières de la Pitié 19
Infirmiers de la Pitié 14
Infirmières des établissements 44
Infirmiers des établissements lO
Élèves libres ( femmes ) 29
— ( hommes ) 4
Total 120
Nous profitons de notre assistance constante à ces exanens pour relever les certificats, brevets et diplômes que )ossèdent les élèves, A la Pité, nous avons constaté que •8 sont pourvus du certificat d'études ; — 7 du brevet élé nentaire ; — 4 du brevet supérieur ; — 1 du diplôme de iage-femme ; — 1 du brevet d'allemand ; — 1 du brevet l'anglais. Soit au total 72, chiffre supérieur à celui de
l'an dernier, bien que le nombre des élèves ait été moindre, en raison de l'examen primaire exigé non seulement des infirmiers et infirmières mais aussi des élèves libres.
87 élèves ont obtenu le diplôme. Ils se répartissent comme il suit :
Femmes.
Elèves ayant passé Nombre de diiilôles examens prali- mes obtenus par ques. catégories.
Élèves libres 30 ) 24 )
Infirmières de la Pitié 18 > 92 14 [ 74
Hommes.
Elèves libres 4 ] 4 ]
Infirmiers de la Pitié 43 | 27 ^J [ 13
lafir'"' des Établissements. 10 ] 1
Total H9 87
Au début et dans les premiers mois de l'année scolaire, il y a eu 259 élèves inscrits ; 119 ont subi VexamenprcLtique et 87 seulement ont obtenu le diplôme. Cette comparaison démontre péremptoirement ({ue les diplômes ne sont donnés qu'aux élèves qui ont fait des efforts sérieux et prolongés.
Le nombre total des diplômés de la Pitié, depuis 1883, s'élève à 1790.
Depuis le P^'^uillcl 1901 jus<{u'au 30 juin 1902 ont eu lieu seulement t) pro)iwtions :
Deux premiers infirmiers ont été promus suppléants;
Une sous-surveillante a été promue surveillante;
Trois premières infirmières ont été nommées suppléantes.
Toutes ces i)romotions, en conformité de la très juste décision prise par l'Administration, ont été faites en faveur d'agents diplômés. Il semble que, aujourd'hui, il n'y a plus d'exceptions. Ne doutant pas des intentions formelles de
M. Mourier à cet égard, il n'y aura proba])lementplus lieu de revenir sur ce point dans l'avenir.
Diverses personnes, qui ne sont jamais venues dans vos écoles, par conséquent n'ont assisté ni aux cours, ni aux conférences, ni aux exercices, ni aux examens pratiques, ne semblant pas davantage avoir examiné le Programme et le Manuel, ni avoir lu les discours dans lesquels nos collaborateurs et nous rendons, à la fin de chaque année scolaire, un compte exact de vos travaux, prétendent que l'enseignement qui vous est donné, est pour ainsi dire exclusivement théorique. Bien que ce que nous avons dit tout à l'heure, ne laisse aucun doute sur le caractère tout à fait pratique de l'enseignement professionnel, nous le compléterons par les renseignements suivants, et nous rappellerons un desideratum que nous avons souvent formulé.
Aux cours professionneh\ aux exercices, pratiques, s'ajoutent pour les infirmiers et les infirmières lapratique quotidienne dans leur salle, sous la direction de leurs surveillantes. Celles-ci, dont le plus grand nombre a profité de l'enseignement des Ecoles depuis 1878, car les surveillantes tirées du personnel antérieur aux Ecoles, ou nommées par la faveur, deviennent de plus en plus rares, les surveillantes actuelles, disons-nous, doivent guider, conseiller, instruire les personnes sous leurs ordres. En agissant ainsi, elles font, outre leur devoir, acte de solidarité et contribuent au perfectionnement de leurs subordonnés. Toutefois, cet enseignement pratique de chaque jour, de chaque instant, n'est pas ce que nous voudrions qu'il fût. En effet, les infirmiers et infirmières restent souvent pendant toute l'année scolaire dans le même service. C'est pourquoi nous n'avons cessé de réclamer le roulementou\e changement de service. Tous\es élèves dans les établissements-écoles devraient passer successivement dans deux ou trois services de médecine, un service de
cliirurgie, le service d'accouchements, dans la mesure du possible, à la consultation, et dans les services généraux. On aurait ainsi un personnel tout à fait expérimenté.
En ce qui concerne les élèves externes, ce programme est en partie réalisé, grâce au concours qu'ont bien voulu nous prêter les médecins, chirurgiens et accoucheur de la maison. Le plus grand nombre d'entre elles ont pu, non seulement assister aux visites ou aux consultations du matin, mais encore contribuer personnellement aux soins donnés aux malades, et, tout en s'instruisant, diminuant le travail du ])ersonnel régulier. A elles, on devrait imposer un nombre de journées passées en médecine, en chirurgie et dans le service d'accouchement, leur faisant faire ainsi un véritable stage.
Rappelons, puisque l'occasion s'en présente, que nous avons fait établir à la Pitié pour les élèves libres qui veulent exercer en ville la profession de garde-malades un Registre sur lequel elles peuvent se faire inscrire, afin que, à l'occasion, la direction de l'hôpital puisse les indiquer aux familles qui ont besoin d'une garde intelligente et instruite. Tous les hôpitaux devraient avoir une copie dece registre où figureraient les noms des garde-malades pourvues du diplôme des Ecoles municipales. En faisant connaître ces registres aux médecins des hôpitaux, au public, l'Administration ferait une oeuvre utile et tout à fait à son honneur.
Parmi les réformes, vous concernant, sur lesquelles nous avons appelé l'attention de l'Aministration et des conseillers municipaux, nous rappellerons : la transformation de vos dortoirs, dont nous avons si souvent signalé la situation fâcheuse, en cJiambres jjarticulières, hygiéniquement aménagées ; 2" le logement au dehors, moyennant une indemnité, des infirmiers et infirmières mariés, ce qui se fait depuis quelques mois, dans une modeste proportion, M. Mourier étant limité par les crédits dont il dispose; 3° Vamélioration progressive de votre alimentation ; 4° le remplacement, en été, des vêtements des hommes, en drap lourd et trop chaud, par des vêtements légers, en toile ;
5° la création dans les établissements-écoles d'une salle de réunion, d'une bibliothèque et d'un musée. Grâce à votre professeur, M. le D'' Petit-Vexdol, vous avez ici les rudiments d'un musée professionnel. Nous avons aussi demandé un amphithéâtre spécial pour vos cours et vos exercices pratiques. Aujourd'hui, grâce à l'utilisation d'une partie de la chapelle, cette dernière réforme est moins urgente.
Signalons encore la réorganisation du service de veille, qui ne devrait pas être confié à des nouveau-venus, n'ayant aucune expérience mais aux infirmiers et infirmières ayant déjà une connaissance sérieuse des malades.
Enfin, avant de terminer ce discours, déjà un peu long, nous devons rappeler que, dans notre pensée, l'école de la Pitié devrait-être transformée en École de perfectionnement où seraient envoyés, pour y faire une seconde année, d'enseignement les meilleures élèves des trois autres écoles. Comme cet enseignement est public et gratuit, il pourrait être suivi par tous les autres diplômés.
Les résultats pourraient en être consacrés par un diplôme supérieur, si l'Administration le jugeait nécessaire. Quant au programme, nous en avons tracé maintes fois les grandes lignes. Nous avons exprimé aussi le désir qu'il fut discuté et fixé par tous vos professeurs actuels auxquels pourraient être adjoints vos anciens maîtres. L'expérience que leur a donné l'enseignement qu'ils font depuis des années les rend tout à fait compétents pour une pareille tâche.
Nous parlons ici à des adultes, à des citoyens et à des citoyennes, qui sont naturellement au courant de la vie publique, qui connaissent la lutte engagée contre la Loi par les adversaires irréconciliables de la société civile, laïque, c'est à vous tous, défendant d'ailleurs vos intérêts personnels, de soutenir énergiquement le gouvernement de la République.
Discours prononcé à la distribution des prix de l'École de Lariboisière.
(îs iuiitet irjoe.)
Mesdames, Messieurs,
Nous ne voulons pas vous faire un discours. C'est à bâtons rompus, comme on dit, que nous allons vous par-' 1er de ce qui a été fait, de ce qui devrait être fait. Un mot d'abord sur la nécessité de l'enseignement professionnel.
En lintroduisant, en l'organisant, en nous en occupant sans cesse, ardemment, depuis 25 ans, nous avons fait une réforme dont il ne nous appartient pas d'apprécier l'importance. D'autre l'ont fait. M. Gory vient de le faire. Nous pouvons dire cependant que nous avons réalisé une œuvre pat)'iotiqiie en rendant notre pays égal aux autres.
La somme du travail accompli est mise en relief dans la collection des Palmarès qui contient les discours des présidents des distributions des prix, pleins d'excellents conseils à votre adresse, dans nos discours ou ceux de nos collaborateurs qui donnent, année par année, l'histoire des travaux des écoles dinlirmières. Cette collection devrait figurer dans la iJ//j//o//K'fj[i(e des éta])lissements-écoles et être mise à votre disposition. Vous verriez, en les lisant, les luttes que nous avons di'i soutenir pour Famé-
lioration de votre sort, pour l'enseignement professionnel, pour la laïcisation dont vous bénéficiez. Chaque année aussi le Palmarès devrait être donné à tous les diplômés, à tous vos professeurs, à vos maîtresses des cours pratiques, à vos instituteurs et institutrices, enfin aux personnes généreuses qui s'intéressent à vous.
L'importance du rôle des infirmières, des gardesmalades, des visiteuses, des surveillantes des dispensaires, des ambulancières est très considérable et très délicat. Elles doivent examiner les malades et les blessés avec la plus grande attention ; prendre des renseignements auprès des personnes qui les amènent à l'hôpital ou au dispensaire, auprès des personnes qui ont été témoins de l'accident; noter avec précision, sans phrases inutiles, les renseignements qu'elles recueillent afin de fournir aux médecins des éléments d'appréciation pour le diagnostic et le traitement. Dans cette tâche, elles doivent être absolument véridiques. Un détail imaginé ou mal consigné peut induire en erreur le médecin et être préjudiciable au malade. En toutes circonstances, la loyauté et la vérité doivent vous guider. Il faut qu'il en soit ainsi dans tous les actes de votre vie professionnelle. Quelle confiance voulez-vous qu'on ait en une infirmière qui, dès l'Ecole, dans ses compositions, cherche à tromper ses maîtres?
Plus vous serez de véritables hospitalières, plus vous serez instruites, plus vous rendrez de services aux m-vla- DES qui, dans l'Assistance publique, occupent le j)remier srsing. Vous avez des devoirs administratifs, qui se résument en ceci : obéissance complète aux Règlements. Vous avez par dessus tout les devoirs envers les malades. Qui peut se rendre compte de la façon dont vous les accomplissez mieux que vos chefs de service, médecins, chirurgiens, accoucheurs, etc.. Et cependant, jamais, jusqu'ici, le corps médico-chirurgical n'a été appelé à donner sur vous, régulièrement, pour votre avancement, des notes sur vos aptitudes, vos services, votre dévouement. Nous deman-
dons ffu'ils soient appelés à le faire clans l'avenir. C'est là une ri'fornic sur laquelle nous croyons devoir appeler très vivement l'attention de INI. Mourier, dont vous connaissez tous l'esprit élevé, les sentiments d'équité et les très bienveillantes intentions.
Nous avons toujours pensé qu'il devait vous être tenu compte de vos efforts pour vous instruire, apprendre k exercer votre profession avec le plus de compétence possible. Tous vous n'avez pas réussi à remplir les conditions exigées par l'Administration pour rol)tention du diplôme. 11 a manqué, à un certain nombre d'entre vous, le minimum nécessaire dans plusieurs parties de l'enseignement. INIais, les points ol^tenus doivent demeurer acquis et compter pour l'année prochaine. Vos efforts doivent porter sur les parties de l'enseignement où vous avez faibli. Il doit en être pour vous, comme il en estpourlescandidatsau baccalauréat, pour les étudiants en médecine. S'ils sont refusés à un examen, les examens antérieurs n"en restent pas moins acquis. Il en a, d'ailleurs, été toujours ainsi, jusqu'à présent, dans les écoles d'infirmières. Et nous ne doutons pas que M. Mouricr ne continue cette tradition, conforme à la justice.
Un mot au sujet de vos compositions.
Vous devez les faire toutes, sans exception. Il a été admis, jusqu'à présent, que le minimum, pour une composition, suffirait. Il conviendra peut-être, dans l'avenir, de prendre, pour le minimum, la moyenne des compositions de chaque cours, car nous avons remarqué que des élèves ([ui avaient obtenu, dès la première composition, le minimum exigé, se désintéressaient des compositions ultérieures. Ceci m'amène à vous dire un mot des compositions suppU'mentnircs. Nous avons eu la faiblesse, vos
maîtres et nous, cette année encore, de céder à vos supplications. D'où des difficultés très nombreuses, qui ajournent jusqu'au dernier moment la confection du Palmarès. Nous vous avertissons que, dorénavant, il ne sera fait de compositions supplémentaires que pour les élèves dont l'absence aura été motivée par des raisons sérieuses : maladie, service militaire, etc. Nous les prévenons aussi que c'est à leur retour à lécole qu'ils devront demander à faire les compositions que les circonstances les ont empêché de rédiffer.
Les élèves libres ont eu la faculté, dans la mesure compatible avec leur profession, avec les nécessités de la vie, de suivre la visite des médecins et des chirurgiens de cet hôpital. Tous vous ont fait bon accueil, sachant que tout en vous instruisant vous collaborez modestement au travail des salles, que vous vous rendez plus aptes à soigner leurs malades de la ville et, vous connaissant, qu'ils pourront avoir recours à vous avec confiance. A tous, pour la bonne collaboration qu'ils ont apportée à votre instruction et partant à l'école professionnelle de Lariboisière, nous adressons nos bien vifs remerciements. Nous serions heureux de les voir compléter leur participation par des conférences h leur choix, qui contribueraient à perfectionner votre instruction et compléteraient l'enseignement professionnel qui vous est donné.
Vous êtes des hiniiies. Vous appartenez, non pas à la société reli(iieuse, mais à la société civile. Vous devez respecter absolument la liberté de conscience de vos malades et vous conformer strictement aux instructions précises de l'Administration. En ce qui vous concerne personnellement, vous êtes libres d'agir cà votre guise, tout en vous faisant remarquer que la logique voudrait que, dans toutes les circonstances de votre vie, vous agissiez en véritables laï<iiies.
Tous et toutes vous liàcz les journaux, vous êtes au courant de la lutte qui est engagée entre la République et les Congrcri niions. Votre intérêt, votre devoir est de défendre cnergiquement par vous-mêmes, par vos parents, par vos amis, vos écoles, la laïcisation, en un mot la République.
Discours prononcé à la distribution des prix
de l'École de la Salpêtrière.
(•J9 juillet 1002.)
Mesdames, Messieurs,
Longue et laborieuse est la tache que nous avons à remplir chaque année à la cérémonie de l'Ecole de la Salpêtrière qui comprend non seulement la distribution des prix aux élèves de cette école et, au préalable, l'exposé de ses travaux, mais en outre la distribution des diplômes aux élèves des quatre écoles professionnelles, et partant des considérations (jénérales. intéressant tous les infirmiers et toutes les infirmières. Aussi, sans plus de préambule, abordons notre tâche.
Ici, de même qu'à Bicétre, à la Salpêtrière et à Lariboisière, par suite de linsufTisance de l'instruction d'une partie encore considérable des infirmières est annexée une École primaire. Elle est dirigée par M'"* Rosel (1), M^"*^ CoRBOx (2), CoMREL (3), Patroueille (4), assistées de M""*' Tourte (5) et Imbert 6), suppléantes. Le nombre des élèves était de 162 en octobre 1901 et de 135, en juin 1902, chiffres un peu supérieurs à ceux de l'année précédente.
(1) Brevet élémentaire et certilicat d'aptitudes pédagogiques. — {'2) Brevet supérieur et certificat d'aptitudes pédagogiques. — (3) Brevet élémentaire. — (4) Brevet élémentaire. — (5) Brevet élémentaire. — (G) Certilicat d'études. Toutes ont leur diplôme d'infirmières.
Les cours ont commence' le 1" octoljre. Onze élèves (7) ont obtenu en avril le corUlical d'étudesprimaires, ce qui porte à 86 le chiffre de ces cetificals depuis 1892.
La classe des illettrées compte encore 23 élèves dont 12 arrivées cette année à Técole, Ce dernier renseignement montre qu'il est toujours impossible d'exiger des postulaules le cerlifieat d'études ou une instruclion suffisante et, constatation douloureuse, il prouve ({ue la loi sur l'obligation de l'instruction primaire n'est pas rigoureusement appliquée. Et cependant elle devrait l'être encore plus pour les filles que pour les garçons (I).
Nous avons indiqué dans notre discours de la Pitié, le 25 juillet, les cours primaires des autres établissements. Nous nous bornons à mentionner, ici, la statistique des certificats d'études :
Cerfificuts d'études Total des certificat l'JOl-l'JO'^ d'études de l'École
Bicètre 12 196
.Salpêtrière 11 86
Pitié 4 29
Lariboisière 10 98
Enfants-assistés 4 42
Tenon 3 98
Berck 4 8
Cette parlie annexe de l'organisation des écoles donne des résultats considérajjles au point de vue de l'instruction primaire, résultats plus grands que ceux qui ressortentdu nombre des certificats, car ce n'est que longtemps après le fonctionnement des cours primaires que nous avons demandé aux maîtres et aux maîtresses d'écoles de faire sanctionner leur enseignement par l'examen du certificat d'études. C'est ainsi qu'à la Salpêtrière M'"' NicoUc, par
(7) M'"" Capdepon, Houssier, Javelle, l^clit-Prcstout. Piault, Pinct, Narp, Rey-Gorey, Verrier, Leilaniaii, CUulin.
(1) « L'éducation des femmes est plus importante que celle des hommes, puisque celle des hommes est leur ouvrage. » (Fénelon, d'après Aimé Martin, Lducaliu)i des laùrcs de fiunilles, t.I, p.83}.
excès de modestie, n'a consenti h répondre à nos désirs qu'en 1892. Ces résultats, répéterons-nous encore une fois, justifient l'idée que nous avons eue de créer ces cours primaires à Bicêtre et à la Salpétrière, dès l'origine, et ensuite de demander à l'Administration d'en créer partout où il y avait des instituteurs et des institutrices. Notre participation s'est manifestée surtout par l'introduction, dans ces cours, de V enseignement professionnel sous différentes formes : lecture du Manuel de Vinfirmière, lecture de la traduction de l'anglais d'un Manuel de l'infirmière, copiée par les enfants des écoles de Bicêtre et de la Salpétrière, remplaçant la lecture d'un manuscrit quelcon([ue, dictées professionnelles, dont nous remettons chaque année un exemplaire à M. le Directeur de l'Assistance publique. Nous préparons ainsi, dès l'école primaire, les infirmières peu instruites, à recevoir plus efficacement, le moment venu, l'enseignement professionnel. Nous avons donné le texte des dictées de 1901-1902 à la distribution des prix de Bicêtre, Nous nous contenterons de rappeler qu'elles portent sur les conditions à remplir pour l'obtention du diplôme, sur les devoirs du personnel, sur les accidents qui surviennent dans les divers élablissements et les moyens de les éviter, sur des questions professionnelles, etc. En un mot, par tous les moyens possibles, nous essayons de faire pénétrer l'enseignement professionnel dans l'esprit des élèves.
h' enseignement professionnel a été fait conformément au programme adopté par l'Administration, révisé chaque année par tous vos professeurs qui sont restés les mêmes durant cette année. r,)epuis 1899, au programme ancien, avec l'assentiment de l'Administration, nous avons ajouté un cours de massage qui. jusqu'à nouvel ordre, n entre pas dans les conditions pour ro])tention du diplôme, mais qui n'en a pas moins un grand intérêt pour vous.
Les exercices pratir[ues ont été faits par M'"^' Boissière et Jannon et sous leur direction par leurs auxiliaires. Voici un court résumé de l'enseignement )nédcci)ie} de M"'^ Boissière :
Eocles d'Infirmières, 1901-1902. 19
« Les exercices pratiques ont été faits en leçons de 2 heures chacune pour hi médecine cL la chiruri^ie. 200 leçons ont été données. Les élèves ont à chariuc séance été réparties dans les salles, pour y exécuter les pansements et ordonnances prescrits par le médecin. Il a été lait également du massage. La prise de la température a été régulièrement elïecluée par les élèves.
<( jM"" lUès. suppléante de M. le D'' Segond, a montré à quel({ues groupes d'élèves le maniement si délicat des étuvcs autoclaves. IM"""' les sous-surveillantes de chaque salle ont fait travailler les élèves par petits groupes. INI"'' Dimont leur a fait prendre les températures sur les malades de son service pendant plusieurs semaines. M"" Cheffer. ventouseuse, a mis une grande bonne volonté à leur faire poser des ventouses. M""^ Lequéuée a donné des leçons de douches. M'"^ Iîéraxgeh a donné des explications sur la préparation et la température des bains.
« Les sujets des leçons comme les autresannécs ontété :
« La reconnaissance des médicaments, leur emploi et les précautions à prendre ; — la confection d'un lit pour recevoir une grande malade ou une malade gâteuse, ou une malade ayant une hémorrhagie ; — - l'application de la glace ; — les apprêts de la saignée: — les apprêts de la ponction (appareil Potain) ; — l'examen des urines, les cataplasmes, bains de pieds, lavage de l'estomac, etc.
« MM. les médecins et chirurgiens ont bien voulu permettre que toutes nos inlirmières, qui faisaient leur période de 13 jours à l'infirmerie, ainsi que les élèves libres, assistent aux visites du matin.
« Ilyatrois séries bien distinctes d'élèves: les irictlrées, les diplômées, les élèves concourrant pour le diplôme. Parmi les élèves libres plusieurs se sont distinguées par leur dévouement; elles ont été bonnes et obligeantes avec ,nos vieilles administrées. Toutes les élèves appelées dans es salles ont fait leur devoir, mais ÏNI""^^ Petitclerc et Meires et surtout M'"^ Chapavoir méritent d'être remerciées.
« Les écoles ont parfaitement et régulièrement fonctionné, grâce à M. le Directeur (jui a été pour nous un soutien puissant et a constamment facilité notre tâche. »
Voilà pour M""" Ijoissière. Voici maintenant ce que dit M'"'' Janxox charu'ée du cours de petite chirurgie :
« Dénomination des linges à pansements, cotons divers, antiseptique et absorbants, leurs usages. Taffetas gommé, gutta, Mackintoeh, bandes de toile, bandes de tarlatane, bandes de Velpcau, de flanelle, l'emploi de ces objets.
« La dénomination, des instruments individuellement. et leur réunion pour chaque opération, manière de les nettoyer, les stériliser ; la stérilisation des récipients devant servir aux pansements et dans les salles d'opérations.
« La démonstration des appareils provisoires et définitifs, manière de les poser et de les prépai-er. Pansements sur le mannequin avec bandes de toile, lavant-bras, croisé de la main, étrier. bonnet du talon, relevés des seins doubles et simples. Spicas double et simple de l'aine et de l'épaule. Compression entière des membres supérieurs et inférieurs, monocle et binocle, huit du genou et du pli çlu coude. Application des écharpes pour divers cas. — Nous avons fait sur le mannequin les pansements secs et humides, etc. «
M'"'' Ctuarv. surveillante, ancienne maîtresse des cours pratiques de 1 Ecole de la Pitié, est chargée de la surveillance des élèves pendant les cours à l'amphithéâtre et les compositions et des relevés des présences et des absences.
Ici, aujourd'hui, comme hier à Lariboisière. ^L ^Iontreuil a tout fait pour assurer à l'Ecole de la Salpôtrière d'excellents résultats. Tous vos maîtres et maîtresses, vos chefs de services sont unanimes à constater votre bonne tenue, votre zèle et votre dévouement.
Ces renseignements joints à ceux que nous avons donnés à la distribution des prix des autres écoles ne laissent aucun doute pour tout esprit impartial, sur le caractère absoliDiient iiriitique de l'enseignement des écoles d'infirmières, et mettent à néant les affirmations formulées par nos adversaires communs.
Estimant que. au moins au début, on doit croire à la l)onne foi de ses adversaires, nous avons invité, l'un de ceux qui ont formulé contre vous et contre les Ecoles d'infirmières les accusations les plus vives et les plus erronées à venir à liicêtre. Nous l'avons fait assister successivement à une leçon de douches, à un cleçon de raseraent, à une leçon d'épilation et à une séance de vaccination. Puis, profitant de ce que nous avions à faire un certificat de quinzaine pour un de nos malades, nous avons fait lire par une infirmière les notes détaillées que, suivant la pratique de notre service, elle avait prises sur l'enfant depuis son entrée. Nous avons ajouté que tous les jours, à l'Infirmerie générale de Bicétre. les élèves assistaient, par série, aune leçon donnée parles surveillantes non pas seulement « sur la nomenclature des instruments etappareils», mais encore sur leiu's usages, snr leur rangement pour les opérations, sur les opérations de petite chirurgie, sur les médicaments, les bandages et qu'elles lu'océ' daient à tous les pansements, à toutes les petites opérations confiées d'haljitude aux infirmières (i)risc de la température, pose des ventouses, etc.); que, enfin, le panseiu' ai)prend aux élèves à soigner les cancéreux.
Il hii était l^ien difTicile de ne pas reconnaitrc qu'il s'agissait là d'un enseignement vraiment pnxtique, mais, a-t-il ajouté, c'est parce que vous êtes là et (jue vous y veillez ; il n'en est pai de même ailleurs. — A'ous vous trom|)ez, lui avons nous répondu, et nous lui avons remis une lettre i)our lui ixn^.nettrc do venir assister aux exercices de la Salpétrière et une autre pour aller aux exercices auxiliaires de l'hôpital Cochin, situé à côté de sa demeure. Il est venu ici et lorsque nous l'avons revu il a reconnu qu'en effet les écoles donnaient un enseignement absolument pratique. Le mal que vous a fait son livre n'en existe pas moins, car il sert de l)asc aux accusations formulées contre les Ecoles.
Lors d'une de nos visites aux exercices [)ratiqucs, ayant a))pris que notre ?imi, M. Malhé, membre du Conseil de surveillance, charge spécialement de la Salpétrière. se trouvait dans la maison, nous l'avons prié de venir assister
a la leçon pratique. Il s'y esl rendu et à la fin de la séance nous a traduit son appréciation dans les termes les plus laudatifs.
Nous vous avions demandé, M. le Directeur, de bien vouloir assister un jour à une séance d'exercices pratiques, désireux de vous en expliquer nous -même le fonctionnement. Vous l'avez fait au cours d'une de vos visites dans cette maison, à Tinstigation de M. Montreuil, qui nous a assuré que, comme M. Mathé, vous aviez exprimé votre satisfaction de tout ce que vous aviez vu.
Les examens pratiques ont été subis par ?3l élèves :
jers infirmières et infirmiers diplômés. . . 60
Infirmières 120
jiilèves des hôpitaux 18
Élèves libres 33
Total 231
Parmi ces élèves, 2 ont le brevet supérieur (1) ; G ont le
brevet élémentaire (2); la le brevet d'herboriste (3) et 45 ont le certificat d'études (4).
72 diplômes ont été conquis cette année.
Salpétrière 32
Hôpitaux 14
Élèves libres 26
Total 72
(1) M"°» Bhmchot (Claire), Tliéveiiot (Martlie), (élèves libres). (•2) M'"" Aladie, Borel, Blanchot (Marie), Gayet, Gruet et Mazure (élèves libres). (3) M"'° (Clouet. (4) Salpétrière : M™" Bost, Collin, Capdipon, Canonoille, Dubernard. Duré, Gudin, Honssier, Javelle, Legeard, Laborie, Le FI aman, Morelle, LeMorellec, NarjiPellicier, Percbirou, Piault, Pinct, Rcy, Gorey, Raffort Valence, Verrier. — Hôpitaux : M'"" Bonnairc, Constant (Broca), Sellier (Charité), Bibolet, Denonal (Maternité), Billard, Chambellan, Lenillier, Payot, Vienne (Tenon). — Élèves libres : M'"" Burcki, Cloue, Collard, Coron, Pourchcz, Gruet, Guignard, Jaccaz, Morel, Mencier, Soleirol, Tardyvet.
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De 1883 (I à ce jour l'école de la Saljtêtrière a délivré 1031 diplômes.
TjGs prornolions, depuis le 1-'' juillet 1001 jusqu'au 30 juin 1902 ont clé faites loulcs en faveur des diplômés :
1 sou's-survoillanto a été proiiuir- siirvoillaii{e ; f) suppléantes ont été promues sous-survoillantcs ; ô premières infirmières ont été promues suppléantes ; (i inlirmièros ont élé promues premières inlirmières.
Toutes ces promotions, de même que celles des autres élal:)lissemcnts-écoles et des hôpitaux, ont eu lieu en faveur d'infirmiers et d'infirmières diplômés. Vous savez aussi que ^[. jNIouriev exige, et avec juste raison, que toutes les personnes, relevant du personnel secondaire, attachées au service de son Administration soient pourvues du di[)lôme, visiteuses, surveillantes de dispensatres, etc. Il en est de même des ambulancières qui relèvent de la direction municipale. C'est donc à tort que Ion a écrit que «jamais l'Administration n'a voulu s'engager à ne prendre comme surveillantes que des diplômées. » Tout à l'heure nous citerons des chilïres à l'appui. Ne savez-vous pas d'ailleurs ([ue, parmi les élèves libres, figurent un certain nombre de postulantes aux postes de surveillantes de dispensaires — qui pourraient être recrutées parmi vous — , de dames visiteuses, cic.
Ici se termine l'exposé des travaux de la vingl-cAnquième jinnée scolaire de la Salpêtrière.
Nous arrivons maintenant à la seconde partie de notre tâche, car cette cérémonie comporte non seulement la distribution des récompenses aux élèves de la Salpêtrière
(1) Les deux premières écoles dnlent delSTS: les diplômes n"ont (•>(,', ,.,.f''r's ruroii iss:î.
mais encore la distribution des diplômes aux infirmiers et infirmières des quatre Ecoles. C'est ce qui motive de notre part des Considérations générales intéressant toute la promotion. C'est aussi une occasion pour nous de répondre à quelques-unes des critiques formulées contre vous et conire l'enseignement professionnel.
L'un des griefs, qu'on a contre vous, est tiré de votre instabilité et des mutations trop fréquentes qui se produisent dans les hôpitaux. En généralisant cette accusation, on se trompe. En effet, il est une partie du personnel secondaire qui reste fermement attachée à ses fonctions. Ce sont les sous-employées : surveillantes, sous-surveillantes, suppléantes auxquelles il convient d'ajouter les 1*"'^" intirmières. Cette élite du personnel est, à cet égard, exempte de tout reproche. Même constatation pour les sous-employés. Malheureusement, il n'en est pas de même des infirmiers et des infirmières.
Voici, à titre de renseignement, les mutations qui se sont produites dans les quatre établissements-écoles depuis le l" juillet 1901 jusqu'au 30 juin 190-2.
Hospice de Bicêtre
Partis sur leur demande 123 38
Partis dans d'autres hôpitaux 16 7
Refusés par rAdministration 9 0
Admis au repos » a
Passés aux administrés » »
Passés dans le service des malades externes » ))
Congédiés pour fautes diverses 71 H
Total 2Ï9 56
Hospice de la Salpètrière
Partis sur leur demande 10 27
Partis dans d'autres hôpitaux i 29
A reporter 11 56
Roport 11 5(;
Partis par avancement » »
Refusés par l'Administration 2 »
Passés avix administrés » »
Passés dans le service des malades externes » 2
Congédiés pour fautes diverses 8 12
Total ~2Î 70
HOPITAT, DE LA PiTIÉ
Refusés par l'Administration
Ivresse
Négligence ou incapacité
Grossièreté envers les malades
Mauvais traitements envers les malades.
Mauvaise conduite
Sur leur demande, bons serviteurs
Abandon de service
Partis dans d'autres établissements
Refus de service
Total 45 29
Hôpital de la Lariboisière
Partis sur leur demande 51 o'^
Partis dans d'autres hôpitaux 8 10
Refusés par l'Administration 5 »
Renvoj'és pour ivresse 'i »
Renvoyés pour négligence 15 7
Renvoyés pour abandon de service, insubordination 19 11
Total 102 67
Ces mutations n'ont rien à faire avec la laïcisation. Elles ont existé de tout temps, alors que les hôpitaux étaient
entre les mains des religieuses et, à l'appui, voici le tableau des mutations à l'Hôtel-Dieu du 1*^'' juillet 1901 au 30 juin 1902:
Hôpital de l'IIotel-Dieu
Refus de service, mauvais service et
abandon de service 48 17
Légèreté de conduite 7 H
Intempérance 25 »
Partis sur leur'demande 83 (J2
Passasses dans d'autres hôpitaux 2 »
Refusés par l'Administration 11 1
Total 176 91
En résumé :
A Bicétre, pour 266 infirmiers et infirmières, il y a 275 mutations
A La Saipêtrlère, pour 333 infirmiers et infirmières, il y a 91 mutations.
A la Pitié, pour 123 infirmiers et infirmières^ il y a 74 mutations.
A Lariboisière, pour 18 i infirmiers et infirmières, il y a 169 mutations.
A riIôtel-Dieu, pour 164 infirmiers et infirmières, il y a 267 mutations.
D'où il suit que durant la dernière année scolaire les mutations ont été plus nombreuses à l'Hôtel-Dieu. confié aux religieuses, que dans dans les établissements laïques. En effet la proportion est de 58,8o/°3 à la Pitié 740 lits), à Lariboisière (968 lits! de91, 76 °/oetde 162, To/^à l'Hôtel-Dieu.
A propos de lIIôtel-Dieu, qui contient 880 lits, il nous parait utile de faire remarquer que les 30 religieuses y sont aidées par 164 infirmiers et infirmières laïques: que ce sont ceux-ci et non les sœurs qui soignent directement les malades, accomplissent les besognes les plus repu-
cnaii(c-<. (^oiilr.'tircmciU h un piN'jugô qui vègno cncoro dans le public, ignoranl ou Ironipé ; que toujours les Auuuslincs ont eu à leur service un grand nombre de filles blanches ou novices, de servantes, de malades convalescenls ou guéris qu'elles gardaient indûment à lliôpital, refusant d'en romcUre le chiffre au Bureau laïque, chargé, de l'Administration I . Cette digression utile nous a écarté du résumé général des travaux des quatre Ecoles, revenons-y.
hcs oxiimens pratiques on[. été subis cette année par 49y élèves. Pour chacune des quatre écoles, nous avons dressé la liste de ceux qui possèdent un diplôme, un brevet ou un certificat d'études. La voici :
Baccalauréat
Brevet supérieur
Brevet élémentaire
Certilicat d'études primaires supé
rieures
("ertilicat d'aptitude péda.ii'Ogique.
TO
(1) Voir : Rousselct. Xoles .^ur l'ancien Hôtel-Dieu de Paris, relative à In liiUe des ad)ainish'aleurs laïques contre le pouvoir spirihiel et aux abus et désordres commis par les religieuses et les chapelains de 1515 à 1789. Ce livre est précédé dune Préface dans laquelle nous avons mis en relief les faits principaux de la vie des Au"-ustines.
Ces lirovcls, diplômes, certificals, se répartissent de la façon suivante pour l'année 1901-02 : Bicôtre, 54 ; — Pitié, 70 ; — Lariboisière, 40; — Salpôtrièrc, 5i ; soit : 218 pour les quatre écoles, proportion plus élevée que Tan dernier.
Les diplômes d'infirmiers el d'infirmières, qui vont être distribués tout à l'heure, sont au nombre de 54 pourBicêtre ; de 72 pour La Pitié ; de 48 pour Lariboisière et de 72 pour la Salpêtrière, soit 246 diplômes. Si l'on ajoute ces 246 nouveaux diplômes, en diminution de 34 sur l'année dernière, aux 4.335 diplômes antérieurs, le total (lénéral, après cette cérémonie, sera de 4.581, dont la plus grande partie a été attribuée au personnel hospitalier.
Cette année encore nous croyons devoir indiquer la situation, au point de vue des diplômes, des sous-employés des établissements-écoles, qui ont plus de facilité i)our s'instruire que leurs collègues des autres hôpitaux.
Hospice de Bicètre.
Avant la A la fin de réouverture cette année (les cours. scolaire
Sur 11 Surveillants 10 10
— n Surveillantes 8 8
— 1 i Sous-surveillants 1 i ]\
— 10 Sous-surveillantes .. „ 14 14
— 14 Suppléants 12 12
— 15 Suppléantes 14 14
— 18 l'^'Mafirmiers 18 18
— 16 l«'«Mnfirmières 16 16
— 2 Panseurs 2 2
— 1 Panseuse I 1
— 1 Garçon d'amphithéâtre ... 1 1
— '•n agents du Personnel pro-
fessionel 0 12
lIoi'iTAi. DR LA Pitié.
Avant la A la fin de
réouverture cette annC-e
des cours, scolaire.
Sur 3 !■ urveillanls » 3
— G siirveillantos 5 1
— 3 sous-surveillants 3 3
— 12 sous-surveillantes 10 8
— 3 suppléants 3 3
— 8 suppléantes 8 8
— 3 premiers infirmiers 3 3
— 8 premières infirmières 8 8
— 1 panseur 1 1
— 1 panseuse \ 1
— i garçon d'amphithéâtre 1 1
~49 ~43 ~4Ô Hôpital de Lariboisière.
Avant la A la fin de
réouverture cette année
des cours. scolaire.
Sur 4 surveillants 4 4
— 7 surveillantes • 7 7
— 2 sous-surveillants 2 2
— 27 sous-surveillantes 26 26(1)
— 6 suppléants 6 6
— 18 suppléantes 18 18
— 7 1"' infirmiers 6 6(2)
— 18 l'-<^^Mnfirmières 18 18
— 10 infirmiers panseurs 10 10
— 2 personnel professionnel 2 2
Ce résultat mérite d'être signalé. L'honneur en revient à l'ancien directeur de Lariboisière. aujourd'hui votre directeur, M. Montreuil.
Hospice de la Salpètrière.
Avant la A la fiu de
réouverture cette année
des cours. scolaire.
Sur G surveillants 2 2
(1) La 27» sous-surveillante a plus de 50 ans.
(2) Le "• est à^é de plus de ."lO ans.
— 22 surveillantes
— 7 sous-surveillants
— 72 sous-surveillantes
— 6 suppléants
— 30 suppléantes
— 1 premier infirmier
— i2 premières infirmières
— 1 garçon d'amphithéâtre
— 34 infirmiers
— 299 infirmières
— 20 agents de personnel profes-
sionnel 12 12
En résume :
A Bicètre sur 141 sous-employés, l-"^ infirmiers et 1"^^^ infirmières, il y a 122 diplômés.
A la Salpôtrière sur 187 sous-employés et l"""^ infirmiers et l"'" infirmières, il y a 151 diplômés.
A la Pitié sur 49 sous-employés et 1"'^ infirmiers et 1'^* infirmières, il y a 43 diplômés.
A Lariboisière sur 99 sous-employés et 1'* infirmiers et i"""* inlirmiéres, il y a 97 diplômés.
Ce que M. Ivlontreuil a fait à Lariboisière. il s'est attaché à le faire à la Salpôtrière et nous sommes convaincu que la disproportion qui existe encore entre les diplômés et les non diplômés de cette maison s'atténuerapromptement.
Nous avons dit qu'à Bicètre, à la Pitié, à la Salpôtrière et à Lariboisière, toutes les promotions de cette année avaient été faites à Tavanlagc des diplômés.
La statistique que nous venons de vous donner montre que la grande majorité des sous-employés, 1''* infirmiers. l'*^' infirmières des quatre établissements-écoles sont également diplômés. Elle met donc à néant les assertions des publicistes, dont nous avons parlé, qui affirment que l'Administration ne tient aucun compte des diplômes.
Nous corn pi clorons ces renseignements par Yétutnumé- Tiquc dos arjeiils de tous grades des hôpitaux qui, avant la fin de cette année scolaire, étaient })ourvus du diplôme prol'essionnel.
GIJADES.
Surveillants
Surveillantes
Sous-surveillants
Sous-surveillantes
Suppléants
Suppléantes
Premiers infirmiers
Premières infirmières
Panseurs
Panseuses
Garçons d'amphithéâtre
Infirmiers et t^arç. de service.
Infirme' et filles de service..
Personnel professionnel permanent
Totaux
Tôt 4L.
IG
. Si, à ce total, l.UÛi, on ajoute les diplômés de cette année, a))partcnant aux hôpitaux, soit 249, on voit que, après la délivrance des diplômes qui va avoir lieu tout à l'iieure, le nomhre des agents diplômes du personnel
(1) Dans ce nomijrc ne sont pas conipris les diplômés de la promotion de 1902.
secondaire s'élèvera à 2. 147, sur le total général des 4.311 diplômés. Voilà pour l'enseignement professionnel (1).
De même que les années précédentes, nous avons demandé à l'Administration de nous fournir la statistique des sous-employés, infirmiers et in(ir)nièrcs, possédant les diplômes et les certificats qui donnent une idée de leur instruction primaire.
GRADES
N'ombre
d'agents pourvus.
eu -g
Gl
- et
o rt S S
Sous-surveilhintes
Suppléants
Suppléantes
["■8 Infirmiers
leros Infirmières
Panseurs
Panseuses
Garçons d'ampliitliéàtre. . .
Inf»" et garçons de service Inf"» et filles de service...
Personnel prof"' fixe
Totaux
Ce tal)leau nous montre que sur les 5.284 agents de tout grade il y en a 1.003 possédant une instruction générale très satisfaisante, non compris les diplômés de cette année.
Cette doul)le statistique est une preuve irréfutable des
(1) Sur les 3.380 non cUjilômés, il en est une proportion notable qui ont suivi les cours de 187(S à 1882 et ont, par conséquent, une instruction professionnelle sérieuse, mais n'ont pas le diplôme qui n'a été autorisé qu'en 1883.
progrès réalisés progressivement, tant sous le rapport de l'enseignement professionnel que de l'enseignement primaire, grâce à la création des écoles professionnelles et des cours primaires ({ui y sont annexés.
AJJordons maintenant l'exposé des j-éfonncs que chaque année nous réclamons, avec uni; persistance inla.^sable. (|ui nous a été quelquefois reprochée, en vue de l'amélioration matérielle, morale et intellectuelle de votre condition.
1" Nous avons visité les liabUalions <[u[ vous sont affectées dans la plupart des c'ablissement hospitaliers. Nous avons donné la description d'un grand nombre d'entre elles ; nous y avons conduit des conseillers municipaux, des journalistes. Tous en ont constaté l'insalubrité, l'absence de tout confort et la nécessité d'y remédier d'urgence. Pendant bien des années, notre voix a été à peu près la seule à s(! faire entendre.
Depuis quelque temps, les journaux de médecine et les journaux politiques ont enfin protesté, eux aussi, contre l'insalubrité de vos dortoirs, sans faire d'ailleurs la moindre allusion à tout ce que nous avons dit et écrit. Nous avons, toutefois, obtenu quelques satisfactions partielles : la création de j^avillons spéciaux pour les sous-employés de l'Asile de Villejuif, pour ceux des Enfants-malades, pour les infirmiers et infirmières de notre service à Bicctre, des boxes au pavillon Moiana à l'hôpital Saint- Antoine, des chambres distinctes à la Maternité de Beaujon, au pavillon des contagieux des Enfants-malades, à Cochin, à la Clinique Bandeloque, etc. Malheureusement, trop souvent, on dirait que les architectes ne se rendent pas un compte exact de la réforme à accomplir, car ils mesurent parcimonieusement le cube d'air des chambres et des boxes. Les aménagements intérieurs laissent aussi à désirer. Nous n'exagérons rien : M. ^lourier n'a-t-il pas
déclaré lui-même, il y a un instant, que ce qui vient d'être fait à la ^laternité ne répond pas à son idéal?
Nous avons insisté naguère auprès de l'Administration pour quelle autorise llialiltation au dehors, moyennant indemnité de logement, des sous-employés. L'essai a été fait dans plusieurs hôpitaux, notamment à la Charité et à Lariboisière. Ailleurs, par exemple à Bicêtre, on a autorisé les infirmiers et infirmières mariés, à logera leurs frais au dehors. M. Mourior ayant obtenu un modeste crédit du conseil municipal, aujourd'hui, on leur accorde une indemnité. Les essais, tentés jusqu'ici dans cette voie, paraissent satisfaisants. Avec un service de nuit bien orga nisé, il ne peut en résulter aucun inconvénient. Il suffit d'exiger que chacun soit à son poste à l'heure réglementaire.
2° h'ali nient at ion des sous -employés est, en général, convenable ; de ce côté il conviendrait seulement d'accorder plus libéralement à ceux qui le demandent leurs vivres en nature. Quant à la nourriture des infirmiers et infirmières, il faudrait surtout y apporter plus de variété. Quelques économes l'ont déjà fait.
3" Lliabillement dos infirmiers, en été, est absolument défectueux. Nous avons parlé, à la distribution des prix de Bicêtre, des modifications qu'il exige au point de vue de l'hygiène — • remplacement des vêtements de drap par des vareuses, des gilets en toile ou en coutil — nous n'insisterons pas davantage.
4*^ Quant au RELÈVEMEXT des S'dlaires el des pensions de repos, dont nous avons été le promoteur au Conseil municipal, nous nous bornons à dire, qu'il devrait être porté au même chiffre que dans les Asiles d'aliénés de la Seine et qu'il devrait en être de même de vos pensions. Les projets de M. Mourier sur cette question, réalisés, donneraient pleiiu; satisfaction à nos constantes revendications.
5° Le serrice de veille, si important, devrait être trans- Ecoles dln(innière'<, 11)01-1902. 20
forme radicalement el unirormisc. Nous en avons donnt; les raisons maintes et maintes fois. En g-cnéral, il est confié aux dél)utants, dépourvus de toute connaissance pratique, et c'est la partie la plus pénible, la plus ditïicile de la profession! Bien des morts sont dues à lig-norance des veilleurs et des veilleuses. Il devrait être fait par des agents expérimentés. Tous les diplômés devraient y passer, ce qui diminuerait, pour chacun, la durée de la veille. On pourrait naturellement y laisser les infirmiers et infirmières qui le préféreraient au service de jour. Si cette proposition était adoptée, le service de veille se trouverait par la même uniformisé.
()" Nous insistons encore pour (ju'on établisse un roulement de service en service, c'est-à-dire pour que vous ne soyez pas immobilisées toute l'année dans le même service, avec le même médecin ou chirurgien, avec la même surveillante. 11 est indispensalile, pour acquérir une bonne instruction professionnelle, que vous passiez un certain temps dans trois services de médecine, deux de chirurgie et dans un service d'accouchements. Cette immobilisation dans un service unique, contre laquelle nous avons sans cesse })rotesté, a été l'objet de critiques justifiées. Il est certain que les médecins et les chirurgiens des établissements-écoles, sachant le but que Ton [)oursuil, n'y feraient pas d'objection (1).
En ce qui cDUcerne les élèves libi'es, nous avons enfui obtenu qu'elles suivent les visites des cJiefs de service. Il n'y a plus qu'à régulariser celte partie de renseignement professionnel, à la varier le plus possible, à fixer le nombre des journées de présence. Il conviendrait aussi de les autoriser à assister les médecins des Maisons de secours
(1) Des essais dans ce sens ont eu lieu à lu Sul])étrière, à diverses époques. Cette année, outre le séjour de deux semaines à l'Iulirmcrie générale, les élèves sont allées à la cuisine et à la linge- .ric.
et des dispensaires qui y consentiraient, ù l'exemple de M. le D'' ^lallct du dispensaire de la rue Jenner.
Pour les uillnnières aussi bien que pour les élèces libres, nous serions heureux de voir nos collègues des hôpitauxécoles fournir des notes sur leur assiduité, leur zèle, leur intelligence, comme le font les médecins et les chirurgiens des hôpitaux de Lyon.
7° Dans tous les établissements-écoles, nous réclamons de nouveau, pour vous, une salle de ivanion, une bibliollièque spéciale, un musée réunissant tous les objets que vous devez connaître.
Nous ne reviendrons pas sur les recommandations faites tous les ans sur vos oliligations envers les malades, envers vos chefs d'ordre médical et administratif, envers vos compagnes, M. Mourier l'a fait. Nous nous permettrons de faire remarquer à ce propos ({u'on ne sait pas assez ce qu'enseignent vos maitres, vos niaitresses, nous-mcme. dans les leçons,' les dictées et les discours et on attribue à des interventions récentes et superflues, l'idée d'un enseignement moral donné depuis un quart de siècle.
La plupart des réformes, dont nous venons de parler, exigeront du temps et de l'argent. 11 en est une d'une très grande importance qui aiderait puissamment à un meilleur recrutement, d'une réalisation facile et rapide : c'est la considération morale dont il conviendrait d'entourer le personnel. Du côté du corps médico-chirurgical, il y a de réels progrès; mais il faudrait que le personnel administratif, aussi bien du chef-lieu que des hôpitaux, lise votre discours, M. le Directeur, et s'en inspire dans ses relations avec les sous-employés, les infirmiers et les infirmières.
Ce programme, que nous défendons depuis 25 ans, a été réalisé très parliellement. Grâce à ^M. Mourier, nous espérons en voir la réalisation com])lète dans un avenir prochain.
8*r^our uniformiser l'enseignement pratique, nous avons demandé à M. Mourier, qui y a consenti, de réunir aux
exercices de rainée des Ecoles, faits par les ainées des maitresses des cours pratiques, c'est-à-dire à la Salpétrière. toutes les sous-employées chargées de cette besogne dans les trois autres établissements-écoles et dans les hôpitaux où nous avons fait créer des cours auxiliairs.
En organisant ces réunions — • il y en a eu quatre — nous poursuivions un douille ])ut : mettre toutes les maitresses des cours pratiques en contact les unes avec les autres, faire préciser les différentes parties de l'enseignement, arriver à ce que partout on ait les mêmes objets, les mêmes médicaments, qu'on fasse les bandages de la même façon, etc., aJin d'éviter des omissions ou des explications contradictoires qui troulîlent les élèves ou leur servent d'excuses, au moment des examens.
9" Sachant combien est dc'ploralde dans la plupart des hÔY>itvLUxV administration des doucJœs, nous avons demandé à M. le Directeur de lassistance publique de réunir à Bicêtre les doucheurs et doucheuses des quatre établissements-écoles qui sont chargés d'enseigner aux élèves à préparer des bains, à donner des douches. Les leçons pratiques, dont nous avons parlé avec détails à Bicêtre, sont encore plus indispensables que nous ne le pensions. Nous les renouvellerons annuellement, en faisant appel aux élèves libres. Elles rendront des services incontestables aux malades.
En conformité du programme habituel de notre discours à la distribution des diplômes, il nous reste encore à vous renseigner sur les progrès de ïenseignemeni professionnel et de la laicisution hospitalière.
11 existe actuellement des Ecoles d'iiilirniiêres à Borileaux, au Havre, à Lille, Limoges, Lyon, ?ilontpellier, Nancy, Reims. Rouen, Saint-Etienne, Toulon et Toulouse, fonctionnant avec des succès divers. A Paris, outre les quatre écoles départementales, nous avons à mentionner
les cours deV Un ion des femmes de France, des Dames françaises et l'Ecole professionneUc d'assistance aux malades. Nous donnerons dans le tirage à part de nos Discours, en Annexe, des renseignements détaillés sur ces écoles. Aujourd'hui, pour ne pas retenir votre attention trop longtemps, nous n'insisterons que sur les Ecoles du Havre et de Lyon.
Ecole d'infirmiers, d'infirmières et de cardes-malades DU Havre.
L'école a été fondée en novembre 1807, sous les auspices du Conseil municipal et la surveillance de la Commission administrative des hôpitaux. L'initiative en revient à un de vos anciens maitres, qui fut mon interne, le l)"" Sorel. Les cours sont suivis :
1" Par le personnel des hôpitaux : hospitalières, religieuses et laïques, infirmiers, infirmières, etc., qui trouvent dans la fréquentation assidue des cours, l'instruction qui leur est indispensable pour exercer convenablement leurs fonctions ;
2° Par des personnes de la ville, qui font partie des Sociétés de secours aux l)lessés militaires et par celles qui se destinent à la profession de garde-malade.
Depuis son ouverture l'école a donné les résultats sui • vants :
1897-1898 ?r> élèves et 57 auditeurs et auditrices.
Ont obtenu le diplôme :
1898-1899 : 3 dont 1 infirmier, 2 personnes de la Ville, dont 1 garde-malade.
1899-1900 : 2 dont 1 infirmière, 1 personne de la Ville, gardemalade.
lOOO-lOOl : 'i dont 2 lio=!pitaliùres lak[ucs, 1 intlrmioi-, iiiip poi'sonne de la Ville.
1901-1902 : \S dont 11 religiouses hn-<pitalières, 5 hospitalières laïques, 2 personnes de la N'illc, dont 1 hospitalière laïque.
Le dépaiicnient de la Seine-lnrérieuvc alloue chaque année, à l'école, une sulncMilion (jiii est de i.")!) IV. })Our l',)n-2. alin d'assurer son fonetionnenient.
Sn-riATiox DES hospitalikhes laïques ex 1902.
i l*''" elasse, au choix, après 10 ans de
Surveilla II les • service eoninie hospitalière. 1.000 fr
'2'"« classe 800 fr.
, \'<'<^ classe, au choix, après .") ans de ser-
Sous-siirveillanles. vice comme hospitalière.... 700 fr.
'2'"'' elasse GdO fr.
Faculté est accordée, dans certains cas spéciaux (par exemple \euve avec enfants), de loger en ville lorsque les besoins du service le permettront et après autorisation préalable de la Commission administrative.
Voici la liste des cours et les noms des professeurs :
M. le D"" Deronde, médecin des hopilaux pour Tanalomie. M. (.aron, médecin de l'hospice général, pour la physiologie M. Fralter, médecin de l'hôpital Pasteur, pour l'hygiène. M. Horel, chirurgien de rhô[)ital Pasteur, pour la chirurgie. .M. Courbet, médecin de l'hosiuce général, pour la médecine. yi. Powilevvicz, médecin de la Maternité, pour les soins à
donner aux femmes en couches.
MM. Le Marie et r)omiiu([uc, pharmaciens des hôpitaux, pour
la pharmacie.
M. Gardye, directeur des hôpilauv, pour i'.\dminisiration.
En assurant le fonctionnement régulier des Ecoles d'infirmières du Havre et de lîoucn, le Conseil général aurait en une année le personnel nécessaire pour la laïcisation de l'asile d'aliénés de St-Yon.
Ecoles d'infirmières de Lyon.
Nous croyons devoir vous communiquer également les documents que ^I. Sabrax, président de la Commission administrative des hôpitaux de Lyon, a eu l'obligeance de nous adresser sur l'école qu'il a l'ondée.
«Lyon, le 17 juillet 190?.
« ^lon clier CollègU(>,
» Je reçois votre lettre du 15 juillet et m'empresse de vous répondre que j'ai lu avec un vif intérêt le Palmarès des Ecoles d'infirmières de Paris que vous avez bien voulu m'envoyer à la fin de l'année 1901.
'(- Quant à notre école de Lyon, elle a fonctionné régulièrement et les examens ont eu lieu le 10 juillet 1902. Le jury était composé, comme d'habitude, de 2 professeurs, d'un chirurgien et d'un médecin, désignés par le sort et de deux administrateurs, total 6.
« Quelques élèves ayant conscience de leur insuffisance se sont retirées et ont quitté l'école avant les examens. Les 50 élèves qui se sont présentées ont été admises avec des notes variant de 25 à 44 points ; le maximum des points est 45. Sur les 50 élèves, 35 appartiennent à notre personnel hospitalier, 18 à un personnel étranger, congréganiste et laïque.
" Nous avons créé 4 bourses sur notre cagnote d'administration ; le Conseil général a créé également 4 bourses, afin de permettre aux laïques d'avoir des ressources pendant l'année scolaire où tout leur temps est absorbé par les exercices théoriques et pratiques de l'école. Mais, malgré la création de ces bourses et la publicité donnée, nous n'avons pu recruter que 4 élèves laïques qui aient suivi l'enseignement d'une façon complète.
« Quant aux examens eux-mêmes, voici les observations f{ue j'ai faites.
« Parmi les 50 élèves qui ont obtenu le certificat professionnel, il y en avait deux qui ont répondu d'une façon
insufiîsanle h rcxanicii oral cl on a disciiu' la qucslion de savoir si onlcsajourncrait. Mais, en consultant leur dossier, on a constaté que les 5 chefs de services auprès desquels elles avaient passé pendant leur &tag(> et (juc tous les 5, chirurgiens et médecins, concluaient en disant que ces 2 élèves ler^aient de très bonnes infirmières. Dans ces conditions, nous les avons admises, malgré rinsufilsance de l'examen oral et, d'autre part, nous avons pu constater que des élèves q-ui nous ont répondu d'une façon très satisfaisante à l'examen oral étaient cotées ])ar les chefs de serviceconinic d.^s stagiaires médiocres. J'en tire la conclusion qu'ilne faut pas faire dépendre l'admission du seul examen oral (on risquerait de se tromp(îr) et je me félicite beaucoup de m'être inspiré de ce qui se fait à l'école de la Source à Lausanne et de tenir un large compte des notes de stage et des notes administratives relatives à l'attitude des élèves vis-à-vis des malades et aux qualités ou aux défauts que cette attitude révèle.
« Outre les 50 élèves qui ont suivi l'enseignement de l'école d'infirmières pendant l'année lOOl-lQO?, il y a eu '!0 élèves sage-femmes ajipartenant 17 à l'école de la Maternité hospilalière et H à r(''eole delà clinique obstétricale.
'( La Facult('' nous a demandé, en 1901, l'autorisation de faire suivre les cours et les réi)étitions de notre école d'infirmières aux élèves de 1'"' année de l'école d'accouchement. La Faculté a trouvé notre programme meilleur que le sien, notre enseignement bien organisé. Nous avons accepté et les 20 élèves en question vont, pour leur examen de l'^''' année, être interrogées par les professeurs de la Faculté sur les matières formant le programme de l'enseignement de l'école des infirmières.
« Si vous désirez d'autres renseignements, je suis tout à votre disposition et vous prie, mon cher collègue, d'agrc'cr l'expression de mes sentiments dévoués.
« Saiîrax. »
Voici maintenant la slalistiqiie des Examens du 10 juillet 190-2 :
Sœurs do l'IInlol-Diou (1) \ 10
— de la Charité i Hospices 10
— de l'Antiquaille f civils 4
— de la Croix-Rousse i de 4
— du Perron \ Lvon . 3
— de Ste-Eu^'énie / 2
— de jMarie auxiliatriee 2
— du Bon secours 2
— franciscaines du Sacré-Cœur 5
— franciscaines missionnaires de Marie 4
Elèves laïques 4
Total 50
D'autres tentatives pour organiser l'enseignement professionnel ont été faites, par exemple à Alger, mais faute de renseignements, nous n'en parlerons pas. Ces résultats, au premier abord, peuvent paraître médiocres. Pournous. au contraire, ils ont une grande importance, parce que nous savons que ce sont les commencements d'une réforme qui sont ditliciles. Puis, à un moment donné, on la voit marcher d'un pas rapide. Que le ministère de l'intérieur insiste pour que les résolutions du Conseil supérieur (le l Assistance publiciue, qui répondent aux idées que nous avons si souvent émises, sur la création d'Ecoles d'inlirmières dans les villes où siègent des Facultés et des Ecoles préparatoires de médecine, et. en peu de temps, on aura tout le personnel nécessaire pour procéder dans de bonnes conditions, avec des garanties sérieuses, à la Lcdcisation de tous les établissements jjublics d'assis^ tance, complément indispensable de la Laïcisation de r instruction publique.
Nous devons, avant de terminer ce discours, vous dire
(1) Nous devons rappeler que les « sœurs » des hôpitaux ne sont pas constituées en conprrég'ation ; qu'elles dépendent exclusivemen t (le la Commission administrative, qui les recrute elle-même et leur fait subir un examen médical a feutrée, et qu'enfin elles ne prononcent pas de vœux.
— -^nr. —
1111 mol (les prog-i'ès de l;i ].;ih-is:}ti(>it des él;il)lissements hospitaliers.
A Paris, sur 53 maisons de secours, il y en a encore \ ou 5 entre les mains des religieuses. Des hôpitaux ou hosjiices de Paris, abstraction des Fondations dont une loi devrait modifier la situation '!). il n'y en a plus que deux, l'Hôtel Dieu et Saint-Louis, détenus par la Congrég-ation des sœurs Augustines.
pans le déparlement de la Seine, tous les établissements sur lesquels l'Administration préfectorale a autorité sont confiés à des laïques. L'hopice Raspail, à Arcueil-Cachan, (|ui doit s'ouvrir l'an prochain, sera donné ix des laïques, conformément à la volonté de son fondateur, Benjamin Raspail, qui fut l'un des serviteurs les jilus dévoués de la liépubli(iue.
En province, des laïcisalions oui été faites ou sont réclamées par les conseils municipaux à Alais, Peaucaire, Evreux, Le Havre, Lille, Arles, Blois, Flamenville (Ardennesi, Limoges (deux hospices), Lorient, jNIacon; Marseille, Montoire (Loir et Cher), Mouy (Oise, Montreuil- Belley(-2;, Poitiers, Reims, Saint-Etienne, St-Pons, Toulon. Toulouse, Ancerville-sur-Seine (Seine-Infér'^i, l'Asile départemental d'Albigny Rhône, etc.
L'hôpital de St-Pons est laïcisé de]Kiis plusieurs années. Ce sont les écoles d'infirmières qui ont fourni le personnel, de même qu'à Beaucaire, à Auxerre. de même dans quelques jours à Châteaurenard et àChatillon-Coligny,etc. Le maire de St-Pons nous communique chaque année les résultats remarquables à tous les points de vue,
(!) Voir Diderot, art. Foiuiations '(EnrrPi< co)upl., t.. X\', p. 12).
('2) Outre les asiles (ruliénés de la Seiiic ([ui ont été laïeisés: A.silc clinique, A. do Vaurlusc et de Ville-Êvrardl ou eonfiés dès leur installation à un personnel laïciuc (Asiles de \'ill(\iuirel delà liaison IJlanclie, Colonies laniiliales de Dun-sur-Anroii, oit'.), citons les Asiles d'Auxcrre, de 8tc-Catherinc près Moulins, de Cadillac (Gironde, de Ts'auficat près Limoyos, de Pierrcfcu (Var), do liron, près J.yoïi, de Quaire-Mares ju-ès I^oucn. l'Asile des aliénés île Marseille.
notanunent sous le rappoi^t écononii(|uo, (fuc la laïcisation de son hôpital lui a procurées. Nous consignerons su lettre à la suite de nos discours.
Si, comme nous lespérons, le président du Conseil, M. Combes, poursuit la tâche républicaine qu'il a entreprise, il achèvera à bref délai la hiïcisalion des ctablisseriie)tts nationaux de hicnf aisance, et notamment de la Maison de Charenton. Il lèvera les obstacles qui s'opposent au départ des Religieuses de l'IIôtel-Dieu et de Saint- Louis, et invitera M. le Préfet de police à laïciser 1" Infirmerie du Dépôt et la JMaison de St-Lazare, comme il l'a lait pour les établissements de \anterre et de Villers- Cotterels.
La loi des associations oblige les congrégations à sollicilor l'autorisation. Il en est qui ont refusé. Il s'en suivra nécessairement la sécularisation des hôpitaux, hospices et asiles qu'elles abandonnent, car il serait vraiment étrange que l'Etat, les Conseils généraux et les Conseils municipaux remplacent les religieuses, qui ne veulent pas se soumettre à la loi, par d'autres religieuses plus soumises...en apparence. Par le fait même de l'application de cette loi, nous aurons des laïcisations et dès maintenant, nous pouvons citer celles de diverses maisoiis de lîcims.
Si le nombre des laïcisations hospitalières, dont nous ne donnons qu'une liste incomplète, et dont le ministère de Tintérieur devrait faire une statistique exacte, n'est pas plus considérable, cela tient à plusieurs causes que nous allons énumérer encore une fois.
1° Tandis que des conseils municipaux qui représentent la majorité de leurs concitoyens votent la laïcisation de leurs hôpitaux, les commissions administratives émettent un avis contraire. La majorité des opposants comprend presque toujours les membres nommés directement par les Préfets : c'est ce qui s'est produit, entre autres à Evreux et cà Lille. Il faut donc que le gouvernement donne des instructions formelles à ses préfets pour qu'ils ne choisissent, comme membres de ces Commissions, que des
Répul)licains bien dt-cidcs à dt-fendre la Sociéti' rivilo contre les Congrraalions.
2° Une cause ({ui rend ditficile le recrutement d"un personnel parmi les infirmières et les élèves libres diplômées de nos Écoles c'cstVinsmfllsanrp des salaims : il faut donc les relever.
3° Vient ensuite ral)sence de pensions de repos.
De là la nécessité pour hâter les laïcisations et les rendre rapidement faciles ;
1" De ropublicaniser les commissions administratives,
2" De créer des Jjourses nationales, départementales. munici]iales, auprès des écoles de Paris ou des meilleures écoles de province : TlCcole de Lyon a montré l'exemple;
3° De relever les salaires en les égalant à ceux de Paris ;
4" De créer des pensions de repos, en faisant entrer en ligne de compte les années passées dans les étal)lissements nationaux, départementaux et municipaux;
5" D'obtenir le concours de l'administration de l'Assistance publique de Paris pour mettre temporairement à la disposition des municipalités qui veulent laïciser, en vue d(; l'organisation de leur personnel laïque, des surveillantes expérimentées ;
G" Enlin d'obtenir de vous, des élèves libres surtout, que vous répondiez à l'appel des municipalités lépublicaines.
La lutte est de nouveau engagée entre le Cléricalisme et la Libre ]iensée, entre la lumière et les ténèbres, entre la science et l'ignorance, en un mot entre la République et la Réaction monarchique et cléricale.
"Votre intérêt, les améliorations matérielles, intellectuelles et morales que vous devez à la République, vous font un impérieux d<'Voir de la défendi'c énergiquemcnt et sans cesse.
ANNEXES
Voici les renseig'iiements sur les Ecoles d'Infirmières (le province auxquels nous avons fait allusion dans notre discours à l'Ecole de la 8alpè trière.
Ecole d'Infirmières de Lille.
« ALille^ si la laïcisation ncst pas rualiscc, cela tient à ce que, dans la Commission administrative, la majorité reste attachée aux vieux usa^'es, aux vieilles traditions et aussi à ce que nous ne disposons pas dun personnel d'infirmières laïques.
« Cependant, ajoute notre correspondant, grâce à mes efforts aux hospices depuis deux ans, on a créé un cours d'infirmiers et d infirmières à l'hôpital St-Sauveur ; on a laïcisé les écoles des hospices où lenseig-nement était encore donné par des congréganistes et on a décidé de supprimer les aumôneries des hôpitaux et hospices il y a un mois. »
Ecole d'Infirmières de Reims.
Juillet 1902.
« Mon cher ami, « Sur la (luestion que vous me posez, je ne puis \ous dire
— ;j(jo —
(fu'uiic cliosc c'est <|iie Vliôpilal (jciiéral c'csl-ù-diie un hospice de vieillards [hommes, femmes et enfanls est actuellement laïcis('' ainsi qu'un étalilissenent ai)pelc ))iui.'<0}i de ivi)Eiite où sont des personnes payant juMision soit isolément, soit en ménage, sont actuellemenl laïcisés. t^uel est le personnel "i* Je n'ai pas eu l'occasion de le \oir et do l'apprécier. Je n'ai pas entendu dire que cela marchait mal. Ce personnel n'a point passé par noire Ecole d'inlirmières qui n'a. jus(ju'à ce jour, guère fait (jue des gardemalades [lour la ville. Peut-être y a-t-il une ou deux exceptions que je ne connais pas. Il y a eu certaines diilicultés de recrutement et le ])ersonnel nouveau un peu surchargé ou inexpérimenté a eu du mal ; mais \e crois que cela se fait i)eu à peu. Dans ces services, il n'y a d'ailleurs presque pas de malades. (^)uant à l'IIôtel-Dieu, qui est le véritaljlc hôpital où sont les malades, il n'y a rien actuellement.
«Je vous serre la main.
«Votre dévoué,
Langlet.
Depuis la distriltuLion des prix nous avons reçu lesrenseignements suivants :
15 janvier 1903.
Mon cher ami,
La laïcisation de l'I lopital-Militairc est la conséquence de l'application de la loi sur les congrégations qui aura amené le départ des religieuses de quatre de nos hôpitaux ou hospices :
1° Maison de convalescence.
2" Hôpital Saint-:\Iarcoul.
3" Annexe de Saint-Marcoul.
4" Hôpital Militaire (120 lits, je crois:. Le deuxième de ces établissements ne sera laïcisé que dans quelques jour.s. A l'hôpital Militaire, ce sont des infirmiers militaires qui font le service en partie ; on leur adjoint trois infirmiers civils. Ces quatre établissements étaient desservis par la même communauté.
Une autre communauté desservait l'Hospice Général (vieillards et enfants) et une maison de retraite ; la laïcisation est satisfaisante pour ces deux établissements. Reste riIôtel-Dieu qui vient de prendre le nom d'Hôpital Civil et un petit hospice de vieillards pour lesquels il y a des dillicultés particulières. .Te vous ai dit ce que je pensais au point de vue du choix du personnel, je n'ai pas eu encore à changer d'opinion, mais je crois qu'avec un peu de temps cela s'améliorera.
Bien à vous, amitiés,
LaMjLET.
Ecole d'Infirmières de Rouen.
Depuis lyuO, il existe une Ecole d Inlirmières et d'Infirmiers à Houen. Elle fonctionne toute l'année scolaire, c'est-à-dire du commencement de novembre jusqu'au mois d'octobre de l'année suivante. Elle a été créée en août 190U et fonctionne depuis le mois de novembre de la même année.
Le programme des cours consiste en généralités sur l'anatomie, la médecine, la chirurgie pratique (notions contenues dans le Manuel de M. Bourneville, à l'usage des infirmiers .
Les professeurs sont : pour la [)artie médicale. M. Salles, médecin-adjoint des hôpitaux ; pour la partie chirurgicale, M. Cauchois, chirurgien honoraire des hôpitaux. Quant aux exercices pratiques, ils n'existent pas. Les laïques et les sœurs puisent dans le service où elles sont attachées (souvent depuis plusieurs années) les notions nécessaires pour ])asscr l'examen. Si par hasard, comme cela s'est produit l'année dernière, une personne étrangère aux hôpitaux désire suivre les cours de l'Ecole d'Infirmières, la Commission administrative des hospices l'affecte à un service qu'elle est obligée de suivre régulièrement.
Le nombre des auditeurs et auditrices est le suivant : pour 19U0-1901 : hommes, 2 ; — laïque femme. 1 ; — reli-
gieuscs, 31. — Pour 19Ul-l'.)(ci : hommes. 3 ; — laïque femme. 1 ; — religieuses, 13.
15ien ;i vous,
1)'' LONdUKT.
École d'Infirmières de Saint-Étienne.
« Depuis le mois de mars liJOl. il est fait aux infirmiers et infirmières de l'hôpilal de Bellcvue. à St-Etienne, un cours par semaine, tantôt par un médecin, tantôt par un chirurgien. Ce cours est o^Z/rya/oï/x^pour les infirmiers el infirmières. faciiUnlif Y)Ouv les religieuses iqiii ont dans les salles le rôle de surveillantes).
« Tous les ans, à la suite d'un examen, il est déliArc des certificats d'aptitude. La possession du certificat donne droit au traitement de la l'*^ classe (600 fr. par an pour les infirmiers. 500 fr. par an pour les infirmières, en plus de la nourriture, du logement, blanchissage, mcdicamentsi.
« Le cours est aussi professionnel et pratique que possible. Les conférenciers s'inspirent surtout du 3/a/u<e/ dos. Jiûpilaux de Paris (Bourneville , en y apportant quelques modifications; par exemple donnant un développement relativement plus important aux questions de maladies contagieuses, régimes des malades, électrisation, surveillance médicale des malades symptômes), premiers soins aux entrants, en supprimant tout ce ({ui a traita l'hygiène générale et en traitant, lorsque l'occasion s'en présente, les questions d'hygiène intéressant les malades idésinfection, isolement, alimentation, etc.i.
« Le cours est complet en un an ; toutefois, en médecine surtout, une partie du programme variant d'année en année est traitée avec plus de détails.
« A St-Etienne, le recrutement des ini'irmiers et des infirmières est fort défectueux. Beaucoup sont des domestiques sans place et quittent l'hôpital dès qu'ils ont trouvé un emploi. La plupart n'ont qu'une ébauche d'instruction primaire. Malgré tout, le cours a été suivi avec zèle par un grand nombre d entre eux; le seul examen annuel qui
ait eu lieu jusqu'à présent, u montré que presque tous les auditeurs avaient compris le cours, et qu'un certain nombre avait sérieusement travaillé. En somme, résultats plus satisfaisants qu'on ne pouvait l'espérer.
« Les religieuses (surveillantes), pour qui le cours est facultatif, y sont venues en assez grand nombre au début, puis l'ont déserté à peu près complètement au bout de quelques semaines, s'efforçant en outre d'empêcher les infirmiers de le suivre.
« Après une polémique locale sur la laïcisation des hôpitaux, elles ont sans doute réfléchi que leur prestige pourrait souffrir de la présence, sous leurs ordres, d'un infirmier ou d'une infirmière munis d'un diplôme qu'elles ne posséderaient pas. Le jury ne paraissant pas disposé à leur faire subir un examen de pure forme, inspiré de la loi Falloux, elles ne se sont pas présentées un mois de juillet dernier: mais, depuis la reprise des cours en octobre, une dizaine de religieuses sur 30 environ, affectées aux salles de malades, suivent les cours régulièrement.
« Du côté des auditeurs externes, un seul résultat satisfaisant concernant un amateur licencié en droit .
« On peut ajouter qu'un Institut de gardes-malades lyonnais tend à envoyer ses recrues compléter leur apprentissage à rilôpital de Bellevuc...
D"- Cé.nas.
École d'Infirmières de Toulon.
Monsieur et très honoré confrère,
L'Ecole d'infirmières de la Bourse du travail (infirmiers, infirmières, garde-malades et d'accouchées) fonctionne admirablement depuis novembre 19UI.
L'instruction des Elèves est à la fois pvaliquc (assistance des élèves le dimanche matin aux visites hospitalières, avec répartition par groupes dans les divers services d'abord ; ensuite exercices pratiques de petite chirurgie, thermométrie, balnèation, sérumthérapie, etc.) ; — théorique (conférences, aux Hospices civils, le soir à 8 h. 1/2, trois fois par semaine la première année, une fois, le mercredi cette année : hygiène,
Ecoles cV Infirmières, 1901-1902. 21
anatoniic, physiologie, petite chirurgie; soins à donner au nouveau-né, aux. lenimes accouchées fîiofio7i.? élémentaires}.
Les noms des professeurs et des élèves figurent sur le diplôme d'honneur qui vous a été adressé, en votre qualité de fondateur et de président diionneur en même temps que la copie de ma Conférence inaugurale, dans la grande salle de la Mairie, le 4 novembre 1901.
Je prie Monsieur Doria, Secrétaire général de laBourse du travail, de vouloir bien compléter mes renseignements en vous envoyant tous les documents qu^il a en sa possession. Cordialement à vous,
D"- Daspres.
École d'infirmières de Toulouse.
Nous avons reçu sur cette Ecole une lettre très intéressante qui, malheureusement, a été égarée à l'imprimerie.
École libre de garde-malades de Bordeaux.
« Bordeaux, le 2-2 juillet 190-2.
« Monsieur le D'" Bourxeville,
« Je vous remercie d'avoir bien voulu vous souvenir de notre Ecole libre et gratuite de Gardes-Malades et d'en signaler les résultats dans votre discours à la distribution des prix de La Salpélrière. Je me fais un véritable plaisir de vous donner les renseignements que vous me demandez.
« Notre Ecole est de plus en plus prospère, 20 conférences publiques vont été faites du 7 janvier au 10 juin ])ar Messieurs les Docteurs professeurs de l'Ecole et par Monsieur le 1)'' Ferré, professeur à la Faculté de médecine, directeur du Service antidiplitéri((ue et de l'Institut antirabique de la ville de Bordeaux, monsieur le D'' Le Dantec, professeur agrégé à la Faculté de médecine de Bordeaux ; monsieur le I)"" Barthe', professeur agrégé à la Faculté de médecine et de pharmacie, membre du Conseil central d'hygiène, pharmacien en chef des hôpitaux et hospices de Bordeaux, et monsieur le DT Béii'ouin. chirurgien des
hôpitaux et professeur agrégé à la Faculté de notre ville. Elles ont été écoutées avec intérêt par un public nombreux et fidèle.
«Les cours ont commencé le 7 novembre. Nous avons eu 28 élèves inscrites en première année. Elles ont fourni 1051 présences aux .52 leçons que je leur ai données, et ont eu, en outre, de nombreuses leçons de Madame Berthemet et de Mademoiselle Brisson, anciennes élèves diplômées. 21 élèves de prcmièi'e année ont été admises à passer en 2'"^ année après trois examens dont le dernier avait lieu le 14 juin.
« Seize élèves de 2""^ année ont suivi nos cours ; elles ont fourni 784 présences à mes 63 leçons et 3 12 présences aux 28 leçons que leur a données Madame Donel. Mademoiselle Modespacher leur a montré le massage et Mademoiselle Falangon les exercices pratiques. Madame Donet et Mesdemoiselles Modespacher et Falangon sont d'anciennes élèves diplômées qui veulent bien m aider.
« Les élèves de 2'"*^ année ont subi trois examens préparatoires, à la suite desquels douze ont été admises à l'examen final le 30 juin dernier. Toutes les douze ont obtenu le diplôme de garde-malade. Le maximum des points étant 80, elles en ont eu de 56 à 73.
« La commission formant le jury dexamen se composait de quatre membres :
« 1" Anatomie et physiologie : Monsieur le D'' Co/ne, professeur d'anatomie pathologique à la Faculté de Médecine de Bordeaux.
« 2° Pathologie médicale, soins aux enfants, hygiène, prophylaxie des maladies contagieuses, etc. : Monsieur le D"" Classe, professeur de médecine opératoire à la Faculté de Bordeaux.
« 3° Pathologie chirurgicale et pratique, comprenant les bandages, les pansements, le massage, le maniement des instruments, les applications de ventouses, sangsues, vésicatoires, sinapismes, etc. : Monsieur le D' Monod. chirurgien des hôpitaux.
« 4° Matière médicale et administration des médicaments : Monsieur Ch. Fosse, pharmacien de première classe.
Notre matériel s'est accru de l'œil, de loreille et du larynx d'Auzoux. dont Monsieur le Ministre de l'Instruction Publique a ])ien voulu nous faire don. Nous avons augmenté notre collection de verres à projections, et nous en possédons maintenant plus de 300 com})lètement inédits qui, avec les pièces d'Auzoux, les squelettes, planches, instruments, mannequins, etc., nous permettent de donner de nombreuses leçons de choses, si nécessaires pour que nos cours soient compris.
Nos infirmières sont très recherchées, et nous nous voyons souvent obligées d'en refuser aux médecins ou aux familles ({ui nous en demandent, faute d'en avoir à leur offrir.
Je vous suis bien reconnaissante, Monsieur, de l'intérêt que vous nous avez toujours témoigné.
« Croyez-moi votre l^ien dévouée.
M. Ghuss-Droz.
École d'infirmières de FAssociation pour le développement de l'Assistance aux malades.
Nous avons déjà parlé de cette école dans l'un de nos discours de 1901 et signalé les grandes lignes de son organisation. Elle a été fondée et est présidée par M"»" Alphen Salvador. D'après le dernier rapport de M. le D"" G. Maurange, le nombre des élèves de seconde année était de 3 et celui des élèves de première année de 6. Plusieurs ont fait des gardes en ville. Toutes soignent les malades du petit hôpital annexé à l'école. M. le Directeur de l'Assistance publique les a autorisées à suivre les services des hôpitaux, ce dont on ne saurait trop le féliciter en lui demandant de montrer la même obligeance envers les nombreuses élèves libres des écoles de son administration.
Les Écoles d'Infirmières des Hôpitaux de Paris.
On sait qu'il existe actuellement dans les hôpitaux de Paris plusieurs écoles d'infirmières dont les plus connues sont celles de Bicétre, de la Pitié, de la Salpétrière et de Lariboisière, sans parler de celles qui dépendent des asiles d'aliénés de la Seine.
M. le Directeur de l'Assistance publique a, paraît-il, l'intention de fondre en une seule école ces quatre centres d'enseignement, qui aujourd'hui fonctionnent cependant très bien. Il est d'avis d'améliorer l'instruction technique des infirmières et il pense que c'est ainsi qu'il y parviendra!
11 n'est pas absolument démontré qu'il ait raison, car l'œuvre de M. Bourneville, telle qu'elle existe aujourd'hui, donne des résultats très palpables, qui ne seront peut-être pas les mêmes, quand toute cette instruction professionnelle sera centralisée en une seule école.
Ce que, dès 1893, M. le D*" Marcel Baudouin a vu aux Etats- Unis, — pays classique, comme on le sait, des nurses spécialement et intelliiïemment éduquées — plaide assez en faveur du programme nouveau de M. Slouricr, ainsi qu'il l'a écrit dès cette époque.
Mais, en France, nous devons tenir compte des mœurs et des habitudes. Aussi, si une école unique sera très favorable au développement de la valeur professionnelle des élèves libres de la Ville, il est à craindre que les infirmières, actuellement dans les hôpitaux et non encore diplômées, ne puissent pas en suivre les cours avec autant de fruit que maintenant.
Ce qu'il importe surtout, c'est de ne pas bouleverser l'enseignement tel qu'il est fait depuis de longues années à Paris. Les écoles actuelles ont des professeurs remarquables, très au courant de leur rôle éducateur. Il serait vraiment regrettable que, sans tenir compte des services rendus, et sous prétexte de réorganisation, on les remplace par un corps absolument neuf et peu au courant des traditions des écoles fondées par le Conseil municipal (1).
Debaut-Manoir.
La Laïcisation à l'Hôpital de Saint-Pons (Hérault).
Saint-Pons, le 29 mai 1902.
Monsieur Bourneville,
Je vous ai rendu compte, il y a bientôt deux ans du résultat de notre première expérience de laïcisation à l'hôpital-
(l; Extrait de la Gazette médicale de Paris (28 juin 1902j.
hospice de notre ville et je vous ai déjà indiqué, combien après une année de fonctionnement du nouveau service, nous étions satisfaits de notre réforme et quels avantages considérables nous en avions retirés au point de vue des intérêts de la maison.
Je suis heureux de pouvoir, après Irais ans de la même expérience, alors qu'elle a complètement réussi, que le service est entièrement réor<xanisé et fonctionne régulièrement, vous donner des détails plus complets, vous redire combien nous nous réjouissons tous les jours de notre œuvre et vous réitérer nos remerciements très sincères pour le bienveillant appui que vous nous avez prêté.
Il y aura 'S ans au 27 juillr-t prochain, que les services de rhôpital-hospice de St Pons ont été complètement laïcisés. Nous attendions, vous le savez, beaucoup de cette réforme; elle a satisfait et au-delà nos espérances. Les résultats sont palpables et il est impossible même aux esprits les plus prévenus de les nier.
J'ai fait le relevé des comptes et budgets de la maison dans les cinq dernières années, le voici :
L'exercice 1897, service du personnel religieux, accuse un déficit de 377 fr. 4G. L'exercice 1898. même personnel, un excédent de recettes de 984 fr. 94.
L'exercice 1899, six mois de service du personnel religieux, six mois du personnel laïque, un excédent de recettes de 2.922 fr. 71. L'exercice 19U0, personnel laïqup. un excédent de recettes de 3.285 fr. 53. L'exercice 1901, personnel laïque, un excédent de recettes de 3-335 fr. 05. Voilà les chiffres, ils constituent la meilleure réponse à faire à ceux qui prétendent que les laïcisations sont trop cuîiteuses et entrahient de trop considérables dépenses.
J'ai cherché s'il était possible de prétendre que ce chiffre d'économies, provenait de ce que la maison manquait do malades. Voici le relevé des journées de malades en 1901. Il s'élève à 6.761 contre 4.435 en 1900, différence en plus pour 1901 de 2.326journées.
Veuillez en outre remarquer que, loin de restreindre ses dépenses, l'administration les a au conti-aire augmentées dans des proportions considérables. Alors que depuis longtemps, il n'était fait que des réparations insignifiantes aux immeubles, le-quels, à part la chap(>lle, se trouvaient dans un état de délabrement pitoj-able ; alors que le mobilier depuis fort longtemps n'éiait plus renouvelé et que notamment aucun
appareil do chirurgie n'avait été acheté depuis plus de 50 ans, l'Administration dans ces trois dernières années, a fait IDrocéder à des aménagements intérieurs et à des achats considérables :
Peinture de toutes les salles des malades ; installation d'un réfectoire pour lés hommes ; installation d'un réfectoire pour les femmes (les uns et les autres mangeaient autrefois dans les dortoirs); aménagement de salles de contagieux (hommes et femmes) ; aménagement d'une maternité (à l'époque des sœurs on ne recevait pas ies/'emme.s enceintes); construction de loges pour les animaux de basse-cour, aménagement de la dépense ; réfection de la cuisine (installation d'un 2'^ fourneau, placage des murs en briques blanches). L'Administration a trouvé même quelque argent pou)' re)7ipiacer les chaises enlevées par les sœurs, à la chipelle, et faire récrépir les murs, dégradés par le brutal enlèvement des socles des statues qui s'y trouvaient, scellées.
Spécialement dans le courant de l'année dernière, la Commission administrative a fait repeindre la salle des femmes, aménager le réfectoire des femme'^, procéder à la réfection de la cuisine et construire un lavoir dans le jardin. Elle a remplacé tous les vieux poêles démolis, qui chauffaient les salles, par des phares magnifiques d'un prix assez élevé. Elle a acquis une partie importante de mobilier. Elle a enfin, installé dans le cabinet dos docteurs, deuxsplendides vitrines garnies d'objets et d'appareils de chirurgie, qui s'enrichissent tous les jours et forment déjà un lot très-important de son inventaire.
Résultat : pour l'exercice 1901, 3.335 fr. 05 d'excédent de recettes.
D'où vient cela ? Uniquement de ce fait, qu'avec un personnel laïque plus exercé aux méthodes nouvelles^ plus simple, comprenant plus facilement les ordres de l'Administration et leur obéissant avec plus d'entrain et de volonté, il n'existe plus aujourd'hui la moindre divergence de vues entre les divers services de la maison. Chacun, conscient de son l'Ole et de sa fonction, les remplit avec dévouement, uniquement préoccupé du bien-être des malades et de la prospérité de l'établissement, et les efforts de tous convergent désormais vers ce même but.
Avant la laïcisation, les membres de la Commission administrative ne se réunissaient, à l'hôpital qu'à de rares intervalles, et comme à regret; ils se heurtaient à un tel
mauvais vouloir, à une indifft'ronce, pour ne pas dire hostilité si manifeste, qu'ils étaient découragés et hésitaient à rien entreprendre. Aujourd'hui, la Commission se réunit tous les mois. L'Administrateur de service rend compte de sa gestion- Toutes les pièces, toutes les affaires sont scrupuleusement vérifiées et discutées, toutes les réclamations sont écoutées. Un contrôle sévère est exercé sur toutes les recettes et les dépenses. Il n'entre, ni ne sort un objet de si minime valeur, il ne s'encaisse ni ne se dépense un centime que l'Administration n'en soit avisée.
Le résultat est au point de vue do la fortune de la maison celui que je vous ai fait connaitre, c'est-à-dire des excédents de recettes considérables et croissants. Au point de vue du bien-être des malades, il est tel que nous sommes obligés de rejeter de nombreuses demandes d'admission de malheureux relevant des hôpitaux voisins, tels que la Salvetat et St Chinian, qui insistent pour être reçus chez nous, préférant les soins de la maison à ceux de leurs hôpitaux. Il est tel encore, qu'il y a quelques semaines^ le curé de la ville ayant eu l'occasion de pénétrer dans les salles des malades, un vieillard, le nommé Guiraud (Philippe), de St-Pons, s'imaginant qu'on allait ramener les sœurs, lui déclara spontanément et très-nettement que ses camarades et lui n'en voulaient pas et désiraient conserver avant tout le personnel actuel. Voilà notre œuvre et veuillez croire que nous n'en sommes pas médiocrement fiers.
Je dois vous l'avouer, ce n'est pas sans une appréhension très vive que je me rangeai, en juin 1899, à l'opinion de la Commission en faveur de la laïcisation, et je comprends parfaitement les hésitations de mes honorables collègues de Cette, d'Alais, de Lunel. de Béziers et de Montpellier qui craignent de compromettre par une réforme trop hardie un service aussi précieux que celui d'un hôpital. J'ai mui-mémo éprouvé leurs inquiétudes.
Une mesure de ce genre qui modifie de fond en comble un service important, qui ne va pas évidemment au début, sans quelques heurts, sans quelques difficultés, qui nécessite de la part de tous beaucoup de bonne volonté et de persévérance, est de nature à faire réfléchir celui qui, en fin do compte, doit en assumer la responsabilité principale.
En outre, il se peut fort bien qu'on n'ait pas toujours la chance de rencontrer, comme nous, un personnel d'élite ; qu'on soit obligé de faire ce que je me permets d'appeler
quelques « écoles ». Cela se peut, cela doit mùme fatalement arriver, mais les résultats sont si frappants, la différence entre les deux services est telle, soit au point de vue du bienêtre des malades, soit en ce qui concerne leur fortune, qu'il ne me semble plus possible que d'autres hésitent encore, et pour ma part je n'ai qu'un regret, c'est d'avoir moi-même hésité si longtemps.
Je reconnais volontiers que pour les grands hôpitaux, tels que Béziers ou Montpellier, par exemple, la question se complique de celle des fondations. Il y a des legs, des donations importantes, faits à l'établissement sous condition de garder les sœurs. Si les religieuses sont congédiées, il faudra rendre. La fortune sera d'autant diminuée et personne ne veut assumer cette responsabilité de diminuer, par son fait, un patrimoine sacré que tant d'autres avant vous se sont eiïorcés d'agrandir.
L'objection est évidemment sérieuse, mais il ne faut pas en exagérer la portée. Certes le patrimoine des pauvres est sacré, et tous ceux qui en ont la charge doivent s'efforcer de le défendre et de l'augmenter si possible ; nous ne devons jamais prendre à la légère une mesure qui pourrait le compromettre. Mais encore faut-il que ce patrimoine si respectable, serve bien réellement au but pour lequel il est créé, c'est-àdire le bien-être des malheureux. Si cette fortune, abandonnée sous condition de conserver et d'entretenir des religieuses affectées aux soins des malades, a pour résultat de livrer ces derniers à des personnes dépourvues de toutes connaissances techniques les plus élémentaires, sans expérience, la plupart du temps hostiles aux procédés et aux méthodes de la science moderne, souvent imbues en matière médicale de préjugés et de croyances d'un autre âge, sourdement réfractaires à toute obéissance à l'égard des véritables tuteurs des pauvres, c'està-dire des administrateurs et n'écoutant au contraire que les ordres de leurs directeurs rt-ligieux, il faut bien avouer que l'avantage en est considérablement diminué. Si elle a pour conséquence de priver les malheureux de ce dont ils ont le plus besoin, c'est-à-dire des secours et des soins d'un personnel instruit, intelligent, capable, élevé dans le but de leur assurer efficacement les bienfaits de la science et des traitements rationnels; si le résultat se traduit pour eux, comme nous l'avons vu ici, par une chapelle, il est vrai très riche et très dorée, mais par des salles, des dortoirs, un établissement en désordre et mal tenu, il me semble qu'il vaut encore mieux
des ressources plus modestes et des soins plus efficaces et mieux assurés.
Il est bon d'ailleurs de remarquer que si l'on apprécie, par les économies réalisées à St Pons, ce c[uc seraient celles d'un établissement de plus grande importance, il est facile de comprendre combien rapidement, par le seul jeu des économies, seraient réalisées les compensations des sommes perdues par suite des restitutions.
Des restitutions de même nature ont été opérées par les communes à suite de la loi de 188G sur la laïcisation des écoles primaires. Elles n'ont nullement empêché ces dernière.s de prospérer et d'en arriver au merveilleux résultat qu'elles ont atteint aujourd'hui. J'ai pour ma part la conviction profonde, basée sur l'expérience que j'ai sous les yeux et que j'ai pu suivre dans tous ses détails, que si les grands hôpitaux entraient dans cette voie, après les quelques dilTicultés inévitables du début, les avantages compenseraient largement toutes les pertes.
On ne songe pas assez à ce que peut l'activité féconde de toutes les bonnes volontés unies vers un même but et dégagées de toute préoccupation autre que celle des soins à donner aux malheureux.
C'est là, pour moi, qu'est le grand avantage de la laïcisation.'
Je suis heureux de cette nouvelle occasion qui m'est olTerte, de vous montrer combien nous nous sommes ralliés à vos idées en matière d'assistance, et de vous en exprimer encore une fois notre vive gratitude pour les services que vous avezrendus à notre établissement.
\'euillez croire. Monsieur, à, mes sentiments respectueux et dévoués .
Le Maire de St Pons, E. Arc^ngel.
Les réHexions de M. Arcangel au sujet des Fundntions méritent d'attirer très sérieusement ratlention de M. Combes. 11 y aurait lieu pour lui. s'il veut réaliser complètement la grande réforme ré|)ublicaine ({u'il a entreprise, de proposer une loi limitant la durée des conditions imposées par les fondateurs. L'article de Diderot sur les Fondations \Œav. compL, t. XVi que nous avons si souvent cité fournira les arg-umenls de rEx[)osé des motifs de ce projet de loi.
La laïcisation à THôpital de Beaucaire.
Voici lo texte de la lettre de M. Fabregas, maire de Beaucaire, à laquelle nous avons fait allusion à la paii-e 56.
Monsieur,
J'ai l'honneur de vous donner ci-après les renseignements que vous me demandez par votre lettre du 5 juin courant, sur la laïcisation des établissements charitables de Beaucaire.
Par délibùpdtion du 2'i juin 1807, la Commission administrative des hospices a décidé la laïcisation du personnel de l'hôpital et de l'hospice de la Charité.
Le service de ces deux étalilissements était assuré par douze religieuses. Il était alloué annuellement à chacune d'elles une somme de 150 francs et en plus, bien entendu, le logement, nourriture, blanchissage, chauffage et éclairage, et le gros linge.
Ces religieuses ont été remplacées le l.j octobre 1897 par 4 hospitalières laïques pourvues du diplôme professionnel, savoir : 2 directrices au traitement annuel de 1.201) francs et 2 adjointes à 600 francs par an. 11 est alloué en nature les mômes avantages qu'aux sœurs.
La Commission des hospices est très satisfaite des services rendus par les hospitalières laïques, lesquelles font preuve de réelle compétence dans Taccomplissement de leurs délicates fonctions.
Ainsi que vous le verrez par le tableau ci-après, la dépense d'entretien du personnel laïque est moindre que celle pour l'entretien des religieuses qui nous coûtaient, savoir :
12 religieuses à 150 fr 1.800
Nourriture 12 X 500 6.000 7.800 fr.
tandis que les laïques coûtent :
2 directrices (à 1 .200 francs par an.. . 2.400
2 adjointes à 600 fr. par an 1 .200
Nourriture 4 X 500 2 . 000 5 . 600 fr .
soit une économie annuelle de 2.200 fr.
Je vous remercie, Monsieur, pour la brochure que vous avez bien veulu m'envover. Vos discours renferment des
renseignements précieux sur la laïcisation des hôpitaux et sont bien de nature à faire ressortir les avantages considérables à tous les points de vue, que présente la réalisation de cette réforme.
Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'assurance de mes sentiments distingués.
Le Maire de Benucaire, Fabreg.\S.
RÉFLEXIONS
Des lettres de quelques-uns de nos correspondants ressort la confirmation de l'opinion que nous avons émise sur le mauvais recrutement des Commissions administratives hospitalières. Si, comme nous en avons la conviction, M. Combes veut la création des Écoles cV infirmières et, comme conséquence, la Laïcisation, il doit donnera ses préfets des ordres formels pour qu'ils remplacent les hommes hostiles à ces réformes par des républicains, amis du progrès, partant de l'enseignement professionnel, et voulant la substitution complète de la société civile h la société cléricale.
La circulaire de M. Waldeck-Rousseau remonte à 1899, celle de M. Combes date déjà de quatre mois. Le temps est donc venu pour M. le Président du Conseil de s'assurer de ce qui a été fait conformément à ses instructions et de faire connaître les résultats de cette encjuête. Il y aurait intérêt aussi à faire dresser la liste de tous les établissements puldics et privés, coniiés à des Laïques,
Plusieurs remarques devraient être faites aussi sur les programmes suivis dans ces écoles. Les notions d'anatomie, de physiologie, enseignées dans lesEcoles de Paris d'après le Manuel de l'Infirmière sont strictement nécessaires. Elles devraient être enseignées, non pas seulement dans les Ecoles d'infirmières, mais encore dans toutes les écoles primaires, les écoles normales, les collèges et lycées. ,11 en devrait être de môme de Vhygiène : le volume du Manuel qui lui est consacré esta lire et à enseigner intégralement. C'est en répandant les connaissances en hygiène, répéterons-nous, que l'on fera disparaître beaucoup de préjugés, que l'on apprendra à tous, en veillant à leur propreté personnelle, à celle de leur habitation, à se préserver des maladies infectieuses^ de la tuberculose et de Y alcoolisme.
Signalons les économies réalisées par la laïcisation à Saint-Pons et à Baucaire. Il en sera de même dans la plupart des hôpitaux, si on veut bien examiner la situation de chacun d'eux où, à côté des religieuses, il y a des servantes (enfants assistés), des convalescents maintenus plus que de raison, qu'on ne paie pas ou qu'on paie peu, mais qu'on nourrit, loge et entretient.
BOURNE VILLE
Les Écoles d'infirmières et la circulaire de M. Combes, Président du Conseil.
En 1871, nous avions essayé, \)i\r rinlcrniédiairo de Dclescluze, de faire organiser un enseignement professionnel pour les infirmiers, les infirmières et les gardesmalades. Les tempa n'étaient pas favorables. Rien ne fut tenté. Six ans, plus tard, nous avons proposé au Conseil municipal de Paris de réclamer à l'Administration de l'Assistance pul)lique la création d'Ecoles d'infirmières. Cette proposition fut adoptée et, de suite, nous nous sommes mis à l'œuvre. L'Ecole de la Salpêtrière fut ouverte le 1*'' avril 1878, celle de Bicétre le 20 mai suivant, de la Pitié le 24 mai 1881, de Lariboisière le 11 décembre 1894, et, entre temps, les Ecoles départementales de l'Asile clinique, des asiles de Vaucluse, Ville-Evrard et Villejuif. Concurremment aussi, nous avons collaboré le plus possible, mais moins que nous ne l'aurions voulu, aux tentativey faites par un certain nombre de villes pour la création d'écoles semblables à celles de Paris et du département de la Seine. Depuis 1878 jusqu'à ce jour, dans des conférences, dans des congrès, aux distributions des prix des Ecoles d'infirmières, dans la presse, nous avons accumulé les documents, multiplié les faits qui montraient la nécessité de ïenseiynentoil in-ofcssionnel du personnel secondaire des hôpitaux.
Dans un rapport au Congrès Internntionnal d'assislance publique de 1880 sur V Éducation professionnelle du personnel hospitalier et sur les écoles cl' Infirmiers et dlnfirmières, nous avons exposé le programme des réformes à réaliser, notamment la création d'écoles d'infirmières, dans les grandes villes, en commençant par celles qui possèdent des Facultés et des Ecoles de médecine, lorelè-
vernent des salaires, l'institution de j)cnsions de repos, etc. A la suite de ce rapport et de la discussion dont il avait été l'objet, les résolutions ci-après furent votées :
1° Le Congrès inritc les ;idr)iinisl rat ions Jiospitalières à ne recruter le personv cl soignaitt les malades, que parmi les pe]-son7ies aijatd reçuunc instruction professionnelle.
\'° Il demande que le traite)nent de ce personnel soit augmenté afin d'en faciliter le recrutement.
3" Il émet le cœu (^ue des écoles jjrofôssionnelles cViU' miers et d'infirmières soient créées dans les villes où cela est possible, surtout celles où il existe des facultés et des écoles préparatoires de médecine.
La circulaire de M. Combes, que nous reproduisons intégralement, réalisera enfin, — si son auteur veiller énergiquement à l'exécution des prescriptions qu'elle renferme — l'idéal ([ue nous avons poursuivi.
Paris, le 28 oclobro l'J02.
Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, A Monsieur le Préfet
I.a loi du 15 juillet 1893, en rendant obligatoire l'assistance médicale aux nialades dénués de ressources, en faisant de cette assistance un service public placé sous le contrôle et la direction de l'État, a imposé à celui-ci le devoir de veille à ce que les malades soient non seulement soignés mais bien soignés.
Plus la science progresse, plus apparaît l'importance du rôle de l'infirmière; plus aussi il devient manifeste que pour remplir ce rôle, le bon vouloir, le dévouement^ l'abnégation même, ne suilisent pas ; il y faut de plus une instruction technique.
Les commissions hospitalières ont l'obligation morale très étroite de ne confier des malades qu'aux infirmières qui ont justifié avoir acquis les connaissances indispensables à l'exercice de leur état. L'administration supérieieure doit tenir la main à ce que les commissions ne manquent pas à ce devoir. L'instruction des infirmières n'est pas moins exigible que la
salubrité des locaux ; elle est même plus nécessaire, car les malades courent plus de dangers, soignés dans des locaux irréprochables par des infirmières ignorantes, que soignés par des infirmières instruites dans des locaux insufïisants.
C'est sous l'inlluence de ces préoccupations qu'en 189!) un de mes prédéce.'^seurs, après s'être éclairé des avis d'une commission spéciale et du Conseil supérieur de l'assistance publique, a tenté d'obtenir la création, au moins dans chacune des villes siège d'une faculté ou d'une école secondaire de médecine^ d'une école d'intirmiéres. Le résultat favorable des études aurait été constaté, après examen, par un diplôme, et le personnel ainsi formé aurait desservi les établissements hospitaliers de la ville et de la région.
Cette tentative est restée à peu près sans effet. Je me vois forcé d'insister, et de vous dire qu'il ne s'agit pas ici de conseils que les commissions hospitalières sont libres de suivre, mais dune obligulion absolue à laquelle elles doivent se soumettre.
Restreindre ces écoles aux villes où existe une faculté ou une école secondaire de médecine est, peut-être, pour l'organisation générale qu''il s'agit de créer^ une base un peu étroite, et sans doute y a-t-il peu de départements où l'on ne trouvera pas, dans le personnel médical du plus important' établissement hospitalier^ les éléments nécessaires pour l'instruction professionnelle des infirmières. En tout cas, c'est à vous, Monsieur le Préfet, que je remetslc soin de rechercher, pour les hôpitaux dont vous avez la tutelle, les moyens de satisfaire aux exigences de la loi.
La commission administrative de chaque hôpital se compose en majorité de vos délégués. Vous devrez lui faire comprendre son devoir de s'assurer le recrutement du personnel capable, soit en créant elle-même' une école d'infirmières, soit en traitant avec un autre hôpital pourvu d'une telle école .
Par une école d'inlirmières, j'entends, non pas une série de conférences au personnel déjà existant, mais une véritable école ouverte à des élèves désirant prendre la carrière d'inlirmières et s'y préparer. C'est bien d'une carrière qu'il s'agit. L'infirmière, telle qu'on doit la concevoir, est absolument différente de la servante employée aux gros ouvrages de cuisine, de nettoyage, etc. Elle est réservée aux soins directs des malades ; c'est la collaboratrice disciplinée, mais intelligente, du médecin et du chirurgien ; en dehors de sa
dignité personnelle, qu'il est essentiel de sauvegarder, elle doit éprouver une légitime fierté d'un état très scientifique. Vous pouvez préparer pour l'école nouvelle un projet de règlement. Les indications qui vont suivre vous aideront dans ce travail. Le nombre des élèves sera nécessairement proportionné aux besoins de la région à desservir. L'expérience a conduit à compter une infirmière par six et par huit malades et un roulement de vingt années. Quelles seront les conditions requises des aspirantes? Il semble que l'on pourrait prendre pour minimum l'âge de 18 ans, pour maximum celui de 30 ans. Il sera indispensable de s'assurer de l'aptitude physique des candidates. Les travaux et les fatigues réservés à l'infirmière réclament un tempérament, non pas seulement sain, mais robuste; la plus élémentaire prudence commande l'exclusion de toute personne atteinte de maladie transmissible, spécialement de la tuberculose ; reportez-vous à cet égard aux prescriptions de la circulaire dn 15 juin 1901.
La parfaite moralité des candidates devra êtrecertitiée. L'on prendra également des garanties au point de vue de leur aptitude intellectuelle. En principe, le brevet de capacité devrait être exigé, et il faut tendre au moment où la justification de ce diplôme sera obligatoire. A titre temporaire, et pour faciliter la transition, on pourrait se contenter du certificat d'études primaires, confirma par un examen spécial d'entrée (orthographe, calcul, rédaction.)
L'enseignement serait donné gratuitement aux pensionnaires dont il ne sera d'ailleurs réclamé aucune rétribution pour leur entretien. Seulement l'élève ou ses parents (en cas de minorité) auront à souscrire l'engagement (ie servir pendant un certain nombre d'années d'assistance. La sanction serait le remboursement des frais d'entretien.
Il faudra rechercher une bonne directrice (I); c'est d'elle en très grande partie que dépendra le succès de l'école. Il importe donc de lui faire une situation convenable permettant le choix.
L'internat sera préférable en principe; il se prête mieux à l'organisation des exercices pratiques, et permet davantage d'inculquer l'esprit professionnel. Pourtant, on ne saurait exclure l'externat, à la condition que les élèves soient danS
(1) Elle devrait toujours posséder son diplôme d'infirmière et avoir exercé sa profession pendant plusieurs années. (B.)
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leur famille, ou chez des personnes agréées à la fois par la famille (si elles sont mineures) et par l'administration hospitalière.
Le régime de l'internat ne doit d'ailleurs avoir rien de rigide et de morose ; l'installation sera gaie et attrayante ; chaque élève devra avoir sa chambre séparée, meublée sans luxe, mais avec goût ; un réfectoire et une salle de bains seront exclusivement réservés aux élèves, et, de plus, une salle coumume sera mise à leur disposition, où, dans les heures de loisir, elles pourront se réunir, causer, lire et recevoir leurs amies du dehors.
Un uniforme simple et seyant sera donné aux élèves (et plus tard aux infirmières) par l'établissement ; elles pourront le porter même dans leurs sorties. L'esprit professionnel y trouvera profit, et le port de cet uniforme, en inspirant l'estime, constituera une sauvegarde.
Les sorties doivent en effet être libéralement accordées, sauf entente avec les parents pour les mineures. Il ne faut pas cjue les élèves se sentent cloîtrés. Une sortie réglementaire sera accordée au moins tous les quinze jours. L'heure de la rentrée sera fixée de façon à concilier le bon ordre de la maison avec la possibilité pour les élèves de conserver des rapports de société.
Pour l'enseignement, j'ai peu de choses à ajouter aux indications données par mon prédécesseur en 1899. (Vous trouverez en annexe le texte de sa circulaire.)
J'appelle seulement l'attention sur l'extrême importance de l'enseignement pratique. Afin c^u'il soit tout à fait fructueux, il importe d'organiser un roidenienl entre les divers services, particulièrement entre les salles de médecine et les salles de chirurgie, les salles de contagieux et la maternité, chacun de ses services comportant un apprentissage particulier.
L'année d'études sera suivie d'une année de stage que l'élève passera sous la direction de l'école. Comme alors la jeune infirmière sera en état de rendre des services appréciables, elle devra recevoir une rémunération ; cela coûtera peu à rétablissement, puisque le concours des stagiaires permettra de diminuer le nombre des titulaires.
Pour ces dernières, plusieurs classes devront être établies : il importe de ne pas négliger le stimulant de l'avancement liossible. Les Irailenients devront être honorables ; il n'y a .pas lieu de s'effrayer d'avance s'ils sont plus élevés que les traitements actuels : les exigences professionnelles étant
supérieures, il doit être juste que la rémunération le soii aussi.
Des retraites devront être constituées pour les infirmières ayant rendu aux établissements publics des services suffisants.
Dans le règlement hospitalier, il devra être ajouté un article portant qu'une infirmière diplômée ne pourra être congédiée que sur une délibération de la commission administrative, prise le médecin entendu, motivée, et approuvée par le préfet.
Il est très désirable qu'en haut de l'écheUe, et pour diriger le personnel, Ton place une femme. En bas de l'échelle, et pour les gros ouvrages, l'on emploiera des serviteurs et des servantes (1).
On ne pourrait opposer légitimement au projet de création de l'école d'infirmières des motifs d'économie et le défaut de ressources. L'économie n'est pas une raison valable quand il s'agit de procurer à un service public un organe indispensable. Les ressources ne sauraient, d'autre part, manquer à un service qui, à défaut de dotation, est obligatoirement entretenu au moyen de l'impôt. D'ailleurs presque partout la dotation permettra de créer l'établissement nouveau.
Pour le cas où il y aurait nécessité d'édifier de nouvelles constructions, on peut évaluer au maximum les frais de première installation à 4.000 francs par élève. Pour vingt élèves, chiffre suffisant en moyenne, on n'aurait donc à prévoir qu'une dépense de 80.000 francs. Grâce au concours qu'il est permis d'attendre du département, de la ville, des hôpitaux à desservir, de la commission spéciale de répartition des fonds du pari mutuel, laquelle sans doute se montrerait disposée à contribuer laru'ement à ces travaux, la dotation de l'hôpital ne serait que fort peu diminuée par les frais annuels de l'école. Le résultat de cette diminution ne pourrait être que le nombre des lits entretenus au compte de Thospice par application de la loi du 7 août 1851 serait légèrement réduit, et que, pour ces lits, que l'hôpital ne pourrait plus entretenir, la dépense serait à la charge du service de Tassistance médicale gratuite. Celle-ci doit, en effet, suppléer à l'insuffisance des ressources propres de l'hospice. Si les choses sont menées
(il Nous pensons que les cours des futures écoles seront publics et gratuits; que les « serviteurs et servantes », mots que nous avons fait supprimer et que nous voyons rétablir avec peine, les gardes-malades de la ville et les mères de familles pourront les suivre. (B.)
avec la prudonoe et l'esprit d'économie qui devront préside à toute l'opériition, la charge nouvelle qui, de ce fait, serait repartie entre les collectivités tenues à l'assistance serait presque insensible.
Je viens de dire que les frais de fonctionnement do l'école seront bien élevés. J'espère qu'ils se réduiront à l'entretien des élèves pensionnaires, et que l'enseignement pourra être assuré par le concours bénévole de professeurs universitaires ou de médecins de l'établissement ; ces derniers surtout seront heureux de participer à une réforme qui leur donnera des auxiliaires vraiment capables de les seconder. Aux uns et aux autres les encouragements du gouvernement ne feraient pas défaut.
Des bourses seraient vraisemblablement constituées, soit par le conseil général, soit par les villes et les hospices de la région, pour ces derniers moyennant l'engagement d'accomplir les années de service public dans la ville ou l'établissement qui accorderait la bourse.
Quant au surplus, l'hôpital, en restreignant le nombre des lits entretenus par application de la loi du 7 août iSôl, compenserait la charge nouvelle qui pèserait sur les revenus de la dotation (1).
Il importe, en tous cas, d'aboutir. C'est une œuvre importante, une œuvre d'avenir que je vous invite à entreprendre, et dont les derniers termes seront d'une part un service public convenablement outillé, d'autre part un débouché ouvert aux activités féminines sur le terrain où elles peuvent se déployer le plus utilement.
On ne doit pas admettre plus longtemps que les malades soient confiés aux soins de personnes dont les preuves d'instruction spéciale ne sont pas fournies. La justification d'aptitude, qui est exigée de ceux qui veulent enseigner, doit l'être avec autant de raisons au moins de ceux qui s'offrent à soigner les malades, jusqu'ici l'ignorance peut, en dépit des sacrifices de la Société et de la science des médecins, causer la mort des malheureux qui viennent dans nos hôpitaux chercher la guérison.
Dès que cette lettre vous sera parvenue, vous voudrez bien m'en accuser réception, et me faire connaître l'état de la question dans votre département, les ditllcultés que vouspré-
(1| Voir, pour les économies à réaliser, sans diminuer les lits, les lettres de MM. Arcangel et Kubregas (p. 178 et ;i07, SU et 313).
voyez, ainsi que les moj'ens que vous comptez prendre pour les surmonter. J'attache une très sérieuse importance à l'exécution des présentes instructions : je désire que vous la preniez personnellement en mains et je vous saurai g-ré des succès que vous y obtiendrez.
Le Président du Conseil, Ministre de Tintérieur et des cultes, Signé : E. Combes.
L'un des obstacles ({ui s'opposera à la création des écoles d'infirmières viendra des commissions administrati\'es des hospices. j\L Combes rappelle aux Préfets « que ces commissions sont composées en majorité de leurs délégués. « Or, comme nous l'avons dit bien souvent et le démontrons plus loin, les délégués des Préfets sont en général opposés à toute réforme (p. 325).
^I. Combes voudrait que les candidates infirmières soient pourvues du brevet de capacité. Pendant bien des années encore, il ne sera même pas possible d'exiger le simple certificat d'études, par suite de la non-exécution de la loi sur l'obligation de l'instruction primaire. A Paris, l'administration de l'Assistance publique est forcée d'accepter des femmes qui. loin d'avoir ce cerJifîcat, ont souvent une instruction primaire rudimentaire. Il n'y a pas longtemps, par exemple, qu'on ne prend plus, à la Salpêtrière, de Bretonnes bretonnantes. Cette condition ne sera réalisable que lorsqu'on donnera aux infirmières des chambres individuelles, un traitement et une nourriture convenables, une pension de repos, qu'on les entourera de considération, autant do conditions propres à faciliter un meilleur recrutement .
Au point de vue de l'enseignement pratique, M. Combes recommande « d'organiser un roulement — le mot est de nous — entre les divers services, particulièrement entre les salles de médecine et les salles de chirurgie, les salles de contagieux et la maternité il). C'est là une pratique que nous réclamons depuis une vingtaine d'années dans les établissements-écoles de Paris sans pouvoir l'obtenir.
(1) Il faudrait y ajouter, pour les raisons uue nous avons souvent exposées, le passage dans le quartier d'aliénés ou dans l'asile d'aliénés voisin.
Les instructions de M. Combes nous feront peut-être obtenir enfin satisfaction.
M. Combes insiste sur la nécessité des pensions de repos ou des retraites. Dans l'établissement de ces retraites, que nous n'avons cessé de réclamer, il faudrait faire entrer en ligne de compte toutes les années passées dans les établissements puljlics municipaux, départementaux, nationaux.
Nous ne pouvons aussi que nous associer à l'idée de création de tionrses. que nous avons fait instituer autrefois à Paris, et que nous avons réclamées maintes fois du Ministère de 1 Intérieur en faveur dos villes de province, en prélevant le crédit nécessaire sur le pari mutuel.
Pour l'organisation des^ écoles, M. Combes fait appel « au concours bénévole des professeurs universitaires et des médecins des hôpitaux... Aux uns et aux autres, ditil, les encouragements du Gouvernement ne feront pas défaut. « Cela ne nous parait pas admissible. A Paris, dans les débuts, les professeurs, nos amis, ont fait leurs cours gratuitement. Nous avons pensé, et le Conseil municipal nous a donné raison, qu'on ne pouvait accepter indéfiniment un concours gratuit. Nous-même, pendant quinze ans, sans aucune indemnité, nous nous sommes occupé ardemment de la direction des écoles, du perfectionnement continu de l'enseignement. M.Peyron a pensé un jour ({u'il y avait des limites au sacrifice et nous a fait allouer une modeste indemnité.
Nous aurons sans doute l'occasion de revenir sur quelques points de la circulaire remarqual)le de M. Combes. Les écoles d'infirmières et la laïcisation des hôpitaux nous ont coûté assez de sacrifices, de la])eur. d'injures et de calomnies de toutes sortes pour que nous ne soyons très heureux d'espérer voir enfin la réalisation des réformes pour lesquelles nous luttons depuis si longtemps. Espérant que M. Combes veillera à ce que ses instructions soient obéies et se fera rendre un compte exact de ce que ses préfets daigneront faire, nous nous permettrons de lui adresser nos plus sincères félicitations {Progrès médical du -20 déc. 19021. Bourxeville.
La circulaire Combes et les Écoles d'infirmières.
Cette circulaire parait avoir été communiquée aux commissions administratives des hôpitaux et hospices, si nous en jugeons par l'extrait suivant de la séance du 9 décembre du Conseil municipal de Salins (Jura , emprunté à la Démocratie Jurassienne du 14 décembre.
La commission administrative do l'hospice, dit le maire, M. Champon, s'est réunie le 4 courant.
« Le président a donné lecture de la circulaire de M. le Président du Conseil relative à la création d'écoles d'infirmières. Le principe n'est pas admis par la commission. La majorité de la commission est d'avis qu'il n'y a lieu de rien changer au système en vigueur dans rhôpital. M. Champon, seul, s'est déclaré partisan de la réforme proposée. »
Conformément à l'article 10 de la loi du 7 août 1851, le Conseil municipal est appelé à donner son avis sur cette délibération.
Après lecture de la circulaire précitée et de la délibération prise par la connnission administrative de l'hospice le 4 courant^ en suite d'une discussion à laquelle prennent part tous les membres de l'assemblée, l'avis suivant est adopté par 14 voix contre 3 et une abstention.
f( Le conseil est d'avis que les commissions hospitalières et les bureaux d'assistance aient l'obligation très étroite de ne confier des malades qu'à des infirmières qui ont justifié avoir acquis les connaissances indispensables à l'exercice de leur état (1) :
« Qu'il y a lieu de créer une École cV infirmières dans le
. (1) De même qu'on exige le brevet de capacité pour enseigner dans les Ecoles, de même, avons-nous dit, il faut, dès qu'il y aura un nombre suffisant d'écoles d'infirmières, exiger le diplôme d'infirmière pour soigner les malades dans les Hôpitaux.
département du Jura, à l'iiopital de Dûlc ou de Lons-lc-Saunier ;
« Que l'hôpital de Salins peut et doit créer au moins deux bourses h l'école d'infirmières. Le bureau de bienfaisance et la ville, voulant de leur côté assurer le service des malades traités à domicile par une infirmière diplômée, il y aurait probablement une troisième bourse fondée par la ville et le bureau de bienfaisance, ces bourses seraient temporaires; que quatre infirmières paraissent nécessaires au service de l'hôpital.
Ont voté pour : MM. Champon, Uodet, lleddet, Dole, Mour- Iheaux, Grenaud, Tonnaire, Thurel, Rouget, Faton, Jeandenand, Bernard, Holier et Godé. Ont voté contre : MM. Gabet, Cuisinier et Bouvet.
Nous ne pouvons quapplaudir au vote du Conseil municipal de Salins, en harmonie avec la circulaire de M. Combes. Mais nous devons relever le vote de la commission administrative dont une partie des membres est nommée par le préfet, agent du Gouvernement. D'une part, le Gouvernement veut créer des Ecoles dinfirmicres, avoir partout dans les établissements hospitaliers municipaux, départementaux et nationaux, des infirmières instruites, diplômées, et d'autre part nous voyons le Gouvernement, par ses préfets, composer les commissions administratives de gens, qui ignorant sans doute tout ce ({ui se fait, partout, sauf en France, pour l'instruction des infirmières, se déclarent carrément hostiles à des réformes indispensables. Il est donc urgent que M. Combes donne des ordres à ses préfets pour mettre fin à une situation aussi anormale ÎPfogrcs médical^ 20 déc. 1902) ili. B.
(Il A Evrcux, le Conseil municipal a voté la laïcisation de riiôi)ital. La Commission administrative de l'établissement, consultée, a émis un avis défavorable. Peu après, deux des membi-es d^. cette Commission, nommés naguère par le Préfet, qui avaient voté contre, sont sujets à reinvestiture . le Préfet s'empresse do les renommer, véritable défi au Conseil municipal d'Évreux !
Les commissions hospitalières et les surveillantes laïques.
L'administration de l'Assistance publique a lait apposer dans quelques hôpitaux l'avis suivant :
« La Commission administrative des hospices civils d'Arles demande quatre hospitalières diplômées et vivant seules pour desservir ses établissements, l'une en qualité de surveillante générale, les autres de surveillantes. Cette administration désirerait que, parmi ces trois dernières, il y en eût une possédant des connaissances pratiques nécessaires pour assurer le service de la pharmacie sous le contrôle d'un pharmacien titulaire. Avantages: Prestations en nature équivalentes à celles allouées à notre personnel.
« Traitement en argent : surveillante générale, 80 francs par mois ; surveillantes, 50 fr. par mois. Les candidates sont priées de se faire connaître immédatement et par écrit au bureau du personnel. »
Il devrait en être ainsi pour toutes les demandes adressées par les municipalités ou les commissions hospitalières, c'est-à-dire que l'Avis devrait être opposé, bien en évidence, dans tous les hôpitaux.
Les personnes choisies devraient être astreintes, avant leur départ, à suivre, le matin, la visite d'un service médical ou chirurgical, dans l'après-midi les exercices pratiques et, le soir, les cours professionnels de Tune des Écoles et, dans certains cas, participer à la confection des remèdes.
Écoles d'Infirmières, 1902-1903. 23
École d'Infirmiers et dinfirmières des Hospices de Montpellier.
M. le Secrétaire de la Rédaction du Progrès Mcdical.
Les cours d'Infirmiers et d'Infirmières ont été inaugurés dans les hôpitaux fie Montpellier en décembre 1808. Une subvention de mille francs a été votée parle Conseil municipal, afin que les personnes étrangères aux hôpitaux puissent gratuitement les suivre.
Le Mnruiel des Infirmiers et Infirmières de M. le D'' BouB- NEviLLE a été mis gratuitement entre les mains de nos servants et le programme suivi a été celui cjui a été indiqué par le Conseil supérieur de l'Assistance publique.
La première année 1898-18'^9, les auditeurs étaient au nombre de 7G : 21 infirmiers; 14 infirmières; 42 sœurs de Saint- Vincent-de-Paul; 10 personnes venues de la > ille.
Les cours suivants ont été régulièrement faits : Médecine : Professeurs, MM. Carrière et Ilamelin; — Chirurgie : Professeurs, MM. Tédenat, Forgue, Estor; — Phurmacie : Profes-. seur, M. Jadin.
Chacun a montré la plus grande assiduité, et l'œuvre semblait assurée. Aux examens de fin d'année, le personnel des hôpitaux seul s'est présenté. 15 hommes et G femmes obtinrent le diplôme. Les sœurs ne jyensérent pas devoir affronter un examen public.
La Commission des Hospices accorda aux élèves ayant eu à leur examen la mention très bien un livret de caisse d'épargne de 25 fr. et aux infirmiers et infirmières diplômées une augmentation mensuelle de 5 fr. pour les hommes, et 3 fr. pour les femmes.
En 1899-1900, pour décharger les chefs de service d'un cours qui prenait trop de temps, l'Administration confia à M. le professeur agrégé Imbert le cours de chirurgie, et à M. J. Malbois, chef interne, celui de médecine. M.Madin, pharmacien en chef, resta toujours chargé du cours de petite pharmacie. M. Tessié, administrateur, fut chargé du cours d'administration hospitalière.
Les sœurs ne crurent pas devoir assister à ces cours, el furent remplacées par 22 élèv 's sages-femmes, qui furent d'autant plus assidues que quelques matières du cours
n'étaient pas dans leur programme technique. 14 infirmiers, 17 infirmières, 5 personnes étrangères.
La durée de ces cours fut de sept mois, décembre à juin. Aux examens, Ô infirmiers et -2 infirmières obtinrent seuls le diplôme. Les autres élèves crurent inutile de se présenter à l'examen final.
En 1900-1901, M. le professeur Imbert continua son cours de chirurgie et M. Puyg, celui de médecine en remplacement de M le D' Malbois MM. Jadin et Tissié continuèrent l'un le cours de petite pharmacie, l'autre d'administration, 24 élèves sages-femmes, 26 infirmiers, 12 infirmières, 3 personnes étrangères s'inscrivaient pour suivre les cours. A la fin de l'année, comme précédemment, les infirmiers et les infirmières seuls se présentèrent à l'examen. 4 infirmiers et 2 infirmières obtinrent le diplôme. Deux infirmiers avec la mention Très bien.
Le jury se montra, il est vrai, plus sévère, en exigeant une instruction primaire plus élevée et une instruction technique plus forte que les autres années.
Le niveau général semblait plus élevé également. Cette année, les cours sont suivis par un égal nombre d'infirmiers et d'infirmières. Les élève sages-femmes assistent aux cours et deux ou trois personnes étrangères au personel hospitalier.
Chaque année, à l'ouverture des cours^ des circulaires indiquant le but de l'Ecole sont envoyés dans les Ecoles supérieures et primaires de la ville, etune propagande se fait pour attirer les jeunes filles ayant leurs brevets, de façon à former un noyau d'infirmières qualifiées. Les résultats semblent nuls.
Cela vientde la rémunération absolument illusoire que l'on offre au personnel hospitalier, 18 fr au début pour les femmes et 25 fr. pour les hommes, pas de gratifications assurées à la fin de l'année. Dans ces conditions, le recrutement d'un personnel capable semble impossible. Il y aurait lieu si le budget le permettait, de modifier cet état de choses et d'essayer de faire ap el à l'intérêt, pui-.que le sentiment du devoir et l'attrait du dévouement aux maladies semblent sommeiller encore dans le cœur déjeunes filles qui sembleraient toutes désignées pour se vouer â cette œuvre si belle et si noble à la fois.
Veuillez agréer^ etc.
Année scolaire 1902-1903.
Discours prononcé à la distribution des prix de l'École de Bicêtre.
(18 juillet 1903.1
^[esdames, Messieurs,
Je remercie vivement votre professeur, mon ami le D"" Nom, d'avoir consenli cette année, comme il Ta fait déjà en 1898, à exposer l'histoire des travaux de cette école durant l'année scolaire 1902-1903. En toute autre circonstance, j'aurais peut-être trouvé un peu trop laudative l'appréciation de la réforme que j'ai entreprise, mais il s'agit du 25'' anniversaire des Ecoles d'Infirmières — leurs noces d'argent, et j'aurais mauvaise grâce à ne pas le remercier bien cordial, ment d'avoir rappelé tout ce que j'ai fait pour vous durant un quart de siècle, pour organiser, améliorer sans cesse votre instruction professionnelle, relever votre situation matérielle et morale et faire de vous, autrefois serviteurs et servantes, de véritables infirmiers, de véritables infi-mières. Il a rappelé en excellents termes, que le but principal poursuivi par nous, était de créer l'enseignement iirofessionnel en vue d'assurer aux malades, qui sont la préoccupation constante, al)solue, des médecins et de leurs auxiliaires, des soins intelligents, scientifiques et dévoués.
Je ne veux pas vous faire de discours, mais je tiens à préciser quelques-uns dos exercices pratiques, ajoutés à ceux qui sont faits régulièrement d'octobre à juillet à l'Infirmerie générale par M'"'' Chcvallet et M"'' Lorcet ; aux incurables par M. Péju.
1° La vaccina.tion, a été pratiquée régulièrement dans mon service, au cours de l'année, suivant une coutume
ancienne, par 1cî3 infirmiers et lés infirmières de la maison, avec la collaboration de mes internes et de mes soussurveillantes. De plus, un certain nombre d'élèves libres des autres écoles y ont participé. Chaque séance a été précédée d'explications détaillées sur le vaccin, et sur l'opération. De plus, nous avons profité des autopsies pour montrer dans quelle partie de la peau se fait la piqûre, pour la faire faire par les élèves, leur donnant ainsi plus d'assurance. Puisque nous leur parlions de la peau, des parties qui la composent, nous avoirs été amené à leur apprendre ce qu'est le tissu cellulaire sous-cutané, ses différences d'épaisseur selon les régions, selon le degré d'embonpoint ou de maigreur du sujet. Et cela, pour leur •expliquer ce qu'elles font quand elles pratiquent une injection sous-cutanée. Cette leçon de choses, d'une utilité incontestable et qu'il faudrait répéter dans toutes les écoles, a été très appréciée de toutes les élèves qui y ont assisté.
A ces exercices de petite chirurgie, qui montrent la nécessité de l'enseignf'ment de notions élémentaires d'anatomie, enseignement qui, dans cette mesure restreinte, devrait être fait dans les lycées et les classes les plus avancées des écoles primaires, nous avons joint des leçons d'anatomie topographiqut. sommaires. A chacune de nos autopsies, nous avons faii v nir un petit groupe des meilleurs infirmiers et infirmières de Bicètre, et nous leur avons fait voir les différents viscères du corps humai . en insistant sur leur siège par rapport les uns aux autres.
Par exemple, le larynx, la glotte et l'épiglotte, la glande thyroïde et la trachée, les bronches, les poumons, le cœur et l'aorte, le diaphragme, etc. Les uns et les autres, comprennent alors d'une façon très nette les planches murales et les projections qu'on leur fait voir au cours d'anatomie et de physiologie.
Les leçons de rasement, que nous avons instituées il y a longtemps, après une suspension, ont été reprises il y a cinq ans. Elles sont faites par le chef barbier, M. Ala-
voiNE, avec le concours des aides barbiers des quatre sections de la division des aliénés (1). 23 infirmières et 59 infirmiers, du 1" novembre au 15 juin 1903, ont suivi ces cours avec assiduité et savent raser.
Nous avons appris aux infirmiers et infirmières de notre service ii prendre des notes sur nos malades, afin de nous renseigner au moment du certificat de quinzaine qu'exige la loi sur les aliénés. De plus, ils sont dressés à faire le mieux possible, la. description, très difficile, des accès d'épilepsle et des attaques d'hystérie. Tous les infirmiers et infirmières doivent être habitués à rédiger des notes sur les malades entrants, sur les malades qui, entre deux visites du médecin, ont offert des accidents. C'est là une des tâches les plus délicates des maîtresses des cours pratiques, qui a été accomplie durant plusieurs années à la Pitié, par MM'"''* Boissière et Graby et qui devrait être généralisée.
Nous avons l'habitude, depuis bien des années, d'apprendre à tous les infirmiers et infirmières qui passent dans notre service, h donner des douches d'une façon convenable. Sachant par expérience, combien les doucheurs et les doucheuses sont ignorants sur la véritable manière d'accomplir ce travail, depuis plusieurs années, nous avons étendu cet enseignement pratic^ue aux doucheurs et doucheuses des trois autres sections d'aliénés, et aux élèves diplômés de l'hospice. Puis, nous avons demandé à l'Administration de nous envoyer ici, où, du l*^"" avril au l*^'' novembre, il est donné quatre à cinq cents
Inf
irmières.
Inf]
rmiers.
Total.
(1) Alavoine,
chef barbier (divisions).
Roux,
aidc-barbier (5' 1")
Galmiche.
Lacroix.
Kraëmer.
— (5' 4" et
Fondation Vallée.
Totaux. 23 59 82
douches par jour, les doucheurs et les doucheuses des établissements-écoles, afin de nous rendre compte de la façon dont ils dressaient les élèves de leur école respective. Nous avons fait des constatations pénibles, qui nous ont incité à continuer régulièrement les leçons de douches. Enfin cette année, nous avons fait venir à Bicêtre, toutes les élèves libres de bonne volonté des écoles de la Pitié, la Salpètriére et Lariboisière. Malgré la distance, elles s'y sont rendues en grand nombre.
En vous donnant des leçons de douches, en vous faisant connaître la maneuvre des appareils, nous avons plusieurs buts : 1'^' De vous montrer ce qu'est un service de bains et d'hydrothérapie, car, à mon avis, vous devez connaître tous les organismes d'un hôpital.
2° De vous mettre en mesure de remplir les fonctions de baigneuses et de doucheuses si TAdministration, à 1 improviste, vous charge de donner des bains et des douches, soit comme titulaires, soit en remplacement ; soit aussi pour permettre aux élèves libres, exerçant le métier de garde-malade, de renseigner leurs clientes sur ce que sont les douches, la nécessité de se conformer aux prescriptions du médecin, leur faire comprendre, que loin d'être un supplice, les douches administrées convenablement, sont plutôt agréa])les et ne peuvent que leur être très utiles.
Ayant donné des douches elles-mêmes, ayant vu avec quelle facilité les enfants arriérés de Bicêtre les prennent, elles pourront convaincre même les personnes qui ont le plus de préjugés contie l'hydrothérapie, qui constitue l'un des moyens de traitement les plus actifs et les plus efïîcaces dont dispose le médecin.
Aux douches encore, vous avez reconnu l'utilité des notions d'anatomie, pour envoyer le jet de la douche sur la région indiquée, quand il s'agit de douches locales ou parlielles : douches hépaticiues ou sur le foie, douches spléniques ou sur la i^ate, douches hypogastriques, véri- 7iéales, sur certaines régions de la poitrine [tuberculose, bronchite chronique) etc.
Vos dortoirs n'ont pas subi d'am-^lioration. Toutefois rAdminislration. (mi vue d atténuer l'inconvi^nient de leur haliilalion. a eu l'Iuuircuse idée, souvent émise dans nos discours, de laisser hahiic au dehors les infirmières mariées, en leur accordant une légère indemnité (1).
Depuis 1893, chaque année, à l'une ou à l'autre dos distributions des prix d(!s Ecok^s d'infirmières etd'infirmiers, avec une persistance digne d'un meilleur sort, nous avons demandé h l'Adininislration de remplacer, en été, les vêtements do drap loiii'Js, épais, incommodes et malsains, que portent constamment, du P'' janvier au 31 décembre, les infirmiers, et qui constituent pour eux, pendant la saison chaude. u;i véritable supplice, par des vêtements légers, commodes et sains, en toile ou en coutil. Dans ces dernières années, nous avons appuyé notre réclamation sur des exemples, empruntés à diverses administrations, celles des postes et télégraphes, des services pénitentiaires, des promenHdes et plantations, entres autres, de la police eu province (sergents de ville de Reims, des Sabl s d'Olonne. etc.) L'an dernier, nous avons cité l'expérience en cours à l'asile de Villejuif. L'Administration de l'Assistance publiijue, qui devrait être la })remière à réaliser les réformes qu'exige l'Hygiéne, est restée sourde à r.os vœux, fidèle expression des réclamations de son [personnel.
Eh bien cette petite réforme est réalisée maintenant dans les asiles de la Sein.', à la suite d'un rapport que nous avons présenté à la Commission de Surveillance des asiles. Tous les médecins des asiles consultés par l'adminisi ration préfectorale sur cette modification, comme ils le sont sur ce qui concerne leurs services, même sur le changement du personnel secondaire, avaient émis un avis favorable. Si l'Administration de l'Assistance jjublique n'a pas eu la priorité de cette réforme, la faute ne nous
(1) Lors de la créition de notre service, nous avons réclamé et obtenu l'installation de chambres iiarticulieres.
en incomlje pas. Nous espérons que l'expérience heureuse, faite dans les étalilissenients départementaux, décidera M Mesureur, dontl' sprit est ouvert à toutes les réformes, adonnera tous s. s infirmiers une tenue d'été en harmonie avec les exigences de l'Hygiène.
D'une façon générale, je dois vous féliciter, Mesdames et Messieurs, de l'assiduité que vous avez mise à suivre les cours professionnels. J'insiste encore une fois, pour que ceux qui entrent au cours de Tannée scolaire soient autorisés à assister aux leçons, et profitent de l'enseignement qui est donné. Ils se trouveront mieux préparés à bénéficier des cours de l'année suivante. D'autre part, nous estimons que, dès qu'un infirmier, une infirmière entre en contact avec les malades, on doit les mettre en mesure de s'instruire, afin de mieux connaître leurs devoirs et de mieux soigner les malades.
Nous avons ici un service de contagieux Mctif. Nous avons toujours regretté d'j' voir mettre de jeunes infirmières, exposées par leur âge à contracter les maladies des enfants qu'elle- soignent. Dans les services de ce genre, il conviendrait de ne placer qu'- tes infirmières .d'un certain âge ou des infirmières qui ont eu, comme cela se rencontre, à peu près toutes les maladies conlagieuses. Je prolite de cette occasion, pour vous conseiller de réclamer de votre chef de service, dès que vous êtes guéris, un certificat constatant la maladie que vous avez contractée dans l'exercice de vos fonctions. Chaque infirmière, chaque infirmier devrait avoir son ol)servation.
Les renseignements que nous venons de donner, montreront à tous ceux qui n'ont pas de parti ;'ris. que l'enseignement des Ecoles a un caractère tout à fait pratique que les efforts de vos maîtres, de vos maîtresses tendent à vous mettre en mesure de connaître à fond votre profession, de bien servir les malades.
Tenez compte des conseils que viennent de vous donner M.' Noir et M. Tinière que nous remercions de ses bonnes paroles à not'^e adresse et, en toutes circonstHnces, soyez de véritables laïques, des serviteurs dévoués de la République
Discours prononcé à la distribution des prix de rÉcole de la Pitié.
(-20 juillet 1903.)
Mesdames, Messieurs,
Suivant l'habitude nous allons vous résumer tout d'abord l'histoire de l'Ecole d'infirmiers et d'infirmières de la Pitié, puis nous vous cxposero-^s quelques considérations générales, relatives à l'enseignement professionnel.
Ici, de même qu'à Bicétre, à la Salpétrière et à Lariboisière, une école primnire est annexée à ïécole professionnelle.
Les cours primaires ont commencé le 8 octobre 1902. Pendant les mois de janvier, février et mars l'instituteur M. Gallix et l'instilutricc M'"^ Clément ont donné aux élèves qu'ils devaient jjrésenter au certificat d'études des leçons supplémentaires qui duraient de 8 à 10 heures du soir. Au début, les élèves étaient au nombre de 43 : 28 femmes et 15 hommes. A la fin de mars, ce nombre était réduit à 17:7 femmes et 10 hommes. 3 femmes et 7 hommes, présentés au cerlificat d'études, ont été reçus.
Ce résultat fait honneur au maitre et à la maîtresse des cours auxquels nous sommes heureux d'adresser nos félicitations et dont nous signalons les services exceptionnels à l'Administration. Il est à regretter que les infirmières n'aient pas mis plus d'empressement à profiler des moyens de s'instruire qui sont mis à leur disposition, alors que les places s'oiïrcnl, à elles, de plus en plus nombreuses. Aussi demandons-nous à 1 Administration de perfectionner l'organisation des cours primaires et d'obliger toutes celles
qui n'ont pas leur certificat d'études à les suivre régulièrement, ici et partout.
L'École primsiire de la Pitié, due à l'initiative de M. JoLY, a été ouverte !e 8 décembre 1898. Elle a obtenu jusqu'à ce jour 39 certificats d'études.
Nous croyons devoir donner quelques détails statistiques sur les cours primaires institués dans quelques hôpitaux. A l'hôpital de Berck fM"* Jeanne Guillaumin), 9 certificats d'études; — Aux Enfants-malades par suite, sans doute, du recrutement défectueux du personnel, aucune infirmière n'a été en mesure d'être présentée à l'examen. — A l'hôpital Tenon (M"'^ Dubourg), un infirmier et 6 infirmières ont été reçus. Aux Enfants-assistés et à l'annexe de Thiais, sept infirmières ont eu leur certificat d'études. Les cours sont faits depuis longtemps par M"*^ Glais, qui a reçu les palmes académii|ues en janvier dernier, juste récompense de ses longs et dévoués services, et, plus récemment par M"'' Guillaume. Rappelons que Bicétre a obtenu 10 certificats d'études, la Salpêtrière 10, Lariboisière 12 (1), soit au total 65 pour 1903.
h'enseignemejit professionnel a été fait régulièrement, suivant le programme, perfectionné chaque année par tous vos maîtres, qui sont restés les mômes que durant l'année précédente. Il a été complété, ainsi que cela a lieu depuis 1899 par le cours de massage de M. le D"" de Frumerie, par les exercices de gynécologie, faits dans le service de notre ami M. le professeur Pozzi à l'hôpital Broca, par MM. les D""* BEAUSSEXATct Jayle. Enfin par des conférences de M. le D'" Cornet sur les sigries de la mort, sur les différents modes de sépultures et le rôle de l'infirmière et en cas de décès ; par ^I. Laurexs sur les dangers de l'alcoolisme, par M. le D"" Poulabd sur les maladies des yeux et sur le rôle de Vinfirmière dans leur traitement. De plus, M. Poulard a fait une revision générale, avec projeciions, de son cours de physiologie.
(1) En neuf ans, M""" Obin charg-ée principalement de l'école primaire a fait avoir 126 certificats d'étude.
Le nombre des inscriptions en 1902-1903 a été de 282 :
Femmes.
Elèves libres 60 \
Infirmières de la Pitié 42 | 179
Infirmières des Établissements. . . 77 )
Hommes.
Elèves libres {[ \
Infirmiers de la Pitié 37 | 103
Infirmiers des Établissements 55 )
Aux dernières leçons, à la fin de juin, il restait 126 élèves ainsi repartis :
Femmes. \
Élèves libres 35 \
Infirmières de la Pitié 22 1 94
Infirmières des Établissements . . 37 /
Hommes.
Élèves libres 2 ^,
Infirmiers delà Pitié 17 [ 32
Inlirmiers des Etablissements. ... 13 )
Les exercices pniliques ont été faits pour la médecine par INl"'' JouANETAUD, survcillanle, pour la chirurgie par M"^ L4UD1N, surveilhinle. pour ïenimaillolement et les soins à donner aux femmes en couches, à titre gracieux, par M""" CHINE.A.U. sage-femme en chef de la Pitié; pour les ventouses par M. Thévenot, suppléant et M""= Godeaut, 1''^ infirmière; pour les baiiis et les douches, par M. Gobil-
LOT et >!'"•= POUJOL.
Les exercices pvaticiues de médecine ont commencé le G octobre et ont été faits régulièrement trois fois par semaine jusqu'au 13 juillet. Il y a eu 120 leçons, plus quelques séances de récapitulation générale et sur la préparation et le mode de fonctionnement des appareils électriques. Lct: élèves libres et un certain nombre d infirmières ont été très exactes et ont montré une grande application. La plupart des premières ont assisté aux visites des médecins et
des chirurgiens de la JMaison, que nous ne saurions trop remercier de leur concours.
Les exercices pratiques de petite chirurgie et de bail' dages ont commencé le 8 octobre et se sont terminés le 11 juillet. 120 séances régulières et 20 supplémentaires.
Les exercices praticpies d'accouchement ont été l'objet de huit leçons. De [)Ius, M'"*" Chixeau a pris les élèves par groupes de trois ou quaire dans son service, deux fois par jour, pour leur faire donner elles-mêmes les soins aux lemmes en couches et aux enfants nouveaunés et pour leur m )ntrer les instruments usit s en obstétrique. Cet enseignement, qui com,)lète le cours de M. le D'' DuBRiSAV, fait avec les plus grandes précautions, n'a aucun inconvénient pour les accouchées et est d'une grande utilité pour les élèves.
Les leçons de bains, de douches, de pose des ventouses sèches ou scarifiées, d'application des sangsues ont continué comme par le passé. Nous avons fait venir à Bicêtre la baigneuse, déjà venue en 1902, le nouveau baigneur qui. veilleur, a été chargé inopinément du service balnéohydrothérapique, alisolumeut ignorant de sa tâche. Tous deux ont assisté à nos leçons de douches, en ont administré un grand nombre et ont été mis ainsi en état de rendre service aux malades, au lieu de leur être nuisibles par des douches mal données. Les leçons de bains cl de dou~ elles doivent être faites durant toute Vaniiée scolaire.
Tous et toutes ont apporté un grand zèle dans la partie respective de I en: eignement qui leur est confiée. Les cours pratiques, ont eu lieu tous les jours sauf le dimanche.
Cette école est fré({uentée non seulement par le personnel de la Pitié, mais aussi par des infirmiers et infirmières d'autres établissements. En raison de l'éloignement, il est difficile de les faire venir régulièrement aux exercices pratiques. Il en résulte, d'ailleurs, pour eux, fatigue et dépenses. Afin d'obvier à ces inconvénients, nous avons demandé à l'Administration d'instituer des cours pratiques
auxiliaires h la Charité, à Tenon, à Necker et à Cochin, en invitant toutefois les élèves de ces hôpitaux à assister ici, en juin, aux exercices de leur école, en vue d'être mieux préparés à subir l'examen final. Voici quelques renseigncmonls sommaires sur ces cours auxiliaires.
A la ChariU'i (M"" Filet), ils ont eu lieu trois fois par semaine, pendant une heure d'octobre à la fin d'avril, puis pendant deux heures du 1" mai à la fin de juin. 40 élèves y assistaient au début. Ils se sont réduits progressivement à 13 dont 5 très assidues.
A l'hôpital Tenon, M"'' Maffev s'est conformée le plus possible aux leçons-Lypes, suivant le programme de l'école de la Salpètrière. En voici le résumé qu'elle nous a donné :
Les exercices pratiques ont été faits chaque semaine selon la formule prescrite par vous : soins à donner aux malades à leur entrée à l'hôpital. — Manière de nettoyer et préparer le lit. dévêtir le malade, le baigner, température, examens des urines, etc.. — Manière de prendre un malade ayant une fracture des membres. — Préparation d'appareils pour fracture des membres supérieurs ou inférieurs, bassin. — Préparation d'un lit pour une malade atteinte d'une hémorrhagie abondante; glace, tamponnement, injection sous-cutanée d'ergotine, etc..
Apprêt de la salle d'opérations, pour opérations diverses, par exemple une hernie étranglée. — Des instruments ; stérilisation des divers appareils. — Linge et oljjets qui doivent servir aux pansements. Fonctionnement des appareils Potain, Richardson, thermocautère. — Sondes de toute espèces. — Lavage de l'estomac ; fonctionnement du tube Faucher. Apprêts nécessaires en cas d'empoisonnement par substances corrosives et autres.
Manière de faire les cataplasmes simples et composés, lavements, injections vaginales, auriculaires, nasales. Injections sous-cutanées, précautions à prendre selon la substance. — Soms à donner aux yeux; collyres.
Médicaments : administration, dangers et précautions à prendre envers les malades et les infirmières.
•Linges à pansements, gazes, cotons, taffetas divers,
matiièra de stériliser les substances et objets servant aux pansements et opérations, manière de les présenter au chef. — Bandeset leur application.
Cathétérisme, manière de stériliser ces objets. — Importance de la propreté c\cessive dans ces sortes de soins. — Pose des ventouses, des sangsues. — Bains, douches.
Les cours se terminaient chaque fois par les pansements divers à faire dans les salles.
A riiôpital Nocher, les cours auxiliaires sonl faits par M'"* HuMBERT, aidée de M. Artreux et do M. Duboret. Voici la note de iM""" Humbert :
Pendant la période des cours pratiques à l'hôpital Necker, il a été donné l'explication des linges et gazes, etc., à pansements, leur emploi, la manière de les désinfecter et stériliser, la manière de prendre les températures, de secouer le thermomètre, combien il y a de façons de prendre la température^ désinfection du thermomètre, reconnaître si le thermomètre est bon, différence du thermomètre maxima et minima.
Admini>tration des lavements simples et nutritifs ; — préparatifs pour examen d'urine, comment on donne une injection vaginale, comment on procède pour le cathétérisme de l'urèthre, les soins de propreté nécessaires avant et après avoir sondé la malade, désinfection delà sonde, comment on prépare une malade pour opération de gj'nécologie ou une opération de chirurgie générale, comment l'on rase. Désinfection des mains, des rasoirs, des objets de literie après maladie contagieuse. Explication des objets et préparation pour une saignée, le rôle de l'infirmière après et pendant la saignée. (Jomment on couche un blessé, un opéré, un brûlé; les soins à prendre pour préserver la literie quand ce sont des pansements qui suintent, comment on préserve les malades des escharres, comment on les lave quand elles en ont, comment on les place sur ronds en caoutchouc, matelas d'eau, etc.
Quand les malades ont des appareils plâtrés ou des compressions ou opérations, comme résection de genou, les précautions à prendre, surveiller le membre pour qu'il ne se refroidisse pas.
Désinfection des instruments, cuvettes et objets de pansements, préparation des instruments pour curetage, examen vaginal, etc..
■ Vpiî-iroils divers; appar -il Potain. comment il fonctionne, .^ornaient on le désinfecte, ce qu'il faut préparer pour une ponelion.
Comment on monte le thermo-cautère, précaution à prendre pour l'allumer et l'éteindre afin de ne pas l'abimer ; lepulvéris;it;'ur, comment on W pri-parc, ses dangers, les précautions à prendre pour préserver la literie quand on pulvérise une malade qui est au lit et pié>erver la malade elle-même.
Reconnaissance do tous les instrument employés pour
opérations chirurgicales et gynécologiques.
B; r!'l;ic"r=:, manière de rouler les bandes, cxplu'ation sur le
initial dos bandes. Comment on fait une injection
do séruin. désinfection de l'endroit où l'on pique
• lication du collodion après, soins à prendre pour
i sous-cutanées de morphine, caféine, ergoiine,
' i c:>lomac. Explications sur les a pareils plâtrés et
Conunent il faut tout préparer, les précautions de i in;u-i)iiere ouand 'ine malade a des hémorragies vaginales ou autres op. attendant l'arrivée du médecin. — En plus, (ira tiques qui sont indiqués dans le cours de la e f ui nous a ^ervi de guide.
AI. Aia^REUX a fait 28 leçons sur la petite pharmacie. Lé maximum de ses élèves a été de 14. Ce nombre est l)icn minime par rapport à celui des élèves qui devraient assister à ces cours (Necker, Enfants-malades et Laennec).
A Cocliiii, 80 leçons régulières, plus 20 su|)plémentaires pour les élèves en mesure d'avoir leur diplôme. 82 élèves 7 ont assiste avec une grande assiduité. Ils se répartissaicnt a.insi :
Infirmières. Infirmiers.
Cuchin 49 17
Enfants assisté;- 4 »
Maternité H »
C'est à Cochin que les cours auxiliaires ont donné les meilleurs résuliats C'est là qu'ils ont répondu complètement à nos désirs. Le mérite en revient à M'"'' lîoissoN, justement récompensée pour son zèle, son activité, son
dévouement, parles palmes d'ofFicier d'académie, — et au directeur de la maison, vieil ami des Ecoles.
Ainsi qu'on le voit par les renseignements qui précèdent il y a des diversités très grandes entre ces différents cours, faits dans un hôpital avec beaucoup de soin, ailleurs avec une certaine nonchalance. Bien des fois nous avons signalé à l'Administration la nécessite d'obliger les infirmiers et infirmières à suivre obligatoirement ces exercices pratiques. Nous n'avons pas réussi, jusqu'ici, dans nos réclamations. Nous le regrettons vivement car si cette obligation, si justifiée, avait été imposée, un plus grand nombre dinfirmières auraient bénéficié de l'enseignement et auraient grossi le chiffre des diplômées.
Nous insistons de nouveau pour que tous les iniirmiers et infirmières de la région des hôpitaux où'se font ces cours auxiliaires soient astreints à suivre très régulièrement ces exercices pratiques. On ne conçoit pas qu'il y ait une hésitation à cet égard. L'intérêt des malades, qui prime tout, commande que l'on ne soit jias un jour sans mettre lei^ infirmiers et les infirmières en mesure de leur donner des soins intelligents.
Il conviendrait aussi que toutes les surveillantes diplômées, qui ont bénéficié de l'enseignement et de lalaïcisation contribuassent largement et fraternellement à l'instructoin professionnelle des agents sous leurs ordres. Nous faisons de nouveau appel à leur concours quotidien. En agissant ainsi, elles feront acte de solidarité.
Les examens pratiques ont été subis par 120 élèves soit, 10 de plus qu'en 1901-02.
Infirmières de la Pitié 19
Infirmiers — IG
Infirmièi'Bs des établissements 43
Infirmiers — 16
Elèves libres (femmes) 34
Elèves libres (hommes) .- 2
Total 130
Nous profitons de notre assistance constante à ces examens pour relever les certificats, brevets, et diplômes que possèdent les élèves de la Pitié. Nous avons constate que cinq ontlebrevet supérieur, 8 1e brevet élémentaire, un le certificat d'é udes supérieures. 68 le certificat d'études, soit au total 8'2, chilïre upérieur de 10 à celui de 1901-1902. D'où il suit que le niveau de ri/is/rucfio77 primaire de nos élèves s'élève d année en année. Nous pouvons ajouter qu'il en est de même dans les autres écîles. Nous insisterons sur ce fait à la distribution des diplâmrs, h la Salpêtrière.
Nous avons condensé dans un très suggestif tal^'eau les résultats de l'année au point de vue de l'enseignement professionnel.
Femmes.
Elèves ayant passé Nombre de diploles examens prnti- mes obtenus par qiics. catégories.
Élèves libres 34 j 33 )
Infirmière.^ de la Pitié 19 [ 96 16 > 76
Intinu''^-^ des Etablissements. iS ) 21 )
Hommes.
Élèves libres 2 ] 1
Infirmières de la Pillé 16 > 3i 8
Infirm'"*^^ des Etablissements. 16 ) 12
Au début de l'année scolaire, il y a eu 135 élèves inscrits. Plus tard ce cluffre s"est élevé à 282. 130 ont subi l'examen pratique, 97 seulement ont obtenu le diplôme. Ces éliminations successives d('monlfent péremptoirement que n'a pas le diplôme qui veut, fomme certains le prétendent, et ({u'il n'est accordé qu'aux élèv'cs qui ont fait des efforts sérieux et prolongés.
Le nombre total des diptnrnés de la Pitié depuis 5883
s'élève à 1887. Depuis le 1" juillet 1902 jusqu'au 30 juin 1903 ont eu lieu (i pi'omotions
Deux infirmiers et infirmières ont été promus infirmier et infirmier de 1<='" classe.
Une suppl aute a été promue surveillante de 4« classe.
Deux le""»^» iniirmicres ont été nommées surveillantes de 5® classe.
En conformité de la très juste mesure prise par l'Administration, sur nos réclamations p.-rsistantes, mesure qui ne devrait plus comporter d'exception, toutes les promotions de la Pitié ont eu lieu en faveur d'agents diplômés. II y va d'ailleurs de l'intérêt môme de l'Administration. En exigeant le diplôme, consécration des connaissances professionnelles, pour les fonctions d'infirmières gradées, l'Administration fait passer lintérêt des malades avant les recommandations incompétentes souvent, parfois non justifiées. La justice pour tons a pour conséquence le respect de l'Administration, la confiance de son personnel. Donc pus de nomination de faveur.
Le caractère tout pratique d' l'enspignement professionnel ressort pour toute personne de bonne foi, desren geignements que nous venons, de donner. Il ne faut pas oublier que les infirmières de la Pilié sont en fonction dans leurs salles, du matin au sur; qu'elles p rticipent à tout, lavent, nelioïent. torcJient les malades; font tous les pansements toutes les petites opérations, indiqués par les médecins : lavements, injections, ventouses, vésicatoires, prise de la température, bains, etc., ce qui complète l'enseignement professionnel.
Il en est de même pour les infirmières des autres hôpitaux dans leur service. Il conviendrait que leurs surveillantes profitent de toutes les circonstancespour leur donner de^ conseils. Et il faudrait que, dans les quati^e établissements-écoles, toutes les infi niières soient changées de service tous les mois ou tous les deux mois : médecine, chirurgie, accouchements, aliénés, services généraux, etc. En un mot il faut organiser un roulement
régulier, comme nous le réclamons depuis une vingtaine d'années et comme larecomniandé le président du Conseil des ministres, M. Combes, dans sa circulaire, dont j'ai fait donner lecture dans les cours primaires et extrait plusieurs dictées pour les cours primaires annexés aux Écoles professionnelles.
L'enseignement pratique est complété pour les élèves libres par l'assistance aux visites, aux consultations des médecins et des chirurgiens : elles font là un starje, pour lequel il serait peut-être bon de fixer une durée minima. Ceci me fait souvenir que je dois rappeler à tous nos élèves libres qu'il existe à la Pitié, pout elles, anciennes et nouvelles, un Registre où nous conseillons à celles qui veulent exercer le métier de gardes-malades, de se faire inscrire, afin que les familles, les médecins de la ville puissent trouver ici, rapidement, les infirmières dont ils peuvent avoir besoin. Nous cherchons ainsi à faire ({ue l'Administration rendent service à la population parisienne, n'osant aller jus"{u"à demander quelles fournissent elles-mêmes, comme cela se fait à Londres et ailleurs, des gardes-malades aux familles.
Les Écoles d'infirmières sont publiques^ gratuites, ouvertes à toutes les persoïines de bonne volonté : c'est une œuvre absolument démocratique, comme il convient sous un gouvernement républic;iin. Le nombre des élèves est illimité : s'il augmente, l'Administration devra créer un nouveau centre d'enseignement.
D'ailleurs, les infirmières et les élèves libres peuvent lui fournir un bon personnel pour les fonctions de visiteuses, de surveillantes des crèches, des dispensaires, pour tous les postes où il y a contact avec les malades. Elles peuvent aussi se mettre à la disposition de M. le ministre de l'Intérieur soit pour hi laïcisation des établissements nationaux de bienfaisance, soit pour la laïcisation des établissements départementaux ou communaux. Rien n'est plus facile quo de trouver tout le personnel laïque nécessaire à la condition de n'apporter aucune entrave à l'admission aux cours des Ecoles, de donner un
traitement convenable (1) au personnel, do créer partouî; des pensions de repos ou tles retraites en tenant compte des années de service passées dans les établissements publics de toute catégorie.
En répondant à mon appel, en suivant les conseils que vous donnent vos maîtres, que M. le Président vient de vous donner, vous contribuerez au progrès de la Laïcisation, et partant à la défense el à l'affermissement de la République.
(1) Nous avons démontré par de nombreux exemples que l'on pouvait, en général, remplacer trois religieuses par deux laïques. D'où il suit que si le traitement des laïques est supérieur à celui des religieuses, il est compensé par Téconomio réalisée sur la nourriture et les avantages en nature. Avec les religieuses, il y a souvent une série d'aides, d'anciennes orphelines qu'on ne paie pas ou peu, mais qu'on nourrit, alors qu'elles pourraient être placées dehors. N'oublions pas les convalescents maintenus trop longtemps. (B.)
Discours prononcé à la distribution des prix de rÉcole de Lariboisière.
(ÎT juillet 11)0;^)
Monsieur le président, Mesdames, Messieurs.
Le nombre des personnes qui contestent l'utilité, la nécessité de l'instruction professionnelle des Infirmiers et Infirmières paraitenfin aller en diminuant dans notre pays. Tel, qui semblait en être un adversaire irréductible, mieux renseigné sans doute, s'incline devant les faits et devient peu à peu partisan des Ecoles. Et cependant il s'agit là d'une institution déjà ])ien ancienne, au moins à l'étranger.
En effet c'est en 1798 que le docteur Valentin Seaman a fait un cours suivi et méthodique aux Infirmières de l'hôpital de New- York.
Le pasteur Fiedner a créé en Allemagne, en I83G, la première école pour l'instruction des personnes qui se destinent à la profession d'infirmiers et d'infirmières.
En Angleterre, la première personne qui eut l'idée d'instituer un enseignement pour les gardes malades fut, en 1840, la célèbre malade Fry. A partir de là, c'est- à-dire de 18i0, il s'est crée en Angleterre un certain nombre d'Ecoles d'Infirmières.
Enfin, en 1860, Miss Nigthingale a fondé l'école de l'Hôpital Saint-Thomas de Londres et, à la suite de la campagne ardente qu'elle fit, les éoles d'Infirmières se sont rapidement multipliées en Angleterre.
^ Aujourd hui il en existe aussi un grand nombre aux Etats-Unis, dans les pays Scandinaves, en Allemagne, etc. Dès avant 1870, pour des raisons que nous avons souvent
exposées, nous avons signalé la nécessité de créer des écoles semblables dans notre pays.
En 1875, nous avons fait déposer au Conseil municipal par notre ami Talardier, un vœu demandant que, p -r les soins de la Société médicale des hôpitaux de Paris, il soit organisé un enseignement professionnel pour les infirmiers et infirmières «les hôpitaux et hospices. Ce vœu fut renvoyé à la Commission d'Assistance publique. Le rapporteur désigné oublia de s'acquitter de sa tâche.
En 1876 et 1877, seul ou avec Talandier et de Boyer, nous avons analysé longuement dans le Progrès médicaU un grand nombre de travaux publiés en Angleterre (1) en particulier.c^eux de Florence Nigthingaie que l'an dernier on a semblé découvrir. Bien des fois, pourtant, dans nos discours, nous avons luirlé de son œuvre à l'appui de ce que nous entreprenions en France. Bien des fois aussi, nous avons donné en dictées des fragments de ses publications.
En 1877, sur notre initiative, le Conseil municipal vote la création des Ecoles.
Le but, selon les fondateurs des Ecoles, le Conseil municipal et nous, rappelons-le puis(ju'on semble l'oublier, a été d'instruire en vue de leur profession, les infirmiers et les infirmières des hôpitaux, sans distinction, les gardemalades de la Ville, les mères de familles de bonne volonté. En délinitive, pour toutes, infirmières des hôpitaux, f'ives libres.
En 1878, le 1''' avril, a eu lieu l'ouverture de l'Ecole de la Salpétrière; en mai de la même année, celle de Bicêtre; en mai 1881, celle de la Pitié; en décembre 1894, c<-Ile de Lariboisière. Plus tard ont été ouvertes successivement les écoles départementales des cinq asiles d'aliénés de la Seine.
En voulant que ces écoles soient ouvertes à tout le monde, gratuitement, sans restriction, le Conseil municipal et nous, avons voulu faire une œuvre démycratique.
(1) Entre autres les manuels du D' Steele, de M""» Veitch, de M"* Florence Lees, etc.
Les ôl6vos ont ro'pondii à notre appel, d'année en année plus noni])reuses. En 191)2-1903. 165 ont suivi régulièrement li-s cours, fait les compositions, assisté aux exercices pratiques et subi l'examen final.
Les Écoles ont donc rendu des services non seulement aux malades des Hôpitaux mais encore aux malades de la ville. Il convient donc, et nou.s y insistons, qu'elles restent ouvertes à toutes le^ personnes de hf)nne volonté.
L'alTliience des élèves aux cours, si ellecontinuecommc nous l'espérons, rendra nécessaire la création d'une .5" école L'IIôtel-Dieu laïcisé, Beaujon ou les Enfants-Malades, sembleraient tout indiqués.
JMus nombreuses seront les élèves des Ecoles, plus se répandra le désir d'apprendre à donner des soins intelligents aux malades et aux blessés, plus l'Administration aura le choix pour le recrutement de son personnel.
La présence des élèves /i6res doit exciter l'émulation de nos infirmières qui, en raison de leurs services, h égalité de connaissances primaires et professionnelles, devraient avoir pour toutes les places, dans les hôpitaux et en dehors, la préférence de l'Administration.
Au fur et à mesure des améliorations réalisées, le recrutement devient plus facile. Mais les candidates ne doivent pas perdre de vue qu'elles auront à donner aux malades, elles-mêmes, tous les soins, même les plus répugnants et (jue pour parvenir aux grades élevés il faudra qu'elles passent par les grades inférieurs. S'il en était autrement elles ne seraient pas de véritables infirmières. Elles pourraient être des surveillantes administratives, mais elles ne seraient pas des auxiliaires des médecins, de vraies servantes des malades.
Le recrutement des infirmièi'es pourrait se faire encore dans la mesure du possible parmi les entants assistées, même pai-mi les en!anls moralement abandonnées, améliorées. L'Administration compléterait ain-i son œuvre de relèvement. Ce sont ses enfants et. remplissant envers
eux, le rôle de mère de famille, clic doit les aider et même les favoriser (!,',
Les élèves infirmiers et infirmières de Thôpilal, en contactquolidien avec les malades et les l)lessés, mettent sans cesse en pratique renseignement qui leur est donné. Autrefois l'Administration accordait aux élèves de VUnion des Femmes de Frnncela. faculté de suivre la visite des médecins et la refusait aux élèves libres de ses écoles. Dans ces dernièresannées, ellel'aaccordéc aux élèves de l\4ssoc/apour le développement de^ l'assistance aux malades et enfin aussi aux élèves des Ecoles municipales d'infirmières. Ici, durant les dernières années scolaires et surtout cette année les Elèves libres ont pu suivre- autant qu'elles l'ont voulu les visites des services de médecine et de chirurgie, le service de la crèche et la considtation et le service d'ophtlialmologie.
Aussi, est-ce avec une véritable satisfaction que nous remercions en votre nom et au nôtre, tous les chefs de service de Lariboisière de leur précieux concours. Enfin nous joignons nos félicitations à celles qui viennent d être adressées par M. le professeur Tissier aux surveillantes, professeurs des cours pratiques, aux maîtresses de l'enseignement primaire.
En terminant nous faisons appel h toutes les élèves diplômées, surtout aux élèves libres pour qu'elles se mettent à la disposition de M. Combes, Ministre de l'Intérieur, afin de l'aider à mener à bien la laïcisation des établissements nationaux de bienfaisance et les hôpitaux de province. Elles se montreront ainsi reconnaissantes envers la République.
(1) C'était aussi ropinion d'un ancien directeur de l'Assistance publique, Michel Moring. Plus tard, après l'achèvement de la laïcisation des écoles, nous comptions sur d'autres recrues, qui sont venues d'ailleurs en nombre de plus en plus grand : les jeunes femmes possédant le brevet de capacité.
Discours prononcé à la distribution des prix et des diplômes de l'École de la Salpêtrière.
(^28 juillet 1903.)
Monsieur le Directeur et cher ancien Collègue,
Il m'est 1res a'2,TéabIe de vous remercier vivement de votre appréciation si bienveillante de mon rôle dans la création des Ecoles dinfirmières et dans l'org-anisalion de l'enseignement professionnel, (jiii ont rendu facile la laïcisation des établissements bospitalicrs de Paris et aidé à la laïcisation d'hôpitaux en province. Je vous remercie aussi d'avoir cité une autre réforme : celle de l'assistance, de l'éducation et du traitement des enfants nerveux et arriérés. Permettez-moi, puisque vous m'en fournissez vous-même l'occasion, d'en remémore)' une troisième non moins importante : la création des ini'dcrins accoucheurs, la réorrj-dnisdtioii des spfvircs d'accouchement et partant une impulsion nouvelle donnée à Vensoirinement de lobstériClLie. Cette réforme qui a permis de donnm- un enseignement pratique sérieux à tous les médecins, a eu pour heureuse conséciuence de sauver un '^rand nombi-e d'existences de femmes et d'enfants. Encore une fois. M. le Directeur, merci.
Mesdames, Messieurs,
Dans nos disioiirs annuels, (|iii coni])rennpnt toujours deux parties : 1° l'hisloire de I Kcoledurantl'année scolaire, 2° le résun.ô des travaux des quatre écoles, suivi de considérations généra es portant sur les améliorations à réaliser dans l'enseignenienl ou dans la situation du personnel secondaire, — nous avons adopté un plan uniforme afin que l'Administration et le public qui s'intéresse aux questions d'assistance et d'enseignement, puissent comparer les résultats de chaque année et se rendre facilement compte des résultats obtenus.
En organisant les Ecoles d'infirmières avec le Conseil municipal et l'Administration, nous avons, forcé d'ailleurs par les circonstances, poursuivi un double but : améliorer ou donner Vinstruction primaire, donner l'enseignement professionnel.
Nous sommes entré, à la distribution des prix de la Pitié, dans des détails sur les cours primairesqu'] existent dans plusieurs hôpitaux (Enfants assistes. Enfants malades, Berck, Tenon), en plus des cours primaires annexés aux écoles d'infirmières. M. le D"" Nom à Bicêtre, M. le D'' TissiEH, àLariboisière, nous-même<à la Pitié, avons fourni des renseignements délaillés sur l'instruction primaire dans les éiablissements-écoles.
Ici, de même qu'à Bicêtre et à Lariboisière, par suite de l'insufTisance de l'instruction dune partie encore considérable des infirmières, insulfisame et souvent nullité au début, est annexée une Ecole primaire. Les cours y sont faits par des institutri<;es brevetées : M""'* Rosel (1), Cordon (2). I^atoueille (3), Tourte (4), et Mercier (5), assistées de ^I""^ Imdert (6), surveillante. Le nombre des
(1) Brevet élémentaire et certificat d'aptitudes pédagogiques.
('2) Brevet supérieur et certificat d'aptitudes pédagogicjues.
(3) Brevet élémentaire. — (i) Brevet élémentaire. — (5) Brevet élémentaire. — (G) Certificat d'études. — Toutes ont leur diplôme d'infirmière.
élèves était de 142 en octobre 1902 et de 124 en juin 1903, chiffres un peu inférieurs à ceux de l'année précédente.
Les cours ont commencé le 1*='" octobre. Dix élèves ont ol)tenu, en mars, le certilicat d'études primaires (1), ce qui porte à 9G le chiffre de ces certilicats depuis 1895. Parmi les élèves ayant eu le certificat d'études, nous tenons à mentionner particulièrement. M""' IIuc, surveillante diplômée, qui a suivi les cours |)rimaircs avec beaucoup de zèle. Félicitons-la et souhaitons qu'elle ait de nombreuses imitatrices.
La liasse des illcllrées compte encore 1 1 élèves dont 6 arrivées celte année à l'école. C'est une diminution par rapport aux années précédentes.
Espérons que grâceaux mesures prises par M. Combes, président du Conseil, dans ({uelques années, les illettrées auront complètement disparu, et que l'Administration pourra exiger, à l'entrée, le certificat d'études. Voici la statistifjuc des certificats d'éiudes :
Bicêtre
Salpêtrièrc
Pillé
Lariboisiùre ....
Enfants-assistés
Tenon
Berck
(1) Mlles Dauhacq, I^'rot, Gigaut, Guillemix, lire. Lacomjse, Masson, JIkhlette (Anna), Merlette (Jeanne), et liuvœx.
(,2) Depuis 188i ; — (3) Depuis 189-2 : — (i) Depuis 189-2; — (5) Depuis 189:}; — (f.) Depuis 1891 ; — (7) Depuis 1887 ; — (8) Depuis 189i. ^'oi(•i d'après rinstitutrice, M"° Guillaumin la statistique année par année : 189'i, 10 ; — 1895, 5 ; — 1890, 10 ; — 1897, 9 ; — 1898, G ; — 1899, 1.3; — 1900, 7; — 1901, i; — 190'2, i; — 1903, 9. De plus, M"° Guillaumin a fait obtenir le brevet de capacité à deux infirmières, M"" I.andrieu et Née qui toutes deux, depuis, ont rempli les fonctions d'institutrices à l'hôpital de Berck.
Certificats
Total des
d'études.
certificats d't^tudes
de l'Ecole.
iO
il (4)
Cetfeannexe des écoles professionnelles donne dcsrésultats considérables au point de vue de l'instruction primaire, résultais plus grands que ceux qui ressortent du nombre des certificats, car ce n'est que longtemps après le fonctionnement des cours primaires que nous avons demandé aux maîtres et aux maîtresses d'écoles de l'aire sanctionner leur enseignement par l'examen du certificat d'études. C'est ainsi qu'à la Salpétrière, M"*^ Nicolle, par ex-ès de modestic, n'a consenti à répondre à nos désirs qu'en 189v. Ces résultats, répéterons-nous encore une fois, justifient l'idée que nous avons eu de créer des cours primaires à Bicêtre et à la Salpétrière, dès l'oiigine, et ensuite de demander à l'Administration d'en créer partout où elle avait des instituteurs et des institutrices. Notre participation s'est manifestée surtout par l'introduction, dans ces cours, de Vensei- (incrnent professionnel sous différentes formes : lecture du Manuelde l infirmière, lecture de latraduction de l'anglais d'un Manuel de l'infirmière, copiée par les eijfants des écoles de Bicèlrc et de la Salpétrière, remplaçant la lecture d'un manuscrit quelconque, dictées professionnelles, dont nous remettons chaque année un exemplaire h M. le Directeur de l'Vssistance publique. Nous préparons ainsi, dès l'école primaire, les infirmières peu instruites, à recevoir plus elUcacemcnt, le moment venu, l'enseignement professionnel. ]M. le D'' Noir a donné le texte des dictées de 1902- 1903 à la distribution des prix de Bicêlre. Nous nous contenterons de rappeler qu'elles portent sur les conditions à remplir pour l'obtention du diplôme, sur les devoirs du personnel, sur les accidents qui surviennent dans les divers établissements ou en ville et les moyens de les éviter, sur des questions professionnelles, etc. En un mot, jjar tous les moyens possibles, nous essayons de faire pénétrer l'enseignement professionnel dans l'esprit des élèves.
h' enseignement professionnel a été fait conformément au programme adopté par l'Administration, révisé chaque année par nous et par tous vos professeurs qui sont restés les mêmes durant celte année. Depuis 1899, au
prog-ranime ancien, avec l'assentiment de l'Arlministration, nous avons ajouté un cours de massage qui, jusqu'à nouvel ordre, n'entre pas dans les conditions pour robtenlion du diidônie, mais qui n'en a pas moins un g-rand intérêt pour vous et mérite d'être régulièrement suivi.
Les exercices prallciues ont été faits par 'M"^"- BoissiÈRE et Jannon, avec l'aide de ^I"'' Dumont et de M""^ Nénv.
Nous ne lirons pas les rapports sur ces cours qui nous ont été remis par^I""^' Boissiép.e et Jannox, on les trouvera dans le Palmarès. Nous nous bornerons à dire qu'ils ont lieu tous les jours du commencement à la fin de l'année scolaire; que les élèves y viennent par séries ; qu'ils portent sur tous les objets de pansement, sur les instrumerds de chirurgie, sur les médicaments usuels avec l'indication des i>rccautions minutieuses à prendre pour éviter les accidents, sur toutes les petites opérations confiées aux infirmières ; (juils sont complétés par des pansements au lit des malades faits parles élèves sous l'œil des surveillantes (pose des ventouses, des sangsues, prise de la température,' injections sous-cutanées, etc.) ; que toutes les élèves sont intei-rogées à chaque séance. Nous ajouterons encore que les élèves, à tour de rôle, passent un certain nombre de jours à l'Infirmerie générale, à la cuisine, à la lingerie, car nous avons toujours pensé qu'une infirmière parfaite devait connaître tous les services dun hôpital.
Vous avez assisté un insiant à l'un des cours pratiques, ]\r. le Directeur, et vous avez pu avoir une idée de leur importance et de la façon habile, intelligente dont ils sont faits.
Les médecins et les chirurgiens des établissements-éco» les ont témoigné de l'intérêt qu'ils portent à l'enseignement professionnel en autorisant gracieusement les élèves libres à assistera leurs visite- el beaucoup ont eu la générosité de ])arliciperaux récompenses qui sont données.
M. le I)'" Mallet. médecin du dispensaire de la rue Jeûner, a bien voulu autoriser, par séries, les élèves libres de l'école de la Salpôtricrc à assister à ses consultations et à
collaborer aux pansements. 19 élèves en ont profité. Ce serait une excellente mesure, M. le Directeur, d'autoriser et d'encourager les médecins des autres dispensaires à recevoir nos élèves des autres écoles.
A nos collègues des hôpitaux et à M. le D'" Malletuous adre?sons, en votre nom, Mesdames, nos plus sincères remerciements. C'est avec leur collaboration à tous, avec l'aide des internes que nous pourrons faire un enseignement professionnel aussi complet et aussi pratique que possible : c'est dire que cet enseignement devrait être fait dans tous les hôpitaux.
Mme Grady, surveillante, ancienne maîtresse des cours pratiques de l'Ecole de la Pitié, est chargée de la surveillance des élèves pendant les cours à ramphithéâtre et les compositions et des relevés des présences et des alisences. Elle s'acquitte de sa mission délicate avec un grand tact et une rigoureuse exactitude.
Cette année, comme auparavant, nous avons fait venir aux cours pratiques de la Salpêtrière les maîtresses des cours des autres écoles et des cours auxiliaires afin de donner une plus grande uniformité à cet enseignement Nous vous demandons dès maintenant, M. le Directeur, de renouveler celte expérience. Toutes les maîtresses, les élèves et les professeurs, — - qui ont bien voulu y assister — n'ont eu qu'à se louer de ces répétitions générales.
Les examens pratiques ont été subis par 140 élèves :
Surveillante 1
Infirmières de la Salpêtrière 06
Infirmières des Hôpitaux 35
Infirmier l
Élèves libres 37
Total 14Ô
Parmi ces élèves 4 ont le brevet supérieur (1), 9 ont le
(1) Mmes Delpcut, Gautier, Lebard, Le Peltier. (Élèves libres.) Écoles d'Infirmières, 1902-1903. 25
brevet élémentaire (1), 1 a le brevet d'herboriste (2), 4Gont le ccrlificat d'études (3), 2 ont le certificat complémentaire (4).
102 diplômes ont été conquis celte année :
Salpôtrière 'f^^
Hôpitaux 31
Élèves libres 36
Total m
Nous relevons parmi les élèves libres diplômées cette année à la Salpêtrière les noms de : W'' Bonnange, Dutartre, Chabancl, Gautier, née Le Peltier, Ilamard et Le Peltier, religieuses hospitalières de la ^Maison de santé du D' Péan, M'"'' Lcbard, surveillante de l'infirmerie de l'École Normale supérieure, M"''' Géminet et Godinot, surveillantes de crèches, pour les citer en exemple à celles de leurs collègues des autres établissements non encore pourvues du diplôme.
Les promotions depuis le l'"' juillet 1902 jusqu'au 30 juin 1903 ont été les suivantes :
4 sous-surveillantes ont été promues survcillatites. 9 suppléantes ont été promues sous-surveillantes. 10 l*""*-'^ infirmières ont été promues suppléantes. 1 est entrée directement comme suppléante. 8 infirmières ont été promues l"""' infirmières. 1 infirmier a été promu 1'^'' infirmier.
(1; :Mines Dreptin. Géininct, Giraïul, Grabkowska, Fol, Maillard, Montaf^ny, (Élèves libres). Engcl (Broca), Née (Salpêtrière).
{2} lime Clouct, (Élève libre).
(3) Mines Boissière, Chassagnon, Darracq, Enjolvin, Frot, Guil- Icniain, Jégou, Lacombe, Lcflaniant, Masson, Merlette (Anna), [Mei'lcttc (Jeanne), Pasquiou, Ruvoën Anna, (Salpêtrière), Mmes Buultct, Cliabcrt. Grosniangin, Gasnier, Gigault, Kibler, I.abessc. I.cbassard, Lcy, Ligniez, Omnès, Ozou, Olivier, Saint-Joirc, Sullice, Ti-ianon, (Hôpitaux), Mnics Bonnange, Coze, Desbonles, Kgly, Gauly, Godinot, Laurent, Lcsi)rif, Piaccntini, Pacalin, Paulct, Ropion, Wolfstirn, Vidaillct.
(')) Mnics Poncelet, Godinot.
Là se termine ce que nous avions à dire de l'Ecole de la. Salpètrière, nous abordons maintenant la seconde partie de notre tâche. (3omme d'haljitude, nous profitons de la distribution des diplômes qui a lieu après la distribution des prix aux élèves de l'Ecole de la Salpètrière, aux élèves des quatre écoles, pour émettre quelques considérations générales intéressant le corps tout entier des infirmiers et des infirmières.
L'un des griefs, répéterons-nous, qu'on a contre vous, est tiré de votre instabilité et des rnutatiotis trop fréquentes qui se produisent dans les hôpitaux. En généralisant cette accusation, on se trompe. En effet, il est une partie du personnel secondaire qui reste fermement attachée à ses fonctions. Ce sont les sous-employés : surveillantes, sous-surveillantes, suppl;éantes auxquelles il convient d'ajouter les 1*^'" infirmières. Cette élite du personnel est, à cet égard, exempte de tout reproche. Même constatation pour les sous-employés Malheureusement, il n'en est pas de même des infirmiers et des infirmières.
Voici, à titre de renseignement, les mutations des infirmiers et infirmières, qui se sont produites dans les quatre établissements-ccoles du l^"" juillet 1902 au 30 juin 1903.
Hospice de Bicètre
ïl. F.
Partis sur leur demande 88 26
Partis dans d'autres hôpitaux 15 D
Refusés par rAdministration 13 »
Admis au repos 3 »
Causes diverses 63 18
Total 182 53
Hospice de la Salpètrière
Partis sur leur demande 3 44
Partis dans d'autres hôpitaux » 38
A reporter 3 82
Report 3 82
Partis par avancement » 8
Refusés par l'Administration » »
Passés dans le service des malades externes » 5
Admis au repos » 14
Hôpital de la Pitié
Refusés par l'Administration
Ivresse
Néglii»"ence ou incapacité
Grossièreté envers les malades
Mauvais traitements envers les malades.
Mauvaise conduite
Sur leur demande, bons serviteurs
Abandon de service
Partis dans d'autres établissements
Refus de service
Total 50 30
Hôpital de la Lariboisiére
Refusés par l'Administration
Ivresse
Négligence ou incapacité
(Irossiéreté envers les malades
Mauvais traitements envers les malades
Mauvaise conduite
Sur leur demande. Bons serviteurs
Abandon de service '
Partis dans d'autres établissements
Refus de service
Total 81 32
Hôpital de l'Hotel-Dieu
Refus de service, mauvais service et
abandon de service
Légèreté de conduite
Intempérance
Service militaire
Partis sur leur demande
Suppressions d'emploi
Décédés
Admis au repos
Passages dans d'autres hôpitaux
Refusés par l'Administration
Malades
Total 80 39
Les mutations qui avaient été en bloc de 609 en 1901-1902, sont descendues à. 540 en 1902-1903. Bien que ramélioration de ce chef ne soit pas aussi accusée que nous le désirons, elle méritait néammoins détre signalée.
Les examens pratiques ont été subis cette année par 422 élèves : Bicêtre, 56; — Pitié, 130; — Salpêtrière, 140; — Lariboisière, 90. Pour chacune des quatre écoles, nous avons dressé la liste de ceux qui possèdent un d'qAôme un brevet ou un certificat cVétudes. La voici :
3fi4 —
Baccalauréat
Brevet supcr.'cur
15rcvet élémentaire
Cortiticat d'études primaires sup-'s (Jertilicat d'aptitude pédagogique.
Certificat de grammaire
(Jertiticat d'études primaires.-
Certificat d'études langue russe. . .
Diplôme d'herboriste
Diplôme de sage-femme
Total o-énéral | 49 59 82 62:252
Ces brevets, diplômes, certificats, se repartissent de la façon suivante pour l'année 1902-03 : Bicêlre, 49 ; — la Salpêtricre, 62 ; — Pitié, 82; — Lariboisicre, 59 ; — soit ~o2 pour les quatre écoles.
Les d/])/onios d'infirmiers et d'infirmières, qui vont être distribués tout à l'beure, sont au nombre de 47 pour Bicêtre ; de 97 pour la Pitié ; de 85 pour Lariboisièro et de 101 pour La Salpêtrière ; soit 330 diplômes. Si l'on ajoute ces 330 nouveaux diplômes, en augmentation de 84 sur l'année dernière, aux 4.581 diplômes antérieurs le total rjénéraU après cette cérémonie, sera de 4.911 dont la plus grande partie a été attribuée au personnel hospitalier {1:.
Cette année encore nous croyons devoir indiquer la situation, au point de vue des diplômes, des sous-employés des
(I) Beaucoup d'infirmières diplômées quittent l'Administration pour se marier, s'établir garde-malades ou aller dans les hôpitaux qu'on laïcise.
établissements-écoles, qui ont plus de facilité pour s'instruire que leurs collègues des autres hôpitaux.
Hospice de Bicétre
Avant la A lu fin da
réouverture cette année
des cours. scolaire,
Sur 1 1 Surveillants 10 10
— 9 Surveillantes 8 8
— 14 Sous-surveillants 14 14
— 19 Sous-surveillantes 14 14
— 14 Suppléants 12 12
— 15 Suppléantes 14 14
— 18 1<"'« infirmiers 18 18
— 16 l«""=Mnfirmières 16 16
— 2 Panseurs 2 2
— 1 Panseuse 1 1
— 1 Garçon d'amphithéâtre ... 1 1
— 21 agents du Personnel pro-
fessionnel 12 12
Sur
Hospice de la Salpètrière Diplômés.
131 Surveillantes
19 Surveillants
1 Garçon d'amphithéâtre
360 Infirmiers et filles de service. . . .
31 Infirmiers et Garçons de service
Personnel professionnel 12
Il y a donc 204 diplômés sur un personnel de 558 et 111 sous-employés sur 151.
Hôpital de la Pitié.
Sur 9 surveillants. .
— 30 surveillantes
Avant la A la fin de réouverture cette année des cours, scolaire.
A reporter
Report 82 32
— 3 infirmiers de 1''' classe 3 3
— 7 infirmières de !■'«' classe 7 7
— 1 garçon d'ami^hithéàtre 1 1
— 2 personnel professionnel (I 0
Sur 52, 'i3 diplômés.
IIOPITAI, DE LaRIBOISIÈRE.
Avant la A la fin de réouverture cette année des cours. scolaire.
Sur 12 surveillants 12 12
— 54 surveillantes 53 53
— 1 garçon d'amphithéâtre 1 l
— 16 infirmières soignantes 8 8
— 97 garçons de service 11 1 1
— 53 infirmiers soignants 33 48
— 52 filles de service 2 2
— 2 personnel professionnel 2 2
En résumé, la proportion des gradés non diplômés, va diminuant d'année en année dans les quatre établissements-écoles.
Nous avions songé à résumer riiistoire des 25 années des Ecoles d'infirmières (i'^'' avril f878-juillct 1903), ù rappeler d'une part les luttes soutenues, les calomnies odieuses, contre le personnel laïque, les hostilités ouvertes ou dissimulées du vieux personnel administratif, le choix, par certains, d'un personnel illettré afin de ralentir la laïcisation, l'ajournement d'un avancement justifié pour les agents vraiment laï({ues. le refus de l'institution d'un diplôme, consécration de l'instruction professionnelle, etc., etc. ; — et d'autre part à mettre en relief les résultats ol)tcnus au point de vue do Vinstruction primaire et de Vinx\r\iction professionnelle. Il aurait fallu consacrer n cette double tache un long temps, nous y avons renoncé.
Nous nous ])ornerons à la dernière partie, aussi agréable que la première serait péniljle. Ces résultats sont mis en relief, en premier lieu par Y état numérique des agents de tout grade des hôpitaux qui, avant la fin de cette année scolaire, étaient pourvus du diplôme professionnel :
GRADES
NOiMBRE d'agents.
POUUVUS DU
DIPLOME
PROFESSIONNEL
Non pourvus
du diplome
professionnel.
Total.
Surveillants
Surveillantes
Garçons d'amphithéâtre
Infirmiers soitrnants
Gare, de service
Infirmières soignantes.
Filles de service
Personnel professionnel permanent et ouvriers du Magasin Central
Totaux
Si, à ce total de 1.922, on ajoute les diplômés de cette année appartenant aux hôpitaux, soit 189, on voit que,
(1) Dans ce nomln-e ne sont pas compris les diplômés de la promotion de 1903.
Nota. — Les pansem-s et panseuses devront être compris pormi les surveillants et surveillantes, sauf ceux de 3"'° classe qui figureront comme infirmiers ou infirmières.
après la délivrance des diplômes qui va avoir lieu tout à l'heure, le nombre des ag:ents diplômés s'élèvera à 2.111, sur le total général des 5.772 agents de tous grades.
Sur les 3.850 non diplômes, il en est une proportion notable qui ont suivi les cours de 1878 à 1883 et ont, par conséquent, une instruction professionnelle sérieuse, mais n'ont pas le diplôme qui n'a été autorisé (ju'à la fin de l'année scolaire 1883-84.
Les services rendus par les Ecoles, telles que nous avons pu les organiser, sont mis en pleine évidence par le tableau que nous venons de donner et, en second lieu, par la statistique des sous-employés, infirmiers et inp.rmières, possédant les diplômes et les certificats qui donnent une idée de leur instruction primaire. Voici la statistique qui nous a été remise par l'Administration :
Vo.MUllE
d'agents pourvus.
OJ 1 D
sjfeU.-
tî -
2 <^ rt-i: I^.S
GRADES
iiplon iclieli brève érieui
va
TS
^ Ci
Surveillants
Garçons d'anii)hit]iéàtrft. . .
Infirmiers soignants
Garçons de service
JOS
Infirniièrfs soignantes
Filles de service .
Personnel prof»' fixe
Totaux
Si à ces 1.150 agents on ajoute les 252 de cette année on voit qu'il y a aujourd'hui plus de 1.i02 agents de tous grades pourvus d'un brevet ou d'un certificat démontrant qu'ils possèdent une bonne instruction primaire.
Au personnel antérieur à 1878, c'est-à-dire antérieur aux écoles dont l'instruction primaire était très souvent nulle, dont Tinstruction prolessionnelle consistait en une routine ])lus ou moins ignorante, les écoles ont permis de substituer un personnel possédant, dans une proportion qui va croissant d'année en année, une instruction primaire sérieuse et une instruction professionnelle de plus en plus complète. Les statisti([ues que nous avons données le démontrent sans qu'on puisse le contester. Ces résultats ont été reconnus publiquement dans un rapport à la Société médicale des hôpitaux. Dans les visites que vous avez faites aux hôpitaux, que certainement vous renouvellerez souvent, M. le Directeur, en vous mettant en contact avec les chefs de service, vous aurez certainement la confirmalion de lopinion que nous venons d'émettre. Mais il est un autre résultat de l'enseignement professionnel que nous ne pouvons apprécier, c'est celui qui a été obtenu par l'intermédiaire des garde-malades qui sont venues en grand nombre, depuis vingt cinq ans, profiter de l'enseignement professionnel, et par les mères de famille. C'est, qu'en^ffet, les écoles d'infirmières, œuvre essentiellement démocratique, comme il convient sous la République, n'ont pas été créées uniquement pour le personnel secondaire des liôpitaux, mais aussi pour les garde-malades et les mères de famille. Elles sont ouvertes indistinctement à toutes les personnes de bonne volonté.
En même temps que nous pcrfeclionnons régulièrement, avec nos amis, vos professeurs, l'enseignement professionnel, essentiellement praticiue, nous avons poursuivi V amélioration matérielle du personnel secondaire des hôpitaux. Nous avons signalé ï insalubrité des habitations, réclamé les chambres particulières, demandé une amélioration de la nourriture, la modification de l'habillement des infirmiers en été, le relèvement des salaires et des pensions de repos, dont nous avons pris l'initiative dès 1877 au Conseil municipal, une transformation radicale du scrrire de veille, le roulement de. service en service, la création dans tous les établissements-écoles d'abord.
d'une sallederéiinion. d'unol)iblioth()quecid\\n musée (\). Nous n'yinsis torons pua aujourd'hui puisque ce prog-vammc, que nous défendons (lepH-i.s 23 a)is, a ol)tenu un commencement de réalisation et que M. Mesureur est décidé, ainsi qu'il vient de vous l'annoncer, à le réaliser intégralement. Nousespérons pouvoir l'an prochain vous signaler les réfo mes accomplies.
Il ne nous reste i)lus qu'il vous donner quelques renseignements sur ïenscignement j^TofessloniioÀ et sur les progrès de la laïcisation en France.
A Paris, outre les quatre Écoles municipales, il existe des écoles départementales dans les cinci asiles d'aliénés. Déplus, nous devons citer les cours de l'Union des femmes de Fi-atice, des Dames françaises, de l'École professionnelle d'assistance aux malades^ de VEcole des gardesmalades, fondée en 187G, par le D'Duchaussoy.
D'après une note que nous devons à l'obligeance de M. Monod, directeur de l'Assistance publique au Ministère de r intérieur, il existerait des écoles ou des cours d'infirmières da s les villes suivantes: Dijon (Côte-d'Or}; Besançon (Doubs) ; Toulouse (Haute-Garoniie ; Béziers, Montpellier (Hérault) ; Saint-Etienne (Loire) ; Reims (Marne) ; Nancy (Meurthe-et-Moselle) ; Lille (Nord) ; Lyon (Rhône); Rouen, Le llàvre, Dieppe, Fécamp, Lillebone (Seine-Inférieure). Ajoutons à cette liste: Alais, Clermont- Ferrand, Grenoble, Limoges, Nantes.
L'un des événements les plus importants de l'année au point de vue de ['Enseignement 2^^'ofcssionnel et aussi de la Laïcisation des établissements hospitaliers est la circulaire (2) de M. Combes, président du Conseil, ministre de l'intérieur, invitant les préfets à provoquer la création d'École.? d'Infirmières dans les villes où siège
(1) IjC roulcniciil se l'ait on f)ai'tic à la Salpcirièro. (•■cst-à-dirc que les élèves les plus avancées vont, par séries, pendant 13 jours, à la cuisine, à la lingerie, à rinfirmeric générale. Il faudrait aussi 13 jours aux aliénés en attendant mieux.
(•2) Voir le texte complet de celte circulaire dans notre volume intitulé /os Écoles d'infirmicrcs. 1902. ]>. 317.
soit une Faculté, soit une Ecole préparatoire de mécleciae, ce cfui répond à l'une de nos réclamations les plus persistantes. ]\I. ComJjes insiste sur la nécessité du Roulement de service en service, sur la constitution de Pensions de retraite^ sur la garantie que le Diplôme doit donner à celles qui le posséderont, sur la création de 6oi(rses d'études, la nécessité de placer les infirmières dans des conditions matérielles convenables, « On ne doit pas admettre plus longtemps, dit M. Combes, que les malades soient confiés aux soins d'un personnel dont les preuves d'instruction spéciale ne sont pas fournies. La justification d'aptitude, qui est exigée de ceux qui veulent enseigner, doit l'être avec autant de raisons au moins, de ceux qui s'offrent à soigner les malades. ...» C'est là, vous le voyez, le programme même des réformes que nous réclamons depuis un quart de siècle. Aussi en souhaitons-nous bien vivement la prompte réalisalion. Et elle est possible à bref délai, si^l. Combes y tient énergiquement la main.
Il se produit donc un mouvement sérieux en faveur de l'enseignement professionnel. Assurément ces cours offrent des inégalités, elles disparaîtront peu à pea. On arrivera à un programme uniforme, on pourra décerner des diplômes qui pourront un jour avoir une valeur à peu près égale, ainsi que cela a lieu dans l'instruction primaire pour le brevet de capacité et le brevet supérieur. Un jour viendra où l'on pourra exiger des infirmiers et infirmières le diplôme professionnel, de même que l'on exige des instituteurs et institutrices le brevet de capacité.
Un mot en terminant sur la laïcisation. D'abord les Établissements nationaux de bienfaisance. Nul doute que ]\I. Combes ne donne l'exemple en complétant la réforme commencée en 1888 par nos amis communs, Ch. Floquet et Léon Bourgeois, en laïcisant les trois établissements nationaux non laïcisés, la Maison nationale de Charenton, l'hospice des Quinze-Vingts et l'Institution des sourdesmuettes de Bordeaux. Passons à Paris et au département de la Seine.
Les dispensaires qui ont remplacé les jMaisons de secours des Bureaux de bienfaisance sont au nombre de 37 ; il en
reste cinq à laïciser. Tous les hôpitaux et hospices de Paris, sauf trois, sont desservis par un personnel laïque. Les hôpitaux non laïcisés sont l'Ilôlel-Dieu qui compte 32 religieuses et 198 laïques ; St-Louis avec 34 religieuses et26G laïques; Boucicautavec 8 religieuses et 70 laïques. Les Fondations, i)our la plupart, sont confiées, sur l'ordre des fondateurs à un personnel congréganiste. A ce propos, nous ne pouvons ({ue souhaiter, ainsi que nous lavons dit bien des fois, qu'une /oi vienne limiter la durée des conditions imposées par les /"oîidaieurs, car il n'est pas admi>sibleque les générations successives soient liées à perpétuité par une génération antérieure. Toutes les institutions doivent suivre l'évolution des idées, s harmoniser avec les mœurs.
Des établissements relevant de la préfecture de police, Yillers-Cotterets et Nanterre ont laïcs ; mais les infirmeries de Saint-Lazare, du dépôt de la Préfecture et de la Santé restent entre les mains des religieuses.
Enfin, en ce qui concerne la Prélecture de la Seine, tous ses établissements ont un personnel laïque, asiles d'aliénés, hospices départementaux, ambulances.
Il est à désirer vivement que la Préfecture de police complète la laïcisation des établissements d'assistance qui dépendent d'elle et ne demeure pas plus longtemps en arrière de la Préfecture de la Seine. Il appartient h M. CombesdintervenirauprèsdeM. le Préfet de police pour que cette anomalie disparaisse. A lui aussi de prendre les mesures nécessaires pour la laïcisation de l'Hôtel-Dieu et de Saint-Louis. Qu'il consulte le dossier de cette opération, qu'il jette un coup d'oeil sur l'histoire des Religieuses Augustines de Paris, et il n'hésitera pas (1).
Les Ecoles d'infirmières de Paris, vieilles de 25 ans, ont montré aux villes de province, la possibilité de laïciser leurs établissements hospitaliers. Elles leur ont donné le
(I) Noies sur l'Ancien IIôlcl-Dieu de Paris, relatives à la lutte des administrateurs laïques contre le pouvoir spirituel et aux abus et désordres coniniis par les religieuses et les chapelains, de 1505 à 1780. avec une préface par le D'' Bourneville. Volume in-8 de XXXII-\!3"2 pages et une eau-forte.
moyen de sulDstiluer un ))crsonnel laïque instruit aux religieuses ignorantes, et aussi dévoué qu'elles. La confiance leur venant ainsi qu'à vous, les laïcisations se multiplieront. A vous et à elles, il faut des garanties. A vous, salaires, habitations convenables, pensions de repos, considération morale; à elles, peu d'augmentation de dépenses, ce qui est possi])le. Car avec vous, personnel moins nombreux, en général, pas de parasites, ni de gaspillages, pour employer une expression modérée.
Parmi les laïcisations opérées en province nous devons citer celles de l'hôpital de Chàtillon-Coligny et de l'hôpital de Chaleau-lîenard dans le Loiret, des hôpitaux de Reims, do l'Asile d'aliénés de Châlons-sur-Marne. Citons aussi riiôpital de Longwy, l'Asile d'aliénés de Rodez que nous avons omis dans nos listes précédentes. Dans l'Yonne, les hôpitaux d'Âuxerre, Cravant, t-ft-Florentin, Brienon et St-Julien-du-Sault sont laïcisés ainsi que l'asile d'aliénés. Piaiipelons encore l'hôpital de Dun-sur-Auron, etc.
Dans un certain nombre de ces villes le personnel a été fourni par les élèves des hôpitaux de Paris. D'autres villes se préparent à laïciser leurs hôpitaux, Béziers, Beauvais, Cette, Evreux, Tournus, etc.. Cette liste est sans doute incomplète (li ; c'est à vous, surtout aux élèves libres, d'aider à la laïcisation en vous metlant à la disposition de ]M. le Ministre de l'intérieur et «les municipalités de province. En le faisant vous concourrez heureusement à la Défense de la République.
(1) Depuis 1887, nous demandons, chaque année, au Ministère de l'Intérieur de faire dresser et publier la liste des liôpitaux laïcisés, comme le Ministère de l'Instruction publique le fait pour les Écoles. Nous comptons sur M. Combes pour avoir cette statisticjue. Il convient, actuellement, si on vont réussir de ne pas se montrer trop exigeant auprès des municipalités de province, de se contenter de la création de cours, sans exiger qu'on se conforme de suite au programme minimum, réclamer l'amélioration des habitations mais non des conlraclions immédiates. Marcher vers l'idéal, '
AXNEXES
École de Lyon.
Lyon, le 16 juillet 1903.
^lon cher Collègue,
« Conformément à votre désir, je vous transmets un règlement imprané de notre école d'infirmières et un exemplaire du certificat d'aptitude.
« Le dernier examen a eu lieu le 9 juillet dernier pour les élèves de l'année scolaire 1902-1903. Quelques élèves n'ont pas osé affronter les épreuves, ayant conscience de leur insuffisance et se sont retirés avant l'examen.
« Le Jury a été composé, co unie les années précédentes, de deux administrateurs, des deux professeurs de l'école, d'un chirurgit'.n et d'un médecin des hôpitaux tirés au «ort. Parmi les examinateurs, il y avait deux agrégés de la Faculté.
«Le nombre des points à attribuer aux candidates variait de G à 20 points pour les épreuves de chirurgie et de médecine et de 0 à t> pour les questions d'administration.
« Chaque candidate a été successivement interrogée sur des questions de médecine, puis sur des questions de chirurgie et enfin sur des questions d'administration, comprises dans le programme olliciel du Ministèrede l'Intérieur.
« Le maximum des points obtenus ne peut pas dépasser 45. (20 pour la médecine, 20 pour la chirurgie, 5 pour l'administration.) Le Jury a décidé que toute élève qui n'obtiendrait pas comme note minima, 25, sera éliminée.
« Au moment des épreuves, on a placé sous les yeux des examinateurs le dossier de chaque candidate, qui comprenait les notes données par les différents chefs de service chez lesquels les élèves avaient fait leur stage, (soit cinq attestations motivées pour chacune) et de plus les notes données par l'administrateur-directeur de chaque établissement dan.s lequel le stage a été fait.
«La note des chefs de service concerne l'apt'tude et l'assiduité dont les élèves ont fait preuve et sip^nale les conditions dans lesquelles l'élève se trouve pour faire au point de vue technique une bonne, médiocre ou insuffisante infirmière.
« La note de l'administration se réfère aux conditions générales de l'élève comme infirmière. Obéissance, attitude envers les malades^ propreté, etc.
« Ce dossier qui comprend, comme vous le voyez, six attestations de sources différentes est pris en très sérieuse considération par les examinateurs au moment de l'épreuve orale, parcequ'on est unanime à estimer que le stage constitue la principale formtion de l'infirmière et que la façon dont il a été effectué donne une indication véritable sur la valeur de l'infiirmière.
n Ily a eu le 9 juillet, cinquante candidates qui, en définitive, ont abordé les épreuves orales, vingt-neuf appartenaient à nos différents établissements des hospices^ comme hospitalières, et vingt-et-une candidates étaient étrangères à nos hospices et comprenaient; 14 élèves religieuses et 7 élèves laïques. Il n'y a eu que deux candidates qui aient été éliminées, parcequ'elles n'ont pas obtenu le point minimum, vingt-cinq.
« L'impression du Jury est que le niveau de rinstruction s'élève et médecins et chirurgiens ont été satisfaits de la façon dont les épreuves ont été subies. Il ont reconnu, toutefois, que les hospitalières des hospices de Lyon, avaient des connaissances plus étendues que les autres élèves, mais cela s'explique facilement parce qu'avant d'envoyer nos hospitalières à l'école d'infirmières, nous les faisons passer pendant une année à une école préparatoire et que dès lors nos hospitalières ont en définitive deux années d'études.
« Le Jury a été unanime pi«ur demander que les élèves de l'école fussent appelées obligatoirement et non pas facultativement, comme on l'a fait jusqu'à présent, à faire pendant l'année scolaire un certain nombre de veilles de nuit.
« Les élèves qui entreront au mois de novembre prochain seront prévenues, qu'elles seront astreintes à faire un certain nombre de veilles de nuit et qu'elles seront assistées dans ce service, par une de nos infirmières brevetées.
« On estime avec raison, que le service de veille est un des plus importants, des plus délicats et doit faire partie de renseignement de Técole.
« Tels sont, mon cher Collègue, les renseignements que je
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puis vous clonuer sur notre école qui continue ;i nous donner entière satisfaction et dont vous avez été l'Inspirateur. « Bien cordialement à vous. .Sabiîan.
Résultats de la Laïcisation dans les établissements de charité de la ville de Blois.
La ville de Blois peut actuellement, après une expérimentation de cinq à six années, publier ce qu'elle a gagné à la laïcisation de ses établissements charitables. Espérons que son exemple inspirera les imitations.
Le l*-'"" janvier 1882, l'Administration du bureau de bienfaisance signifiait aux sœurs de Saint-Paul de Chartres qu'avait pris lin désormais leur intermédiaire entre elles et les familles nécessiteuses inscrites.
Un immeuble très important, autrefois le cellége communal de la ville, comprenant deux grands corps de bâtiment avec vastes cours et jardins servait au logement de 17 sœurs, chargées de la visite des malheureux et de la distribution des secours à leur répartir.
Sous le prétexte de l'utilisation de l'immeuble, ces dames y avaient installé à leur profit une école et un pensionnat. De plus, la pharmacie, dont ellesavaient lagarde, faisait une concurrence illicite aux pharmaciens de la ville.
Aujourd'hui il n'en est plus de même ; la presque totalité de ces bâtiments a été louée à la ville moyennant la subvention annuelle de 7.100 francs pour alTectation à ses écoles communales et maternelles. Le Secrétaire aux appointements de 2.200 francs avec le logement, leste seul, sous ladirection de l'administration, chargé de tout le service des recettes et dépenses, ainsi que des distributions.
Sur un budget de B.'j.SGG fr. 15, la somme de 5,050 fr. envii-on prélevée pour les frais du service, il reste 30,81G fr. 15 à distribuer en totalité aux nécessiteux. Une économie annuelle d'environ 17,000 francs résulte donc de la nouvelle transformation du service.
Des livres de compte, il ressort que les sœui's ont dépensé durant les 3 dernières années de leur séjour :
1879 10.096 fr.
1880 8.919 fr.
1881 7.81G fr.
ce qui donne une moyenne de 9,1G5 fr.
A cette moyenne annuelle, on doit ajouter le bénéfice de la subveniion de la ville en échange de la jouissance des bâtiments, la somme de 7,100 fr. Ce qui porte à environ 17,000 fr. le bénéfice dont profitent les pauvres, en y ajoutant en outre le produit d'une vente d'elïets mobiliers restés désormais sans usage par suite du départ des sœurs : Cette vente ayant donné environ 6,000 fr., y compris 930 fr. d'argenterie. Ce dernier article n'a pas été le moindre des sujets de surprise : car en le rapprochant des notes de fournitures, entre autres 9 pièces de vin de Bordeaux, on peut en quelque sorte se rendre compte de certaines natures des dépenses.
Nous n'ignorons pas que de tout temps leur maison servait d'hôtellerie à tous les passants congréganistes ; ce qui explique qu'en dehors dos fournitures de literie affectées au personnel il se trouvait à la vente celles de sept lits supplémentaires. Il est bon d'ajouter encore ici qu'à la consommation particulière du personnel s'affectaient toutes les faisances portées aux baux des fermiers de l'Etablissement, savoir :
9 hect. 25 d'orge pour engraissement de volailles, 18 poulets : 12 kil. 500 de beurre. G kil. de poissons provenant des étangs.
Et comme pour ainsi dire couronnement de leur œuvre de gestion, ces dames, dites de charité, qui devaient quitter leur si bonne place, le 31 décembre 1881, prirent le soin de se faire, par anticipation, livrer toute cette redevance annuelle dont l'exigibilité n'avait lieu d'ordiruxire qu'en février. De sorte que, dans l'intéréts de la caisse, la Commi.ssion du Bureau de bienfaisance s'est vue dans la dure nécessité d'en faire supporter la perte aux fermiers, lesquels en 1882 ont de ce fait opéré une double livraison.
Le Bureau de Bienfaisance qui, par suite de ses dotations, possède un capital on valeurs mobilière et immobilières important, le distribue actuellement chaque année en totalité à la classe nécessiteuee et dispose aujourd'hui d'après l'exposé qui précède de 17,000 francs de plus qu'elle n'avait avant 1882.
Tel est le bénéfice bien clair et net qu'a valu au bureau de bienfaisance le départ des sœurs. Aus^i l'Administration en a-t-elle profité pour l'établissement d'un fourneau alimentaire au profit de tous les enfants des deux sexes qui fréquentent les écoles communales de la ville de Bois. N'était-ce pas ici l'idée la plus ingénieuse et tout à la fois la plus philanthropique pour ne pas laisser aux familles pauvres un seul prétexte à l'absence de leurs enfants dans nos écoles communales.
Aujourd'hui, on effet, tous ces pauvres petits vie^inent prendre chaque jour un déjeuner chaud i-t sulDst;intiel dans l'intervalle des deux classes ; ce qui a porté à 80 000 la totalité de ces repas pendant le cours de l'année qui vient de s'écouler.
Tous les élèves y sont amenés oar les maîtres et maîtresses de chaque établissement, lesquels président à leur bonne tenue et les ramènent ensuite à leur récréation.
Comme conclusion, il résulte que la charité, i)ar l'intermédiaire des consTégations, nous était la plus coûteuse ; sans parler du plus ou du moins d'exclusivisme qu'on y rencontrait jadis.
La Laïcisation de l'Hôpital général.
L'Administration hospitalière do la ville de Blois, encouragée par le résultat du départ des sœurs du bureau de bienfaisance lequel de ce fait augmente ses ressources d'un revenu d'environ 17.000 francs, songea, elle aussi, aux moyens d'appliquer la même réforme à son hôpital général. Après avoir mûrement étudié tous les comptes de gestion, reconnu que la routine séculaire des congrégations était un obstacle à tout changement, à tout progrès, elle n'a dès lors pas hésité devant la nécessité de s'en affranchir désormais.
Mettant aussitôt à profit les trois mois qu'elle avait devant elle, à compter de la dénonciation du traité commun, toute l'administration travailla sans relâche à la découverte et au recrutement d'un nouveau personnel. La lutte fut opiniâtre et loin d'être courtoise dans le camp de ses adversaires : le dénigrement, la calomnie, une prétendue impossibilité étaient les moyeas d'entrave dont on se servait. En supposant même la transformation <ie l'hôpital opérée, cette innovation ne pouvait être, disait-on, que momentanée ; son démembrement était pronosùqué à courte échéance.
Nous approchons aujourd'hui de la fin de notre sixième année de réforme et l'administration des hôpitaux se proclame fière de son résultat.
Le l*"" avril 1883, les sœurs opéraient donc leur retraite emmenant avec elles tout ce qu'elles pouvaient entraîner, 'l(''sorganisant tous les services, sans omettre l'intégralité du personnel si important de la cuisine et de la lingerie, qu'au •>réalable on avait pris soin de caser, soit dans les autres communautés, soit dans des maisons particulières bien pen-
santés. De toijtes les surveillantes des salles une seule est restée. Il fallait bien se ménager une intimité dans la place et un moj'en d'y correspondre
Il ressort donc as<sez clairement cette preuve de ce premier résultat : désormais on ne peut plus soutenir que les services hospitaliers ne peuvent être retirés des mains des communautés religieuse^' par la raison de l'économie qu^'on en retire. Car si sous les apparences trop séduisantes de gages modiques, dont l'unique but est de mettre ue obstacle à la concurrence, nous pouvons être convaincus qu^il y a pour elles, d'autre part, une autre compensation. Comment se fait-il, en effet, que ces gages et cet entretien des sœurs nous revenaient, à 3.750 fr., et qu'aujourd'hui les dépenses de même nature mises au compte de nos surveillantes, portées à 7 399 francs, nous avons encore pr -fité d'une économie de 16.000 fr, sur chacune des cinq années qui viennent de s'écouler?
Pour ce qui est du bien-être et de la transformation physique et morale de tous nos pensionnaires, ils sont indéniables. Le tableau d'une semblabh^ transformation, si nous croyions nécessaire de le faire absolument, nous entraînerait dans une longueur de détails telle que ne peut comporter l'espace qui nous est accordé ici. Un aperçu en a, du reste, été donné dans une séance du Conseil municipal, par plusieurs de ses membres, au mois de juin dernier, et il a été reconnu d'une parfaite exactitude par toute la partie de la population de notre ville qui a été à môme de comparer l'état ancien avec celui d'aujourd'hui.
Maintenant, nous nous contenterons de mettre ici en regard les uns des autres le montant des budgets de chacune des cinq aimées de la gestion congréganiste et celui du même nombre de celles qui viennent de s'écouler sous l'administration de nos surveillantes laïques.
sous LES sœuRs
1878 Budget 83.569 0'
Total
41G.907 20 La moj'enne des cinq années est 83.581 42
sous LES laïques
1883 Budget 70.G87 59
La moyenne des cinq années est 67.455 51
Différence en faveur de la nouvelle gestion : 15.925 91 par chaque année.
IIOTEL-DlEU DE BlOIS.
Nombrr do lits.
,. . ., ( Hlessés Ij6 ( nrt
Hommes civils (Fiévreux M) ^'^
( Oniciers 'i (
Militaires \ Soiis-olliciers 4 { [)?,
( Soldats S.'i (
Blessés ?.V,
Vénériennes Il j
Femmes { Fiévreuses 43 > 113
I Isolées 8 l
[ Maternité 29 /
Vr,r■^,^t< (Garçons 31 i .„
^'"'^^""'' (Filles 17) ^'^
Berceaux 25( | 24
Personnel (femmes) 42 J 42
l'Hèves sages-femmes 5
Total "418
Blois. i octobre 1903
Quoiqu'il en soit, du milieu de toutes ces infamies, notre œuvre, jusqu'ici, est restée telle que nous l'avons établie et solidement cimentée en 188v*.
r<;rsonne encore n'a osé la saper, malgré le désir qu'on a eu et assez dissimulé par des lésineriesde dépenses urgentes, par des inconvenances et manque d'égards vis à vis de notre si dévouée, si courageuse et si précieuse collaboratrice depuis aujoud'hui, vingt années.
C'est avant d'avoir reçu d'elle les comptes de rÉconomat jusqu'à ce jour que je me décide avons adresser ceux de nos années du début, comparés avec ceux de la comptabilité des sœurs, autrefois.
Comme je pense vous l'avoir déjà dit ou écrit, nous nous sommes autorisés du résultat que nous donnait le départ des sœurs de St Paul de (îhartres dans leur régie du bureau de bienfaisance pour en faire de même des mêmes sœurs dans notre hospice général.
En commençant par le bureau de bienfaisance :
Voici le tableau comparatif des trois dernières années de gestion par les sœurs et les trois consécutives de notre réforme.
Annppq 1870 personnel religieux 10.69(3 \ ,, ,.„
Année» l»M des aides laïques 2.363 ) ''^•'^^^
1QOA personnel religieuses 8.919),, „o.,
^^^^ aides laiiiues 2.463|"-'^^-
.^ç,. religieuses 7.816 | ,„ ^.n
^•^*^ laïques 2.463 1^"-^'^
Total 34.720
La mcyenne : 1! .573
Laïcisation (qu'on semblait avoir prévu) le l*^"- janvier 1882.
Années 188G Laïques seules 3.545)
La moyenne : 3.586.
Différence en faveur delà laïcisation : 7.987au bénéfice des indigents.
Passons à l'iiospice général.
Le 1'='' avril 1883, les sœurs opéraient leur retraite emmenant avec elles tout ce qu'elles pouvaient entraîner, désorganisant tous les services sans omettre l'intégralité du personnel si important de la cuisine et de la lingerie qu'au préalable on avait pris soin de caser, soit dans d'autres communautés, soit dans des maisons particulières bien pensantes.
De toutes les surveillantes des salles, une seule était restée. Il fallait bien se ménager une intimité dans la place et un moyen d'y correspondre. Sans en dire plus, c'est à Téloquence des chiffres à parler. Contentons-nous de mettre ici en regard les uns de^ autres le montant des budgets de chacune des cinq années de la gestion congréganiste et celui du même nombre de celles écoulées dans l'admistration des surveillantes.
sous LES sœuRs
1878 budget 83.569 77
Total 416.907 20
La moyenne de ces cinq années est de 83.351 fr. 42
sous LES LAÏQUES
1883 budget 70.657 59
Total
D'où la moyenne de cette période 67.455 fr. 51
Différence en faveur de la nouvelle gestion sur chacune des années : 15.925 fr. 91
Depuis lors, m'a affirmé la direction, les chiffres n'ont guère plus varié — que le personnel. Il y a même eu lésineries delà
part d'une administration malveillante, des prétendues économies sur les fournitures et l'alimentation.
J'attends de nouveaux renseignements de l'Économe ou du receveur- trésorier.
Il ressort donc assez clairement de toutes ces preuves ce résultat : désormais on ne peut pas soutenir que les services hospitaliers ne peuvent être retirés des mains des communautés religieuses par la raison de Téconomie qu'on en retire.
Car, si sous les apparences trop séduisantes de gages modiques dont l'unique but est de mettre un obstacle à la concurrence, nous pouvons être convaincus qu'il y a pour elles une large compensation d'autre part.
Demandez à notre confrère Doyen?? comment se fait-il en effet que ces gages et cet entretien des sœurs nous reviennent à 3750 fr. et qu'ensuite les dépenses de même nature mises au compte de nos surveillantes portées a 7399 nous avons encore profité d'une économie de ICOOO fr sur chacune des 5 années qui les ont suivies.
Pour ce qui est du bien-être et de la transformation physique et morale de tous nos pensionnaires et enfants il est indéniable.
Source qui regarde spécialement les orphelins, des 40 garçons et 40 filles pas un seul ne savait lire.
Nous les avons fait admettre tous aux écoles communales ; leurs surveillants les y conduisent 2 fois par jour et les y vont reprendre pour les ramener.
Un grand nombre ont eu ch que année des prix. D'autres ont été admises à l'école supérieure des filles et sont institutrices.
Voici^ mon cher confrère, ce que je puis vous dire pour l'instant et qui vous intéressera peut-être si vous ne le saviez pas déjcà.
Je suis heureux, quant ànioi, de la circonstance qui méfait rappeler à votre souvenir et nos si éloignées entrevues.
Souffrez donc que cordialement je vous serre les mains en espérant et souhaitant le plaisir de vous revoir encore une fois.
Signé : D"" Yvonneau.
Cours d'infirmières à Alais.
Selon votre désir, voici quelques détails sur les Cours de
gardes-malades dont j'ai été chargé pir la municipalité d'Alais pendant les années 190) et 1902
Ce cours, complètement gratuit pour les professeurs et pour les élèves, s'est composé de vingt-cinq leçons faites dans la grande salle de la Mairie. Trois leçons ont été faites par deux de mes confrères et les autres par moi.
Elles ont porté sur : l'anatomie, la physiologie el l'hygiène, notions élémentaires avec exhibitions de tableaux, planches, squelette, etc.
Sotns à donner dans les maladies les plus fréquentes, description des appareils, instruments et médicaments les plus usuels ; exercices pratiques de pansement sur un gamin embauché pour la circonstance.
Ce cours a été régulièrement suivi par une moyenne de 20 à 30 auditrices : jeunes filles, fi-mmes mariées ou veuves, appartenant pour la plupai-t à la classe moyenne et ouvrière ou de petits employés, au culte protestant (en majorité) et au parti républicain (en grande majorité) aussi.
Sur le nombre, 3 jeunes filles ont été envoyés l'hiver dernier aux frais de la ville d'Alais, dans les hôpitaux de Montpellier pour y accomplir un stage de trois mois, soit un mois dans chaque service de médecine, de chirurgie et d'accouchement.
Depuis leur retour de Montpellier, ces jeunes filles ont été très demandées et continuellemeni employées c-omme gardes malades dans la clientèle de la ville et des environs. On en est généralement ^atisfait Elles doivent retourner à Montpellier pour y compléter leur stage, y subir un examen et se faire délivrer un diplôme ? mais leurs occupations les en ont empêché jusqu'ici et je ne sais si elles rempliront cette dernière partie du programme ?
Un quatrième jeune fille, une des plus intelligentes et des plus instruites (fille de pasteuse), parmi celles qui ont suivi assiduement le cours a eu la chance d'être admise comme boursière à Vècole de Bordeaux, dirigée par la Doctoresce Hamilton
Notre cours a eu surtout pour but de former des gardes malades laïques pour la ville et aussi de vulgariser les notions d'hygiène utiles à tous.
Il est suspendu pour le moment. Il ne sera repris probablement qu'en cas de laïcisation de l'hôpital, éventualité qui ne saurait se produire qu'après les élections de 1904.
D"- C.\RRIÈRE.
— R84 — École de Montpellier.
L'Écolo (h's Iiifumièros a ouvert ses cours le h''" décembre 1902. M. Imbert, prolesseur agrégé, M. Bousquet, internes des hôpitaux. M. Tissier, administrateur, ont été chargés de la chirurgie, de la médecine et do l'administration.
Le j)rogramme suivi a été celui indiqué dans la circulaire minisiérielle.
22 Infirmiers et Infirmières des hôpitaux ont suivi le cours ; 6 gardes-malades de la ville ; 20 sages-femmes de la Maternité.
Aux examens, 7 seulement ont été reçus. Tous du service hospitalier, les autres comme instruction primaire étaient nulles et ([uant aux gardes-malades du dehors, elles ne se doutaient même pas des soins les plus simples à donner aux malades.
Kn résumé, résultat médiocre et difficulté toujours assez grande dans le recrutement du personnel. Pour essayer d'avoir un noyau intelligent, M. !e Recteur de l'Université a demandé aux élèves do l'école normale et à celles du cours supérieur des écoles laïques de suivre les leçons. Celles-ci sont venues deux fois et n'ont pas voulu profiteur de cetteinstruction. Cette expérience fjiile. et comnie le disait le savant Rapporteur, du congrès de Bordeaux, nous ne sommes pas mûrs en France. Les femmes qui se dévouent ou veulent se dévouer ont des établissements religieux, les autres, an fort petit nombre, trouvent la vie troj) diliicile.
Elles se trouvent trop peu rétribuées et le confortable qu'on leur offre insuffisonl.
Ce serait une réforme générale à faire tant dans les mœurs que dans l'esprit laïque.
Ecole de Limoges.
Les cours de l'école d'infirmiers et d'infirmières ont lieu à l'hôpital en deu.v séries ; La première du 15 avril au 15 juillet. La deuxième du l"^'' novembre au l""' février, ([uatre jours par semaine et sont répartis de la manièri; suivante : Lundi, chirurgie (hommes); Mardi, médecine (femmes); Mercredi, chirurgie (femmes) ; Vendredi, médecine (hommes).
L'enseignement est assuré par ((uatre médecins de l'Iiôpi-
tal, soit deux médecins suppléants, deux clùrurgiens suppléants. Ils touchent chacun une indemnité annuelle de 300 francs, soit l.?00 fi'.^ payés au moyen d'une subvention, municipale de même somme.
Le personnel des salles de malades de l'hôpital est obligé de suivre les cours. L'école est également ouverte aux personnes étrangères aux établissements hospitaliers. Ces personnes doivent s'adresser au Secrétariat Général qui les inscrit sur un registre et leur délivre une carte spéciale leur donnant accès dans la salle des cours. Il n'a encore été délivré aucun diplôme.
Dévouement des infirmières laïques à la Ligue Française des mères de famille.
Cette œuvre d'assistance à domicile des mères et des enfants malades fait appel gratuitement au dévouement des infirmières diplomée-j. Celles-ci vont, dans leur quartier, soigner, sur la demande du médecin, do la sage-femme, ou d'une autre œuvre, la mère de famille qui ne veut pas, pendant la maladie ou l'accouchement, quitter son foyer. Elle prend, sur les heures de repos qui lui laisse son travail ou son ménage, quelques moments pour sauver de la misère la pauvre mère qui ne veut pas adandonner ses petits.
On nous objecte souvent que les laïques ayant une famille, ne peuvent se dévouer aux familles des autres. Nos infirmièl'es, au nombre actuellement de 1"20, sont pour la plupart des mères de famille, ou des personnes ayant des parents à leur charge. Jamais nous n'avons fait en vain appel à leur dévouement, à leur abnégation. En dehors des enquites à domicile, elles donnent leurs soins éclairés ; certaines ont passé des nuits, d'autres ont voulu, quoique la Ligue s'y oppose^ aider de leurs secours de leur linge, les pauvres mères nécessiteuses, d'autres refusent la somme modique allouée sur les recettes aux infirmières, afin de les défrayer de leurs débours.
Quel est leur intérêt? Elles ne travaillent pas en vue d'une récompense céleste ? Il n'y a pas d'argent à recueillir, pas d'honneurs, ni de dicorations. Elles le font parce que ce sont des mères ou des futures mères; qu'elles sentent solidairement la peine des autres mères, et naturellement vont droit au devoir, c'est-à-dire au sacrifice. Les unes venues par curin-
sité ? Si sont passionnées pour le bien accompli et sont nos meilleures auxiliaires.
Elles ont ainsi assuré de 1901 à 1903 environ 1.500 assistances à domicil" c pi-it de lineo et d'instruments (1).
Écoles d'infirmières du Havre.
Pendant bien longtemps, le Progrès médical a été presque le seul journal s'occupant de Venscioiiemcnt professio)inel des i)ilir)nicrs et Inlunnières. signalant sans cesse lu mauvaise qualité et runiformité de leur alimentation, l'insalubrité et la promiscuité scandaleuses de leurs logements, réclamant des chambres particulières, des salaires convenables, insistant aussi pour qu'on veuille l)ien leur accorder un peu de considération. Depuis deux ou trois ans, le nombre des personnes et des journaux s'intéressant à cette question d'une importance incontestable est allé en augmentant. Parmi les publications récentes nous devons une mention spéciale à la lettre, adressée par M. le 1)'' R. Sorel au président et aux membres de la commission administrative des hôpitaux du Havre, et dont nous reproduisons les |)iincipaux /assages, d'après la Revue médicale de Nortnaadie du 2.") février.
« J'attire, a écrit M. Sorel, l'attention des Administrateurs sur ce point : il est out ii fait étrange que le médecin, qui voit tous les jouis le travail accompli i)ar le personnel, qui, seul, est compétent pour apprécier sa valeur professionnelle, il est étrange, dis-je, qu'il ne soii jamais consulté sur les récompenses, l'avancement, les félicitations qu'on accorde aux surveillantes et aux infirmières
« Depuis dix ans que je suis dans les hôpitaux, on ne m'a jamais demandé mon avis. Le simple bon sens indique que l'Administration ne doit se guider dans ces cas que sur l'avis de celui qui a la responsabilité morale des soins à donner aux malades. »
Nous ouvrons ici une parenthèse pour rappeler que nous avons relevé souvent cette étrange anomalie (2), qu'au
(1) Notes (le M"'^ la doctoresse Edwards-Pilliet.
(2) Discours aux Ecoles <riiit'innièrcs, passiin, et tout récemment Proqroa wodirn}, 1003, n° (1. p. i)'i.
mois de janvier, à la Société médicule des hôpitaux de Paris, des prolestalions ont eu lieu contre l'exclusion complète dont les médecins sont l'objet en ce qui concerne 1 appréciation des qualités professionnelles et du dévouement de leurs a.ixiliaires. des services qu'ils rendent et que, seuls, ils sont capables d'apprécier. En réalité, le directeur ne peu' juger que d'après la tenue et la conduite et, dans ' tte tâche, il est loin d'être renseigné fidèlement par sa police (1). Revenons maintenant à la lettre de M. le D"" Sorcl et à ses conclusions,
« En résumé, au Havre, il faudrait: loaménager le pavillon des surveillantes, chauffage à vapeur_, éclairage élecrique, distribution d'eau chaude etd''eau froide dans toutes lescharobres, cabinets et salle de bains à tous les étages construits de la façon la plus hygiénique, création d'une salle à manger convenable et d'un salon qui servira de salle réunion pour le personnel et de salle de cours pour l'Ecole. Ce premier point est essentiel ; si vous ne pouvez pas offrir une maison confortable et convenable (î), vous ne pourrez pas assurer le recrutement d'un personnel distingué comme celui que j'ai rencontré en Angleterre, en Allemagne, en Suisse et en Amérique: les Françaises valent bien les femmes de ces pays; 2° exiger, pour l'admission des élèves a) être âgées de 18 à 30 ans ; b) intellectaellement, être munies d'un brevet de capacité; c) moralement, n'accepter que celles dont la bonne éducation et la conduite irréprochable seront certifiées par des personnes honorables, connues par l'Administraton; d) physiquement, un certificat médical constatant l'état de parfaite santé ;
n 3" La durée de renseiirnement est de deux ans; la première année, avec cours théoriques, comme actuellement; la deuxième année consacrée au perfectionnement pratique;
«4° Les élèves ne peuvent être qu'internes; — 5° il ne sera rien demandé pour l'entretien, à condition que les élèves souscrivent l'engagement de rester un certain temps dans les établissements d'assistance; — G° costume propre, clair,
(1) C'est là une réforme que nous nous permettons de signaler à M. Mesureur.
(2) Nous avons toujours ssutenu que c'était la réforme la plus urgente; que c'est par là qu'il fallait commencer. M. Sorel, qui connaît bien la question, est du même avis.
bien seyant, jupe ot taille en coutil rayé bleu et blanc, tablier à broderie et bretelles ;
'< 7" Assurance que toujours la préférence sera donnée pour la nomination des titulaires, aux élèves dipioniées de l'École, et que jamais une iniirmière diplômée ne sera renvoyée sans décision de la Commission administrative motivée, prise le médecin entendu et approuvée par le Préfet;
« 8» Rémunération de "25 à ?A) francs ponr les élèves de deuxième année ;
« 9" Publier, tous les ans un rapport sur l'Ecole avec le nom ot l'adresse de toutes les élevés diplômées ; tenir, au bureau du Directeur, la liste de celles qui exercent en ville. Ces renseignements pourront être obtenus par téléphone par toute personne ayant besoin d'une garde-malade.
« Messieurs, j'ai l'intime conviction que vos sentiments démocratiques et dévoies a x œuvres d'à sistance vous feront prendre 1 initiative de créer au Havre la première Ecole d'infirmières modèle en France. »
Ce programnie, dans ses grandes lignes, est celui que nous défendons depuis 25 ans. Nous avons fait installer des chambres individuelles pour le personnel de la sectioti des enfants à Bicétre ; fait construire des pavillons pour les sous-employés des deux sexes à l'asile de Milejuif : puis sont venues les boxes du pavillon Moïana à Saint- Aiitoine, le pavillon de l'hôpilal des Enfants-Malades, les chambres, assez médiocres, de la ]Maternité de Beaujon. du service des contagieux aux Enfants- ^lalades, les logements de Cochin, de la ^laternité, etc.
M. Sorel voudrait qu'on exige des postulantes le brevet de capaciié. Cela peut être réalisable pour les hôpitaux de province dont le personnel est restreint, mais ne l'est pas dans les grandes villes, à Paris notamment, où l'administration, par suite du nombre considérable de ses agents du personnel secondaire, est dans l'impossibilité d'exiger môme le certificat d'études qui, à notre avis, devrait être seul loui d'abord réclamé.
Nous avons pensé que, à Paris, il faudrait créer une Ecole de perfectionnement où les diplômées des écoles du premier degré, si l'on veut, feraient une seconde année. Mais, suivant nous, le premier résultat à obtenir, c'est
que tout le personnel secondaire ait son diplôme, preuve qu'il possède des connaissances professionnelles sérieuses. C'est ce qu'on a fait lorsqu'on a procédé à la laïcisation des écoles : on s'est contenté au début du brevet élémentaire. Aujourd hui, on exige le brevet supérieur.
Contrairement à M. Sorel, nous estimons que les écoles d'infirmières, crées par les municipalités, à leurs frais, doivent être largement ouvertes, qu'il y a intérêt d'y attirer les femmes qui exercent le métier de garde' malades en ville, d'y attirer aussi le plus possible de mères de famille. En agissant ainsi, on rend service à tous. Les Ecoles d'infirmières de Paris ont toujours été publiques et gratuites. Elles doivent être accessibles à toutes les personnes de bonne volonté sans autre condition que le respect de la discipline des Etablissements-écoles et une bonne tenue.
Quant aux autres points, nous sommes d'accord. Il faut, et ce n'est que justice, que l'avancement ne soit donné qu'aux infirmières diplômées, qu'un règlement détermine des règles fixes pour l'avancement, qu'aucune infirmière diplômée ne soit renvoyée sans une décision des commissions administratives ou, à Paris, du directeur de l'assislance publique, l'intéressée entendue.
A Paris, tous les ans, l'un des professeurs ou nousmènie, publions un rapport sur les travaux des écoles, et à la distribution des diplômes, qui a lieu à la Salpêtrière, nous donnons un résumé d'ensemble qui permet d'avoir une opinion précise des progrès réalisés. Il est suivi delà liste des diplômées. Enfin, nous avons fait ouvrir un Registre à la Pilié pour l'inscription des garde-malades diplômées, réclamé l'organisation, dans chaque école, d'un amphithéâtre, d'une salle de réunion, dune bibliothèque, d'un musée à l'usage exclusif des élèves. Avec le concours de ^I. Petit-Vendol, nous avons pu avoir un embryon de musée à la Pitié, avec M. l'économe de Villejuif, un commencement de bibliothèque dans cet asile,
Nous avons tenu à rappeler ces faits, trop ignorés même de ceux qui devraient les connaître en détail et qui devraient, par des visites sérieuses, se renseigner exactement
sur le fonctionnmionl des écoles. En terniinHiil. nous applaudi'^sons aux efforts lentes par notre ami et dévoué collaborateur Sorel pour doter le Havre d'une école modèle. {Progrès médical, 1903, p. 370.)
BOURNEVILLE.
La laïcisation des hôpitaux et l'enseignement professionnel des infirmières en France .
Soit dans le Progrès médical, soit dans des discours aux distributions des prix des écoles d'infirmières ou ailleurs, nous avons signalé les abus, les gaspillages, les interventions malheureuses, néfastes, des religieuses hospitalières dépendant des ministères de l'intérieur, de la marine et de la guerre (1). Comme solution, nous indiquions la création d'Ecoles d'infirmières dans les grandes villes, notamment celles où existent des Facultés ou des Ecoles de médecine afin d'avoir tout un personnel instruit, capable, obéissant, respectueux des règlements administratifs, des idées religieuses ou non des malades. Cette opinion, appuyée sur des faits nombreux, jamais démentis, nous a valu les attaques les plus violentes. Aujourd'hui, elle vient de prévaloir. Du côté des hôpitaux de la marine, la solution parait complète et, pour l'édification de nos lecteurs, nous allons mettre sous leurs yeux le remarquable rapport de notre ami Camille Pelletan, ministre de la marine.
(l) En ce qui concerne les liôpitaux civils, nos lecteurs savent à quoi s'en tenir. Ils n'ont pas oublié sans doute les nombreux extraits des registres de l'ancien Hôtel-Dieu que nous avons réunis en volume avec Rousselet. On y retrouve tous les faits mentionnés dans le rapport de M. Pelletan... et d'autres. (Rousselet (A). — iSotes sur l'ancien Hôtel-Dieu de Paris^ relatives à la lutte des administrateurs laïques contre le pouvoir spirituel et aux abus et désordres commis par les religieuses et les chapelains, de 1505 à 1789, avec une préface par le D"' Bourneville. Volume in-(S<' de xxsii-242 pages, avec une eau-forte. — Prix : 5 fr. — Pour Jios abonnés. 2 fr. 50.) — Voir aussi Proqi'ès Médical, passim, et 1903, P 271, 295, 317.
Ecoles d'Infirmières. 1902-1903.
La laïcisation des hôpitaux de la marine.
Le rapport du miiiislre de la marine.
Des arrêtés du Directoire en date du 10 pluviôse an VI et du 7 vendémiaire an VIII ont décidé que les hôpitaux de la marine seront « desservis, s'il est possible, par des hospitalières, lesquelles ne pourront jamais en avoir l'entreprise >-. Un rèoflement impérial du 16 vendémiaire an X!I a déterminé les fonctions que les sœurs rempliraient dans ces établissements. La situation créée de la sorte, il y a un peu plus d'un siècle, dure encore aujourd'hui. Mais il est douteux qu'elle réponde aux intentions de ses auteurs. Contrairement à ridée que le public se fait du rôle des religieuses, elles sont surtout occupées par la direction des ateliers et des magasins, par la gestion du matériel, par les comptabilités que de telles attributions comportent. Il ne semble pas qui! y ait lieu de s"en féliciter.
Ingcrcnce des sœurs dans la gestion du matériel.
A la suite d'un incident récent, qui s'est produit à Toulon, et autour duquel la, presse a fait un certain bruit, j"ai dû ordonner un examen minutieux de l'administration de nos hôpitaux en général et du rôle qu'y jouent les religieuses en particulier. Les rechorehes auxquelles j'ai fait procéder ont révélé un état de choses tout à fait irrégulier et singulièrement grave. Au mépris des règlements en vigueur, et des principes les plus élémentaires de toute administration bien ordonnée, les sœurs se sontemparées des attributions etdes prérogatives les plus inconciliables. Les clefs des dépôts où le matériel est recueilli sont sorties des mains des fonctionnaires qui devaient les garder pour tomber dans leurs mains. Elles cumulent la direction des ateliers où le matériel est créé ou réparé, avec celle des iuagasins où il est conservé et avec la disiribution aux services où il est employé et consommé. Ainsi tout contrôle efficace sur les quantités existantes et les mouvements des objets ou des provisions, se trouve à peu près impossible ; et la gestion d'un matériel considérable devient en quelque sorte fiduciaire.
Je lis dans un rapport du contrôle sur l'hôpital de Cherbourg:
La règle chaque jour est eni'roiute à riiopital, ce n'est pas seulement que tout comptable est seul chez lui dans son magasin, c'est
aussi qu'il est chez lui. Dans la plupart des locaux qui viennent d'être examinés, ce n'est pas, en somme, de n'avoir chacun qu'une des clefs, que les comptables, garde-magasin et gestionnaire seraient fondés à se plaindre ; c'est de les voir, liin et l'autre aux mains d'un tiers, avec cette aggravation cjue ce tiers est également l'agent du principal service consommateur : c'est, en effet, la sœur supérieure ou ce sont les sœurs qui détiennent ces clefs et parfois les détiennent seules. Ce qui se passe à la buanderie, se passe aussi à la couture, à la menuiserie.
En un mot, le magasin, d'une façon générale, à quehjuc comptabilité qu'en ressortisse le matériel et quel que soit le comptable qui en a la charge, est le domaine des sœurs... 11 est incontestable que si les choses s'agencent de la sorte au consentement de tous, c'est parce qu'il s'agit des sœ'urs et non de telles ou telles autres personnes. Mais une réglenientalion peut-elle dépendre dans son iirincipe de ceux (jui auront à l'appliquer ";•
D'un autre côté, je lis dans un autre rapport du contrôle, sur l'hôpital de Brest :
Les sœurs tiennent une comptabilité à leur usage pour le matériel du gestionnaire, elles ont les clefs de ses magasins, disposent de ses approvisionnements et savent seules comment il est réparti. Alors ([ue dans tous les services on sépare soigneusement les magasins, les salles et dépots, les ateliers, en les confiant respectivement à des personnes différentes, à l'hôpital de Brest, c'est le personnel des sœurs et spécialement la sccur supérieure qui a la haute main sur tous les services du gestionnaire. 11 serait donc facile à celle-ci de masquer des déficits ou des excédents, de se procurer des économies illicites de divers objets, etc., etc.
A Toulon, où l'enquête a été plus longue et plus minutieuse, elle a fait connaître une situation aussi étrange qu'inacceptable. Là, les sœurs ont à leur disposition des approvisionnements considérables. appartenant à la marine, qui ne sont pas pris en charge, et dont l'existence n'était constatée jusqu'ici par aucun document officiel. Il y a dans ce matériel un pêle-mêle qui témoigne d'un désordre singulier, remontant à une longue série d'années. On y trouve, à côté de meubles, d'argenterie de table, d'étofTes, de vêtements, d'ustensiles de toute nature, etc., jusqu'à des pelles de terrassiers, une hache de bùciieron, des tubes de chaudières, des rechanges de machines, etc.. etc., comme si les résidus de tous les services delà marine étaient venus s'y échouer. Maison y trouve surtout, avec un bizarre approvisionnement de métaux en barres ou en feuilles, d'importantes quantités d'étofTes, de iinge, de vaisselle, d'objets de ménage. Une
partie de ce matériel est en surnombre dans les services diricrés par les sœurs ; une autre s"entasse dans des armoires, dans des combles, dans des caves, dans des débarras de toutes sortes, dont les sœurs ont seules les clefs.
Récents abus.
Les pratiques les plus déplorables se sont développées à la laveur d'un tel état de choses : tantôt une sœur prend, pour confectionner des objets d'usage courant, une quantité d'étoffes assez excessive pour que la partie qui n'est pas employée constitue def()rtes réserve?, inconnues des comptes ofliciels et dont elle dispose à son gré ; tantôt, au contraire, la sœur fait fondre des ustensiles, dont, quelques-uns sont tout neufs, pour les transformer en barres d'étain brut. Tout cela se fait, bien entendu, sans qu'il subsiste nulle part aucune trace des opérations ainsi effectuées.
\-]n résumé, dit le rapport du contrôle sur les établissements hospitaliers de Toulon, il a été donné aux sœurs, dans le service de.s deux iiùpitaux, une autorité dont elles ont abusé pour se créer des excédents de matériel au moyen d'expédients que l'on peut qualifier de répréhensibles.
Il est inutile d'insister sur l'enormité d'un tel état de choses. Dans tous les services publics, un ensemble de prescriptions minutieuses permet aux autorités compétentes de suivre le matériel dans tousses mouvements, d'en constater les quantités, d'en l'égler l'usage, de n'en autoriser l'entrée, l'emploi, la transfoimation ou la destruction qu'après vérification et sous les garanties les plus précises et de rigoureuses, sanctions attendent, en cas de faute, les responsabilités engagées. Des services où de telles précautions ne seraient pas prises se condamneraient aux gaspillages les plus ruineux.
La conception d'approvisionnements importants appartenant à l'EtPt, dont une seule personne connaît l'existence, dont elle dispose à son gré, sans autre garantie que la confiance qu'on lui accorde, qu'elle emploie, transforme ou détruit comme il lui convient, sans qu'il reste aucune trace de ses opérations, n'éveille pas seulement l'idée d'un désordre sans précédents : c'est encore un défi au sens commun. Et il est inou'i de penser (lu'au mépris de toutes les prescriptions auxquelles ils doivent obéir, non seulement des agents secondaires, mais des autorités de l'ordre le plus élevé de la marine, ont non seulement eu sous les yeux, mais encore
organisé ou laissé organiser et couvert un pareil renversement de toutes les règles et de toutes les garanties dont ils avaient la garde.
On comprend, en présence d'un tel état de choses si anormal, l'impression produite s^r le public, quand la presse lui a appris, à la fin de septembre, que les sœurs venaient d'expédier à une de leurs maisons vingt-quatre pesants ballots, chargés de 900 kilogrammes de linge, d'objets de ménage et de matériel du culte (l).Tout en possédant une liste sommaire d'objets qui composaient cet envoi, nous n'avons plus les moyens d'en établir la nature exacte avec une précision suffisante...
Il semble donc impossible de tirer de l'incident une conclusion précise. Mais les faits que cet incident a fait connaître subsistent, et doivent être retenus à deux points de vue. Tout d'abord — aije besoin de le dire — il est urgent de mettre un terme à un tel désordre. Puis il y a lieu de se demander comment de tels abus ont pu s'établir et éviter jusqu'ici la lumière. Par quel concours presque universel de consentements ou de soumissions les fonctions et les clefs confiées à certains des employés de la marine ont-elles pu passer sansprotestation et sans bruit dans les mains des religieuses ? Comment expliquer que de telles pratiques se soient développées, contre les prescriptions formelles des textes en vigueur, contre les condiiions élémentaires de toute administration régulière, sans être arrêtées, ni parles agents dont elles réduisaient le rôle à une simple fiction, ni par la direction placée à la tête de nos hôpitaux, presque sous le^ yeux lies autorités supérieures des ports, et à côté du contrôle si vigilant charge de surveiller, pour le ministre, le fonctionnement de tous les services ?
La cause.
Il est impossible de ne pas voir dans quelle large mesure ces résultats ^i étranges tiennent au caractère propre de l'élénieni étranger à la marine introduit dans nos hôpitaux. Ce qu'ont en face d'eux les chefs des établissements desservis par les sœurs, ce n'est point un personnel semblable à ceux
(1) Ces enlèvements rappellent ce qui s'est passé autrefois à l'Asile clinique et plus récemment à l'hôpital Saint-Louis et qui ont été l'objet de nombreux articles dans la presse et d'une discussion vive au Conseil municipal.
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qui sont attachés aux autres services publics, ne connaissant d'autre autorité que l'autorité de leurs supérieurs administratifs ou militaires et pleinement responsables devant eux en fait comme en droit ; cesont des femmespliees.il est vrai, à une obéissance absolue, et acceptant avec une entière abnéfration une discipline rigoureuse, mais sous les ordres de pouvoirs monastiques complètement indépendants de la marine et de l'Etat : ou plutôt, c"est l'institution religieuse à lacpielle les sœurs appartiennent, avec son esprit propre, sa puissante unité d'action et la force que lui donne l'Eglise dont elle relève. Peu importe le caractère individuel des sœurs qui se succèdent dans chacun de nos établissements hospitaliers. C'est celle institution elle-même, qui à travers leurs fonctions passagères, continue son action et poursuit ses empiétements. C'est elle qui s'efforce de briser une aune les résistances qu'elle rencontre. Et comment ne devineraiton pas, alors même que les faits ne les mettraient pas en lumière, les complaisances ou les appuis qu'elle est certaine de ne pas demander en vain, dans les services de la marine, à de profondes convictions religieuses, très respectables assurément, mais auxquelles il est impossible de sacrifier les principes primorrliaux de toute bonne gestion ? Ces concours, ces complaisances, on les retrouve à chaque pas dans la création de l'état de choses que je viens de décrire.
D'ailleurs, avec le régime actuel, au cas de faute ou d'abus graves, où sont les responsabilités ? On les dégage aisément a l'égard des autres personnels : l'agent négligent ou coupable peut être puni ou brise sans délai. Mais quelle prise en pareil cas la marine a-t-elle sur les religieuses '^Tout ce qu'on peut attendre en cas de faute grave, c'est qu'une des sœurs quille l'hôpital pour rentrer dans une maison de son ordre : elle sera remplacée par une autre sœur appartenant à la même institution, et obéissant à une direction identique. Faible ressource pour corriger des pratiques aussi mauvaises ! N'est-ce [)as une vérité reconnue de tous, qu'il n'y pas de gestion sérieuse de matériel sans responsabilité eifective 't
Le remède.
Il semble donc que le seul moyen d'éviter le retour des abus (jui viennent d'être indiqués est de renoncer à faire desservir les hôpitaux de la marine par un personnel cougréganiste.
La marine possède à cet égard toute sa liberté d'action : elle n'est liée à aucun ordre religieux par aucun contrat dont on ait trouvé trace dans ses arcliives : la présence des sœurs n"a d'autre titre que des décisions du pouvoir exécutif, sur lesquelles le pouvoir exécutif peut toujours revenir. Dans ces conditions je cherche en vain quelles objections valables on pourrait opp^'ser à la mesure que je propose. Si une importante portion du public croit très utile à nos établissements hospitaliers les services des femmes qui, par les vœux qu'elles ont prononcés, ont renoncé pour cllernêmos à toutes les joies de la vie, c'est en raison de l'esprit de dévouement que réclament iessoius à donner aux souffrances et aux infirmités humaines.
Je n'ai pas à discuter si, comme nous le pensons, on peut trouver le même dévouement chez des laïques, puisque j'ai déjà rappelé que les fonctions remplies par les sœurs, dans les salles denos malades, étaient très restreintes et d'importance trèssecondaire. On ne voit pas pour quel motif un personnel religieux conviendrait mieux qu'un autre aux achats, à la gestion et à l'emploi d'un matériel quel qu'il soit. Dans la plupart de ses attributions, le personnel des sœurs ne fait que superposer son action à des fonctions déjà remplies par le personnel propre à la marine. La disparition des religieuses n'entraînerait donc ni difficultés de service ni augmentation de dépenses. C'est ce dont il est aisé de se convaincre en passant rapiciement en revue leurs attributions actuelles.. .
Dans les salles de malades, les sœurs sont chargées de la distribution du linge, de celle des aliments et de la surveillance de l'administration des médicaments. Elles font aussi des rondes de nuit. La marine possède un excellent corps d'inirmiers, au dévouement, à la capacité duquel tout le monde rend hommage.
Le service de distribution de linge fonctionnera par leurs Soins comme la veille ; quant aux deux autres, les infirmiersmajors s'en ac'iuitteront comme ils le font dans ceux des hôpitaux militaires delà guerre qui ne sont pas desservis par des religieuses.
Dans le service de l'alimentation, les sœurs sont chargées des achats journaliers, delà garde et de la distribution des denrées (service de la dépense) et de la surveillance de la cuisine. La première de ces fonctions revient naturellement au gestionnaire ou à un de ses agents et la seconde à un de
ses sous-ordres, du orpade de commis au moins. Quant à la surveillance de la cuisine, elle doit réprlementairement être faite par le orestionnaire, le sous-directeur ou le médecin résident. Le premier cuisinier pourra la compléter.
Dans le service des atelier.-?, les sous-dirigeants surveillent le travail de la buanderie, de la lingerie et de la matelasserie. Il est aisé défaire surveiller les buaridiers et buandières par un ouvrier chef d'atelier. Il en sera de même pour la malelasserie et la lingerie : une première ouvrière remplacera la sœur.
Dans les magasins, la direction exercée par les sœurs est, comme on la vu, contraire aux règlements. Il ne reste qu'à la restituer atix agents auxquels elle appartient. Lestravaux d'écriture que faisaient les sœurs seront etl'eclués par des commis. Il y en a en surnombre dans d'autres spécialités. Quant au matériel du culte, dont la garde était confiée aux sœurs, il appartient au service de la flotte et rentrera dans ses magasins.
S'il y a lieu, pour organiser ainsi les services, d'augmenter de quelques unités le nombre des gradés parmi les infirmiers et celui des ouvrières à la lingerie, le crédit aujourd'hui dépensé pour les sœurs y suffira largement.
Si vous approuvez les considérations que je viens d'exposer, je vous prie de revêtir de votre signature le présent décret.
Je vous prie d'agréer, Mon."=ieur le président, l'hommage de mon respectueux dévouement,
Camille Pelletan.
Le Président delà République française, vu l'arrêté du Directoire exécutif sur le service de sauté de la marine du 7 vendémiaire an VIII ; vu le règlement sur f économie intérieure des hôpitaux de la marine du IG vendémiaire an Xlli ; vu l'ordonnance du 14 Juin 1844 concernant le service administratif de la marine ; vu les décrets des 29 juin 1876 et 15 septembre 1882 concernant les infirmiers maritimes et les divers agents des hôpitaux delà marine ; vu le décret du 31 mars 1890 attribuant aux directeurs du service de santé l'administration et la police des hôpitaux de la marine, décrète :
Article premier. — Les hôpitaux de la marine cessent d'être desservis par des sœurs hospitalières.
Art. 2. — Le ministre de la marine est chargé deTexécution du présent décret.
Fait à Paris le 10 novembre 1903.
Signé : E. Loubet.
Epilogue
On télégraphie de Toulon :
A la suite du décret laïcisant les hôpitaux de la marine, iM. Pelletan a relevé de leurs fonctions à Toulon le directeur du service de santé Rouvier et le gestionnaire Esquier. Cette nouvelle vient de parvenir à l'hôpital et les disgraciés ont été invités à se démettre de leurs fonctions. Ils sont accusés de négligence dans leur service. Les sœurs de la Sagesse vont quitter l'hôpital sous peu et regagner leur maisonmère.
Le Journal officiel du même jour (11 novembre) renferme un arrêté de M. Camille Pelletan réorganisant le service dans les hôpitaux maritimes. Il s'applique au Service des salles de malades^ au Service des ateliers et au Service des magasins. Nous reproduisons la première partie, qui seule nous intéresse.
Service des salles de malades. — La surveillance des inQrmiers affectés au service des salles pour les soins à donner aux malades et la distribution des médicaments et des aliments, est exercée par les infirmiers-majors.
Les infirmiers-majors des salles exigent que les infirmiers sous leurs ordres remplissent exactement leurs devoirs ;ils veillent au bon ordre des salles, assurent leur propreté, y font maintenir la température déterminée par le médecin traitant et tiennent la main à ce qu'elles soient convenablement aérées. — Ils doivent être présents à la visite ; ils assistent aux distributions ; ils font de fréquentes tournées dans les salles, afin de pourvoir sur-le-champ aux besoins des malades et de faire connaître au médecin traitant le résultat de ses observations.
Chaque infirmier-major fait tous les matins au médecin traitant un rapport particulier.
Les infirmiers-majors sont spécialement chargés de distribuer aux infirmiers sous leurs ordres le linge de corps ou
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de lit destiné à renouveler celui des malades et de veiller à la remise exacte du linije sale.
Nous adressons nos plus vives félicitations à M. C. Pelleta n, pour la mesure énergique et motivée qu'il a prise et pour la rapidité apportée à l'exécution. Voici, en elTet, ce qu'on lit dans le Petit Var du 14 novembre :
Un groupe de six religieuses a quitté Saint-Mandrier et est parti par le train de deux heures de l'après-midi à La Seyne. Un deuxième groupe, provenant toujours de Saint- Mandrier, partira à la même heure aujourdhui.
Les religieuses de Thôpital principal de Toulon s'en iront dans le courant de la journée, car à partir de demain malin leur alimentation n'est plus prévue dans les dépenses des liôpitaux.
Pendant toute la journée, hier, en présence d'une commission, à la tète de laquelle se trouvait M. le contrôleur en chef Latly, on a vérifié les ballots emportes j)ar les « saintes tilles de la Sagesse ». On a débarrassé les objets du culte, lesquels ont été remis au service de lailotte de l'arsenal.
Le nouveau service a commencé à fonctionner et nos intrépides infirmiers unissent tous leurs efforts pour que rien n'ait à souffrir du brusque, mais utile changement opéré dans nos deux établissements hospitaliers. Ce personnel, avons- nous besoin de le dire, est enchante du départ des religieuses, qu'il a vues à l'œuvre de très près, car il a eu à souffrir continuellement de leurs agissements
Laïcisation des hôpitaux militaires.
Dans la séance du 12 novembre de la Chambre dos Députés, M. Bouveri a réclamé la laïcisation complète des écohîs pr('>paratoires militaires. Leministre de la guerre, le Général André, a fait la déclaration suivante :
M. LK MINISTRE DR LA GUERRK. — Eu cc qui couceme la la'icisation des établissem.ents militaires, cette laïcisation étant de règle dans les établissements civils, j'entends qu'elle soit également appliquée dans les établissements militaires. Il y a un an, j'ai laïcisé l'infirmerie de fécule d'application de l'artillerie et du génie de Fontainebleau : ce n'est pa-; un éta-
blissement inconnu ; il est destiné aux sous-lieutenants élèves d'artillerie et du génie.
J'étudie en ce moment la laïc sation de l'hôpital militaire de Marseille, maisje ne laïciserai cet établissement que lorsque je me serai assuré les moyens de remplacer les sœurs par des infirmiers ou des infirmières laïques. Je suis bien décidé à laïciser et je pense que cette déclaration donne toute satisfaction à M. Bouveri. {Très bien ! très bien ! surdivers bancs).
M. Bouveri. —La promesse de M. le ministre de la guerre de laïciser les services militaires au fur et à mesure des possibilités budgétaires nous donne satisfaction, mais nous sommes un peu sceptiques et nous voudrions bien que les études qu'on nous promet ne durent pas dix ans.
M. LE MINISTRE DE LA GUERRE. — Nous vcrroiis Cela au budget de l'an prochain.
M. Bouveri. — Depuis trente-deux ans que la République existe, nombreuses sont les réformes quelle a étudiées, mais combien peu ont été mises en pratique. Nous réclamons la laïcisation à bref délai, c'est le désir de la nation tout entière. (Bruits à droite)
Dans la même séance, M. Dejeante, avec plusieurs de ses eoUèg'ues, a déposé un projet de résolution ainsi conçu :
« La Chambre invite M, le ministre de la guerre à laïciser tous les services dépendant de son ministère »
M. Dejeante. — Messieurs, je regrette naturellement le refus par lequel M. le ministre de la guerre a accueilli l'amendement et le projet fie résolution précédent que nous avons eu l'honneur, mes amis et moi, de déposer sur le bureau de la Chambre. J'eus été heureux de voir M. le ministre de lo guerre suivre l'exemple de M. le ministre de l'intérieur et de M. le minisire de la marine qui vient, par sa circulaire, de démontrer d'une façon éclatante les abus, pour ne pas dire plus, dont les religieuses se rendent coupables ; je dis donc que M. le ministre de la gnerre aurait pu accepter, comme ses collègues l'ont fait dans des cas analogues, notre projet de résolution ; j'espère que l'exemple de ses collègues incitera M. le ministre de la guerre à faire comme eux, c'est-à-dire à laïciser ses services. Dans ces conditions, espérant qu'il tiendra compte des vœux exprimés par le
pays et par le Gouvernement, je consens à retirer notre projet (le résolution.
M . le ministre de la guerre nous paraît s'exagérer considérablement les difficultés de sa tcàche: 1-ou bien il remplacera les religieuses par des laïques et il trouvera aisément le personnel parmi les infirmières et les élèves libres diplômées, et peut s'en procurer un grand nombre en conseillant aux veuves ou orphelines de son département de suivre imméciiatemj c les cours des Ecoles ; 2" ou bien il procédera comme Pelletan et prendra des infirmiers, dont nos confrères de l'armée sont tout prêts à compléter l'instruction professionnelle. S'il a recours <à ce procédé, qui ne constituerait pas une innovation, e?i quelques mois, selon les délais fixés dans ses traités avec les congrégations, il aura accompli la réforme attendue depuis si longtemps et, nous n'en doutons pas, à la grande satisfaction des médecins militaires.
Vn personnel soignant exclusivement masculin ne serait pas chose nouvelle, avons-nous dit. En ell'et, l'hôpital militaire de La Rochelle, laïcisé depuis 1837 environ, offre cette particularité très intéressante, c'est qu'il n'y a pas une seule femme. Nous l'avons visité en 1803, lors du (jongrès des aliénistes et neurologistes et nous avons constaté que, grâce au zèle et à l'activité de notre ami le D' Bachelet, cet hôpital était bien tenu (1). En 1898, à la distribution des prix delà Salpùtrière, après avoir rappelé ce que nous avions vu à La Rochelle, nous ajoutions : « Les 59 hôpitaux militaires de l'Algérie sauf ceux du Dey à Alger, d'Oran, de Gonstantine et deBône n'ont pas de religieuses. Il en est de même des sept hôpitaux militaires de la Tunisie, à l'exception de celui du Belvédère ». Cette année, nous avons donné une liste que nous croyons exacte de tous les hôpitaux exclusivement militaires, situés en France (2). Ils sont au nombre
(1) Cité dans notre discours h la distribution des prix de la Salpètriére en 18U4.
(2) Progrès Médical, 1903, p, 2U5, voir aussi p. 271 et 317.
de 33. Vingt-deux sont laïques. Le général André n'a donc que oii^e hôpitaux à laïciser. Son effort, l'an dernier, a abouti à la laïcisation de l'infirmerie de l'Ecole d'application de Fontainebleau. De ce train il lui faudrait on:{e ans pour laïciser tous les hôpitaux militaires. Aux députés, interpellateurs, à accélérer la marche. Le général André trouvera dans son domaine, s'il veut voir, nous le répétons, des abus aussi grands que ceux qu'a relevés courageusement son collègue de la marine.
Laïcisation des Hôpitaux civils (1).
M. LE PRÉSIDENT. Daiis sa séance du 30 octobre, la Chambre a décidé qu'elle statuerait ultérieurement sur un projet de résolution déposé par M. Dejeante et concernant le ministère de l'intérieur.
Ce projet de résolution est ainsi conçu : « La Chambre invite M. le ministre de f intérieur à laïciser tous les services de son ministère. »... La parole est donnée à M. le président du conseil.
M. Emile Combes, président du conseil, mimstrc de l' intérieur et des cultes. Je crois savoir que les établissements visés par M. Dejeante sont les institutions des jeunes aveugles et celle des sourds-muets. Or ces établissements sont laïcisés depuis huitou dix ans. M. Dejeante a donc satisfaction.
M. Dejeante. Il y a d'autres établissements que ceux que vous venez de citer, M. le président du conseil.
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, ministre de rintérieur. Je me suis reporté aux parules que vous avez prononcées à la tribune ; il n'y est question que des jeunes aveugles et des sourds-muets.
M. Henry Ferrette. Il y a des sœiirs chez les sourdsmuets, M. le président du conseil.
M. le PRÉSIDENT. La parole est à M. Dejeante.
M. Dejeante. Mon projet de résolution ne vise pas seulement les sourJs-muets et les jeunes aveugles, où il y a des sœurs de charité ; il y a d'autres établissements, notamment lesélablissements pénitentiaires, les hospices mêmes, où il existe encore des aumôniers. M. le président du conseil a
il) Séance du 5 nov.
lui-même reconnu que l'enseignement con^réganiste devait disparaître de nos institutions dt^mocratiques ; je viens en conséquence aujourd'hui lui demander détenir sa promesse, c'est-à-dire de laïciser tous les étai^lissemenls dépendant de fon ministère.
Il y a entre la congrégation et la République, une lutte que M. le président du conseil a dénoncée. C'est, disait-il, une question de vie ou de mort pour la République ; son devoir est donc de mettre un terme à cette lutte en supprimant dans nos administrations tout ce qui subsiste d'institutions congréganistes ou cléricales.
On a invoqué contre le principe de la laïci'^ation de nos services une raison d'économie. Je tiens à protester contre cet argument. Si les frères, lessœurs ouïes moines qui sont dans nos établissements coûtent moins cher que les laïques, la thèse de laïcisation soutenue par le Gouvernement ne se justifie plus ; il n'y a pas de raisons i' opposer à nus adversaires qui demandent au Gouvernement, dans l'intérêt descontribuables, de remplacer tous, les laïques par des frères ou de sœurs. (Tr.cs bien .'très bien ! à -droite.)
Vous êtes logiques dans votre opposition, messieurs de la droite, mais vous me permettrez de rappeler au Gouverne-, ment que la question d'économie est secondaire et, que la question morale joue un rôle primordial. {Interruption à droite et sur divers bancs au centre.)
M. DE BouRY. Ce n'est pas l'avis des contribuables.
M. Deje.'Vnte. Je tiens d'ailleurs à rétablir la réalité des faits. Les prêtres, les aumôniers ou les sœurs ne sont pas une économie pour l'Etat; au contraire, ils coûtent plus cher que les laïques. {Interruptions à divitc.)
On l'a prouvé dans bien des hôpitaux où l'on a constaté que, pour faire la besogne de deux ou trois laïques, il faut cinq ou six sœurs et elles emploient toutes sortes de moyens détournés pour s'approprier les propriétés et les produits de l'Etat, des déparlements ou des communes.
M. Albert Congy. 11 faudrait faire uu référendum auprès des malades.
M. LE COMTE DE PoMEREu. Vous avcz, VOUS, Ics fouds sccrcts et vous allez voter tout à l'heure pour le président du conseil.
M. Deje.vnte. Nous verrons aussi quelle sera votre altitude à vous qui les avez toujours votés, alors que nous les avons toujours repoussés sous, tous les ministères.
La laïcisation que je réclame de M. le miiiislre du conseil ne portera aucune atteinte à la conscience des personnes qui dépendent des services du ministère de Fititérieur.Pour le prouver, il me suffira de citer ce qui s'est passé au ministère des colonies l'an dernier.
M. le miaistre des colonies avait accept'î le principe du projet de résolution que j'avais eu l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre et qui est le même que celui que je soumets à vos délibérations. Y a-t-il eu la moindre plainte au sujet d'une atteinte quelconque portée aux sentiments religieux de qui que ce soit ? Non ! Je crois qu'il en sera de même en la circonstance et que la conscience ou les sentiments religieux des personnes qui ont affaire au ministère de l'intérieur n'auront nullement à souflrir de cette suppression ; au contraire.
Je demande donc à M. le président du conseil d'appliquer le principe qu'il nous a si souvent énoncé et de la'iciser tous les services du Gouvernement qui n'ont rien à voir avec le Concordat et avec le budget des cultes, et je prie la Chambre de vouloir bien adopter mon projet de résolution. {Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. LE PRÉSIDENT. La parolc est à M. le président duconseiL
M. Emile Combes, président du conseil, ministre de lintdrieur et des cultes. Messieurs, je suis d'accord avec M. Itejeante pour déclarer qu'effectivement la question de laïcisation n'est pas une question de pure économie : c'est une question de direction politique. Je m'efforcerai, dans la mesure du possible, d'étendre les laïcisations à tous les services qui relèvent du ministère de l'intérieur.
M. Gayraud. Jusqu'à la chapelle de l'Elysée inclusivement.
M. LK PRÉSIDENT Hu CONSEIL, minislrc de Vinlrricur et des cultes. Je ne ferai en cela que déférer à des invitations déjà anciennes de la Chambre. Si les colonies pénitentiaires n'ont pas été laïcisées, si nous avons été obligés jusqu'à ce jour, sur les 588 pupilles de cette administration, d'en confier 388 à des établissements tenus par des congréganistes, ce n'est pas la faute du Gouvernement.
C'est en 1899, dans la séance du 5 déf^embre, que la C^hambrea invité le Gouvernement à faire cesser cet état de choses. Mai-; quand le Gouvernement a proposé dans son projet de budget pour 1902 un crédit de 134.000 fr. tendant à cette
fin, la commission du budget n'a pas jugé à propos de l'accorder.
M. GuNKO u'Ornano. Vous deviez le proposer.
M. LE LiKUTENANT-coLONEL RoussET. La commission du budget est donc cléiicale ?
M. LE MINISTRE DE l'intérieur ET DES CULTES. Le Gouvemcment satisfera à votre désir et proposera le crédit au budget de l'année prochaine. (Applaudissement& à gauche.)
M. Dejeante. Je demande au Gouvernement d'accepter au moins le principe de mon amendement,
M. LE président. Le Gouvernement la dit.
M. Dejeante. Je prends acte de cette promesse et j'espère qu'elle sera tenue. [Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.)
M. LE président. Ij'incident est clos.
Le projet de résolution de M. Dejeante n'a presque plus raison d'être en ce qui concerne les établissements nationaux de bienfaisance qui dépendent du Ministère de l'Intérieur. Il n'y a plus de sœurs à l'Institution des sourds-muets et à l'Institution des jeunes aveugles de Paris, ni aux Asiles de convalescence de Vincennes et du Vésinet depuis 18S8. Ces laïcisations sont dues à nos amis Ch. Floquet et Léon Bourgeois que nousavonstrop tourmentés dans ce but pour l'avoir oublié. Nous les avions poussés à laïciser promptement l'Asile national des Quinze-Vingts et la Maison Nationale de Charenton. A notre regret, lamesure avait été reculée au mois de février et au mois de juillet 18S9, en dépit de nos insistances. Le Ministère Floquet a^'ant été renversé, des interventions fâcheuses ont empêché l'exécution de ces arrêtés. Le mal est aujourd'hui réparé : M. Combes ala'ïcisé la Maison de Charenton le l^"" octobre dernier et l'Hospice des Quinze- Vingts doit être la'icisé le 15 décembre. Il ne reste plus qu'à la'iciser l'Institution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux.
M. Dejeante a raison quand il dit que, dans la plupart des cas, les la'iques coûtent moins cher que les religieuses. Nous en avons donné maintes fois la preuve, nous le démontrerons encore prochainement à propos de Thospic'e de Blois. (Voir plus haut, p. 376.)
Enseignement professionnel.
Tous les ans, à la distribution des diplômes aux élèves des quatre Ecoles municipales d'infirmières, qui a lieu à la Salpêtrière, nous essayons de donner la statistique des Ecoles qui existent dans notre pays. Voici les renseignements extraits de notre discours du mois de juillet dernier :
« D'après une note que nous devons à l'obligeance de M. Monod, directeur de l'Assistance publique au Ministère de l'Intérieur, il existerait des écoles ou des cours d'infirmières dans les villes suivantes : Dijon (Côte-d'Orj ; Besançon (Doubs) ; Toulouse (Haute Garonne; : Béziers, Montpellier (Héraulti ; Saint-Etienne Loire : Reims Marne] ; Nancy (Meurthe-et-Moselle) ; Lille (Xordi ; Lyon Rhône); Rouen, Le Havre, Dieppe, Fécamp, Lillebonne Seine-Inférieure). « Ajoutons à cette liste, d'après des renseignements personnels, Alais, Glermont-Ferrand, Grenoble, Limoges. Nantes.
Ces renseignements indiquaient qu'il se produisait enfin dans notre pays un mouvement très sérieux en faveur de \ enseignement professionnel an personnel secondaire des hôpitaux et hospices, grâce sans doute à la circulaire de M. Combes. Ce mouvement paraît s'accentuer ainsi qu'il résulte des documents que nous allons placer sous les yeux de nos lecteurs.
Création d une école pour le personnel secondaire des établissements hospitaliers de Nancy.
RÈGLEMENT
l^' Rest créé à l'Hôpital civil, sous la direction de la commission administrative des hospices, une école dont le but est (le former un personnel de surveillantes, d'infirmiers etd'inlirmières instruits et expérimentés. 2" Sont admises à l'école les personnes présentant l'instruction et l'aptitude physique nécessaires pour l'obtention de chacun des grades et constatées par un examen d'entrée subi en présence d'un administrateur et d'un médecin délégué par la Commission
/ù'o/r.v il'infirmicn's, I'.)()-J-I'.l03. ^S
des hospices. ;]" L'ensei<,niement est donné sous le contrôle d'une Commission mcklicale composée de professeurs de la Faculté, char<4'és diin service de Clinicpie à 1 hôpital civil et des médecins en chef de l'Hospice Suint-Julien et de rilospice Saint-Stanislas. Il est confié au personnel des médecins et chirurfïiens de ces établissements. 4" Cet enseif^nement comprend un cours élémentaire pour les aspirants infirmières et infirmiers et un cours supérieur pour les aspirantes surveillantes.
5° Les deux en^eiffuements sont à la fois théoriques et pratiques ; ils consistent en leçons orales et en exercices pratiques, d'après les prpgiammes annexés au présent règlement, ils comprennent un staga etrectif accompli dans les diirérents services hospitaliers désignés par la commission des Ilospicessur les indications de la commission médicale. 6" La durée de l'enseignement (cours et stagesl est fixée à six mois pour les aspirants infirmiers et infirmières »! un an pour les aspirantes surveillantes. 7° Pour tout ce qui concerne leur service pendant la durée du stage, les candidats sont entièrement assimiles aux inlirmières et infirmiers à gages. Leur nombre est fixé parla Commission, suivant les besoins des services et les ressources dont elle dispose pour subvenir à leur entrelien. Ls n'ont droit à aucun traitement, mais ils reçoivent la nourriture, le logement et une robe ou deux qui teurpermettra de porter des signes apparents les distinguant du personnel salarié. 8" Les cours se font dans un des amphithéâtres derilôpital civil. 9" Un examen de lin d'études constate laptitude à remplir les fonctions de surveillante, d'infirmier et inlii-mière.
10" L'examen consiste en une interrogation d'une durée de H) a JO minutes et en épreuves pratiques réglées par le Jury; II" Le Jury d'examen est composé: a) Du vice-président de la commission des hospices ou d'un membre de la dite commission, par lui délégué ; b} D'un professeur de la Faculté de médecine, désigné par la Faculté ; c) De trois membres du corps médical des Hospices civils, désignés par leurs collègues. — 12" Les aspirants et aspirantes qui auraient satisfait à l'examen recevront un certificat d'aptitude signé par le vice-président de la Commission des Hospices ou son délégué et les Membres du Jury. 13° Sont en outre autorisées à suivre le cours à titrr daudileurs bénévoles toutes les personnes qui en feront la demande. L'n droitd'inscription de "j iv. pour les cours d infirmiers et de 10 fr. pour les
cours de surveillants sera acquitté par ces auditeurs libres, qui seront dispensés de tout examen d'entrée. 14" Gomme mesure transitoire, le personnel actuel ayant nu moins une année de service dans les salles de malades des Etabli-sements hospitaliers sera dispensé du stag'e. te! qu'il est prescrit par ledit rèç^lement.
Quinze bourses sont accordées par le conseil o^énéral de Meurthe-et-Moselle. Elles sont toutes disponibles. Le personnel des hôpitaux suit seul les cours.
Ecole d Elèves Infirmières de Caen.
Des cours gratuits poui- l'instruction des élèves inOrmières s'ouvriront à l'IIotcl-Dieu le 15 novembre prochain. Les personnes qui désirent suivre ces cours sont invitées à se faire inscrire au secrétariat des hospices, rue Saint-Louis, de 9 heures du matin à ô heures du soir, où tous les renseignements nécessaires leur seront donnés. Le maire, président de la commission administrative des hospices, R. Perrotte.
Ecole d Infirmières à Bordeaux.
Dans sa séance du vendredi 30 octobre, le conseil municipal de Bordeaux a discuté un projet deM. le D'' Lande, maire de Bordeaux, relatif à la création d'Une école d'infirmières. Ce projet aété adopté par 26 voix contre 6, sur les considérants suivants :
Considérant qu'il y a lieu de développer l'instruction professionnelle du personnel attaché aux hospices et, hôpitaux de 13ordeaux ;
Considérant qu'il est d'intérêt général de former pour les divers services de l'assistance publique et les besoins de la birnjàisance privée, impersonnel joignant au bon vouloir, au dévouement et à l'abnégation, une instruction technique complète :
Consiflérant que la création d'une école d'infirmières à l'hôpital Saint-André de Bordeaux est de nature à assurer aux malades des divers services hospitaliers de la ville une surveillance plus activée!; des soins plus minutieux et, par cela même, aura pour effet de diminuer leurs souffrances et d'abréger leur maladie :
Le conseil municipal de Bordeaux approuve la création d'uneécoled'infirmièresà riiôpital Saint-André de Bordeaux
conformément au rè.oflement ortranique adopté par la commission administrative des hôpitaux et hospices. Il émet le vœu que cette création soit réalisée dans le plus bref délai possible.
Comme sanction efficace à l'adoption de ce vœu, dit le Petit Marseillnis du 3 novembre, le conseil municipal de Bordeaux a décidé de prendre à sa charge les frais de l'école et a tracé son pr.igramme détudes tendant à donner aux élèves le degrJ d'instruction théorique et pratique visé dans la circulaire du conseil supérieur de l'Assistance publique. A tous les points de vue, le vote du conseU municipal de Bordeaux méritait d'être signalé : il constitue un acte de sagesse et de prudence méritoire — En outre, ce vote institue la pRKMiÈKK rcolc d'infirmières qui existera en France — la irremière, entendez-vous, et ce seul titre devrait suffire à rendre mémorable la décision prise par les édiles Bordelais.
Le rédacteur du Petit Marseillais n'est pas bien au courant de la question des £"00/^5 d'infirmières. Xussisen rétlexions terminales nous ont-elles été signalées de différents côtés. Il ignore que, avant de procéder à la laïcisation des hôpitaux de Paris, on a créé des écoles professionnelles (IST.Sj. 11 ignore aussi que ces écoles ont plus d'un quart de siècle d'existence ; qu'elles ont provoqué la création des cinq écoles départementales d'inlirmiers et d'infirmières des asiles d'aliénés de la Seine, des écoles d'infirmières de Lyon, dullavre, etc.
Il y a probablement d'autres écoles et nous serions heureux que nos lecteurs nous aident à compléter cette liste. Pour que ces écoles donnent de bons résultats, fournissent un personnel instruit, habile, dévoué, il est nécessaire qu'elles adoptent un programme minimum commun. Leurs organisateurs, leurs professeurs, ont pour se guider le programme! des l'coles municipales de Paris (1) qu(î nous pci-rectionnons chaque aum'-e avec le concours
(1) Ce programme est reproduit chaque année en fùto du palmarès et figure dans le tome b''' du Maïuul de rhiflrinih'e en usage dans les Ecoles de Paris,
de nos collaborateurs et le programme adopté par le Conseil supérieur de l'assistance publique. Ils ne diffèrent d'ailleurs que par des détails.
Il faut aussi que les conditions du diplôme soient les mêmes, dans l'intérêt de tous les diplômés.
Il conviendrait, au point de vue matériel aussi, que le ministère de l'intérieur ne se montre pas trop exigeant, laisse une certaine latitude aux municipalités, ne demande pas immédiatement des constructions coûteuses, par exemple, comme celles qu'on impose pour les sages-femmes; qu'il se contentede réclamer des habitations plus salubres, du relèvement des salaires, delà constitution de pensions de repos ou de retraites ; qu'il participe aux dépenses à l'aide des fonds du pari mutuel et que, partout, comme M. le D'' Lande l'a décidé pour Bordeaux, que les professeurs aient une indemnité convenable.
Eu terminant, nous sommes heureux de rendre un hommage bien mérité à M. Combes. Nous faisons des vœux pour qu'il poursuive énergiquement la réforme en cours : multiplication des écoles d'infirmières, laïcisation des hôpitaux et hospices, des asiles d'aliénés; remplacement des membres des commissions administratives, hostiles à tout progrès, par des républicains ; invitation au préfet de p<)lice à laïciser les établissements hospitaliers dépendaatde lui, aux préfets des départements à compléter la laïcisation des asiles d'aliénés ; autorisation au directeur de l'Assistance publique de Paris de laïciser les maisons de secours, les dispensaires, IHôtel-Dieu et Saint Louis, qui ont encore un personnel religieux . Tout cela se peut vite et bien, si on le veut. Bourneville.
Laïcisation des asiles publics d'aliénés.
Les i-emarques que nous avons l'aitos dans lo dernier numéro au sujet des asiles d'aliénés, nous a valu la letti'e suivante, qui nous paraît de natui-e à éclairer la question.
;M novembre 19();i.
Mon cher maître, Votre article d'aujourd'hui dans le Priv/rés Médical sur la In'icisation drs liopitaiix, m'incite à vous signaler tout spécialement la situation de l'Asile d'aliénés, où je suis depuis quelque temps. Je ne sais si d'autres asiles sont dans le même cas. mais il est pénible de constater que, sous lo réfi^ime actuel, pareil état de choses puisse être toléré. L'Asile..;., quoique « Asile public ». c'est-à-dire dirigé par des fonctionnaires de l'Etat, n'a pas une seule infirmière la'ïqup. 4.") sœurs, d'un ordre quelconque, à voile noir, ontle monopole de l'assistance et de la surveillance des aliénés. Elles touchent chacune .?()() fr. par an et la supérieure J.'JO. ce qui fait environ 10.000 fr. par an. Elles sont, en outre, défrayées de tout entretien matériel ; elles font la lingerieetla cuisine. — Les abus ordinaires qui résultent d'une semblable organisation sont faciles à deviner et vous les Connaissez bien d'ailleurs. Mais ici, il y a plus, par suite du très grand intérêt que leur portent lant la direction que la préfecture, ellessontles seules maîtresses de tout l'établissement. Les malades suivent, de foire souvent, les exercices religieu.x, les processions elles jeûnes (4 jours pai- semaine). Les religieuses elles-mêmes étant astreintes à des pratiques de sacristie, très absorjjantes sans doute, abandonnent les malades en bloc pour assister aux offices du soir : pendant leur retraite. IT) jours durant, il n'y eut que la moitié du personnel. Le Kidéc. de.. . . I. il y avait .'ii sœurs présentes à la chapelle, le soir. Comiue il y en a 45. dont deux alitées, il en lestaily J)out' garder trois à quatre centaines daliétiéeset faire marcher les services généraux. Mais, elles font coucher les malades plus tôt, camisolent les agitées et alors, une seule religieuse « fait » deux ou trois dortoirs. La supérieure ne se contente pas de suivre la visite ; elle consulte les malades. Lorsqu'elle en présente une au médecin, elle ajoute : « Elle est atteinte {sic\ de telle ou telle chose; il lui faud?"ait une purge, ou du bi-omure, ou du cldoral. efc
Parfois, les prescripliolîs ({ue \e médecin a faites sans la consulter lui déplaisent; le lendemain, elle lui dit: >< Monsieur le directeur, vous avez donné un peu trop de chloral à cette malade, elle ne le supporte pas, nous ne lui en donnerons plus. » Si le médecin prescrit de l'opium, elledit:
« Je crois qu'il vaudrait mieux du bromure, etc «C'est
elle qui fait tirer la langue aux malades et jug-e de leur état gastrique. Klle ordonne des bains sans consuller personne. S'il prend fantaisie au médecin de changer une malade de quartier, il ne le fait que si cela ne gène pas Mme la Supérieure. Alors il se produit ce fait inouï que, dans chaque quartier, il y a un pèle-mèle incroyable et absolument néfaste de toutes les i'ormes d'aliénation. Je pouri-ais vous citer plus de dix faits de l)rulalité ou de défaut grave de surveillance, dont j'ai été témoin. . . . Quand on a aiTaire à un infirmier, il n'est pas de rigueur assez grande pour le punir; c'est une religieuse, on glisse, on étoulfe. on trouve parfois le moyen de la féliciter.
Je suis de ceux, mon cher Maître, que cet état de choses révolte, non seulement parce quïl y a un abus de pouvoir moral et une violation des consciences, mais aussi parce que cet état n'existe qu'au grand détriment des soins à donner aux malades et de leur surveillance. Je sais qu'on ne peut d'un seul coup tout renverser parce que les remiilacantes manqueraient ])eut-ètre : mais ne serait-il pas du devoir strict d'un dirigeant de limiter les attributions des religieuses, de ces femmes sans instruction comme sans aucun sentiment familial, en les maintenant dans un rôle secondaire, ou en les remplaçant ? Ici, il y a : le directeur et la supérieure, ou, si vous préférez, la religieuse toute seule...
Lorsqu'il s'agit d'opérer un trans/crl de malades-femmes, ce sont deux religieuses qui soiit chargées seules de ce soin et cela parce (jueleur congrégation n'autorise pas les sœurs à voyager seules avec un homme et que les frais de transport ne donnent droit ([a'à deux places d'agents. A ce sujet, je vous serai reconnaissant de me dire s'il n'existe pas un règlement ordonnant que les transferts d'aliénés ne doivent être faits qu'avec un médecin ou un interne. Ce serait en tout cas logique mais je n'ai pu trouver de document sur la ma^ tière .
.... Sur ma demande de l'an dernier défaire un transfert,, le Directeur ma répondu que les religieuses ne sauraient voyager avec un médecin et qu'il) était obligé de sf soumeUre à
hur règlemenl . . . Le règlement d'une communaauté prime donc la loi en même temps ([ue le sens commun ? Je n'en finirais pas, si je voulais vous signaler tous les abus de cegenre. Je ne veux point vous imposer la lecture de laits que vous devinez cei'tainement, étant donnée cette organisation spéciale. Excusez-moi si j'ai i)i'is la liberté de vous écrire longuement, mais vous êtes pour nous le grand champion de la lutte généreuse que nous voudrions voir enfin aboutir; vous ne cessez avec votre grande autorité ûo poursuivre les abus de l'état congréganiste, j'ai cru que quelques matériaux de plus vous seraient peut-être utiles.
Veuillez agréer, etc. IV X.
Nous rappellerons que la division des hommes dans tous les asiles publics, est entre les mains de surveillants et infirmiers la'ïques ; que les cinq asiles d'aliénés de la Seine, les quartiers de Bicêtre et delà Salpètrière sont desservis par des laiques ; qu'il en est de même de la Maison Nationale de Charenton, des asiles d'Auxerre,de Cadillac, de Chàlonssur-Morne, de Moulins, de Naugeat, près Limoges, dePierrefeu, dans le Var. de Rodez. Nous faisons appel à nos lecteurs pour compléter, s'il y a lieu, cette liste. Que M. Com- • bes, s'appuyant sur les asiles déjà lafcisés, sur les faits cités par notre correspondant — donne les instructions les plus pressantes à ses préfets pour qu'ils s'occupent d'urgence de la création d'Ecoles diitllrmicrcs et avant qu'il ne se soit écoulé une année, il pourra faire procéder à la laïcisation de tous les asiles publics d'aliénés. B.
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Discours prononcé à la distribution des prix de l'École de Bicêtre.
{■U juillet 190 L)
Monsieur le Président, Mesdames, Messieuus,
Cette cérémonie clôture la vingt-septième année scolaire de l'École cV infirmiers et d'infirmières de Dicêtre, ouverte le 20 mai 1878, dont nous allons résumer les travaux.
L'enseignement primaire, a continué à être donné aux élèves sous la direction de M, Mesnard, \wemier instituteur, aidé par MM. Massing et Bureau pour les infirmiers, et par M. Landosse, instituteur, et M"*" Blanche Agnus, monitrice, pour les infirmières.
A la fin de juin l'école des infirmiers ne comptait plus que 15 élèves suivant les cours au lieu de 91 au mois d'octobre sur 132 infirmiers que compte la maison. C'est la première fois depuis l'ouverture de l'école que l'on enregistre si peu d'élèves en fin d'année. Les défections à l'école d'infirmières sont moins nombreuses. Il y avait 32 élèves en octobre sur 42 infirmières et 12 en juin. Si les premiers ont des raisons plus apparentes que réelles, sur lesquelles nous reviendrons, de s'éloigner de l'école, les infirmières, elles, n'ont aucune raison valable.
Au cours (le raiiiire, nous avons sig-nalé ces défections à M. Mesureur (jui a doiuié des instructions pour les arrêter, mais sans succès. Nous indiquerons les mesures que nous estimons nécessaires pour la fréquentation assidue des cours primaires et professionnels en 1904-1905.
De même que les années précédentes, les maitres et maîtresses de l'École se conformant à nos conseils, ont donné en dictées, au lieu de sujets ordinaires qiudconques, des sujets relatifs à la profession d'hosj)italières. Voici les titres de celles qui ont été faites cette année :
|o Conditions à remplir pour l'oblenlion du diplôme ; — 2° UAssistance publique; — 3° Drame dans un asile d'aliénés (i) ; — 4° Récompenses accordées aux infirmiers et infirmières ; — 5° Morale Laïque, Vérité, Justice, Travail, Humanité ; — 6° De la loyauté dans les compositions ; — 7° De la politesse (Tribune médicale) ; — 8° Technique de la désinfection du vagin ; — 9° Maladies des yeux : Constitution de l'œil ; — ■lO" Importance de la connaissance du traitement des affections oculaires ; — 11° L'ophtalmie. (Ces 3 dernières dictées ont été extra'tes d'une conférence faite l'année dernière par l'un de nos anciens internes, M. le D"" Foulard, professeur à l'Ecole de la Fitié) ; — 12° Le Personnel secondaire des asiles d'Aliénés. (Progrès médical): — \3° Les surveillants des services généraux doireut être infirmiers; — 14" Premiers secours en cas d'accident par le pharmacien. (I^épertoire de pharmacie, novembre 1903). 15" Les dangers de l'Ether (Semeur de l'Oise, mai 1904); — 16° La lumière et l'alcool camphré [Petit Var, mai 190i).
Douze élèves (7 iniîrmiers et 5 inlirmières; ont oljtenu le Certificat d'Études primaires au cours de l'année scolaire (2), ce qui porte à 218 le nombre de ces certi-
(1) Il s'agit de ]';iliéné de l'asilo de Tours, mort sous l'infiucnce de coui)s.
(2^ MM. nrug-èrc,13ouquain, lùigon,. Jaques. Motliu, Oudar,^'él)cr. M""" Carasol, Le Coz, Lejcune, Merlet. Quéric.
ficats obtenus par l'école de Bicêtre depuis sa fondation : 138 pour les infirmiers et 80 pour les infimières. A ce jour, le nombre des ag-ents des deux sexes qui sont en possession de ce certificat est de 128 sur 304 infirmiers et infirmières, 79 surveillants et surveillantes il).
Les Cou/'spro/e.«s/o^ine/.s ont été faits régulièrement parles mêmes professeurs que l'année dernière, suivant le programme ado^Tté par l'Administration et révisé chaque année par les professeurs qui le jugent nécessaire pour le tenir toujours au courant des progrès de la science et des nécessités médicales et chirurgicales.
Les exercices ^^rafiqites ont été dirigés par M™" Chevallet et Beaumont (2), surveillantes diplômées à l'infirmeriegénérale, etparM. Péju panseur diplômé.
A ces exercices réguliers et réglementaires, il en a été ajouté d'autres suivant une tradition déjà ancienne sur la vaccination, Véi^ilation, le rasement, les bains et les douches.
Les leçons pratiques de vaccination ont été données par nous, nos internes, M^''' Jamouille, surveillante diplômée à l'infirmerie des enfants, M'^^Bo- HAix, surveillante diplômée à la Fondation Vallée. Les leçons d'épilation ont été faites par M'"''Grisard. Les leçons de douches ont été faites par nous et répétées par M. Chérel, doucheur et Jjaigneur diplômé et par W^° Armandine Bohaix.
Les exercices de rasement ont été enseignés surtout
(\j — 11 Surveillants ; — 8 Surveillantes ; — 83 Garçons de service ; — 21 Filles de service ; — 1 Garçon d'amphitécàtre ; — Personnel professionnel fixe: 4. En plus un surveillant et une surveillante ont le brevet élémentaire et une surveillante le certificat detudes supérieures.
(i) M""' Beaumont a remplacé, au cours de Tannée, M""" Lorcet, décédée.
par M. Kraemer, barbier diplômé de la section des enfants.
L'enseignement des notions élémentaires d'anatomie, qui nous a été si souvent reproché et qui devrait être fait dans toutes les écoles, collèg-es et lycées et dont on com^mence à reconnaître l'utilité, est facilité par des planches murales, des dessins au tableau, des projections. Ici, nous le complétons par des leçons à V amphithéâtre. Chaque fois que nous avons une autopsie, nous faisons venir un groupe d'infirmiers et d'infirmières. Nous, M. le D"" Noir, nos internes, nous leur montrons on quoi consiste Vouverture des corps, cherchant par là à dissiper les préjugés qui existent au sujet des autopsies qu'il ne faut pas confondre avec des dissections.
Nous montrons les protections du cerveau : cuir chevelu, os du crâne, dure-mère, pie-mère; — la composition de l'encéphale : hémisphères cérébraux, nerfs qui en émanent, artères et veines, les pédoncules qui unissent le cerveau à la protubérance, les pédoncules qui l'unissent au cervelet, le cervelet, ses hémisphères, le bulbe qui rattache l'encéphale à la moelle, enfin la base du crâne; ensuite, la topographie des viscères du thorax, de l'abdomen et du bassin, afin qu'ils se rendent un compte exact du siège des organes.
Nous profitons de cette séance pour leur faire voir en quoi consistent les injections sous-cutanées (peau, tissu conjonctif ccllulo-cutané, qui unit la peau aux muscles et dans lequel le liquide injecté doit pénétrer), et la manière de pratiquer la vaccination.
Ces petites opérations sur le cadavre, leur donnent plus d'assurance quand il s'agit de pratiquer sur les malades les injections sous-cutanées et la vaccination. Ils se rendent ainsi un compte exact de ce qu'ils
font, ir y aurait un gran et avantagé pour lés "mâlacfes à introduire cet enseignement expérimental dans les trois autres écoles.
Les vaccinations sont faites régulièrement dans notre service pour les entrants et pour les enfants qui sont là depuis six ou sept ans. Nous les faisons par séries de 12 à 15. Nous y appelons successivement tous nos infirmiers, toutes nos infirmières et nôiis y convoquons les infirmiers et infirmières de l'hospice quf n'en profitent pas sulTisamment. Pourquoi? La faute ne nous en incomlic pas. Dans tous les établissementsécoles, à chaque séance de vaccination, les infirmiers et infirmières devraient être convoqués par séries, et mis au courant de cette petite opération et la pratiquer. Comme cela se fait dans notre service. A M. Mesureur de donner des instructions dans ce sens.
A l'enseignement officiel il est de pratique courante d'ajouter chaque année un certain nombre de conférences pour lesquelles nous avons recours à nos internes. Chaque année nous en avons donné l'énumération. Voici les titres de celles qui ont été faites en 1903-
M. Laurens, votre professeur d'hygiène à l'école d'infirmiers, a traité d'une façon toute spéciale des Soins à donner dans les maladies du nez, de labouche, de l'oreille et du larynx. M. Morel, interne en chirurgie, professeur à l'école de la Salpètrière, vousa fait une conférence, sur le péril de la Tuberculose, M. le D'" Foulard, comme les deux précédents, ancien interne du service des enfants, professeur à l'école de la Pitié, vous a fait, comme l'an dernier, une conférence sur le rôle de l'infirmière dan s les soiiis à donner dans les maladies des yeux. Sa conférence vous a été donnée en dictées, ainsi que nous l'avons dit tout
à riiourc et M. Mesureur en ayant autorisé l'imprespar l'imprimerie des enfants, vous êtes à même de seconder efficacement le médecin dans le traitement des maladies des yeux et de prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter la propagalion des affections oculaires et vous en préserver vous-mêmes, double résultat pour les malades et pour l'administration, puisqu'une connaissance sérieuse des précautions à prendre, des soins à donner, vous permet de diminuer le nombre des aveugles et parmi les malades et parmi les infirmiers et les infirmières.
M. Mesnard, instituteur, vous a parlé des signes de la mort, du rôle de l'infirmière en cas de décès, de l'ensevelissement et dos avantages que présente l'Incinération sur l'inhumation.
A toutes ces conférences, M. Mesnard a collaboré efTicacement en faisant défiler devant vos yeux un grand nombre de projections qui ont rendu intéressants, et même attrayants, les sujets les plus arides.
Les exaynens pratiques, qui ont eu lieu le 30 juin de 9 h. à 1 h. et le 2 juillet de 2 h. à 4 h. ont été passés par 38 élèves : 14 infirmiers et 24 infirmières.
Le nombre des diplômes décernés cette année s'élève à 34. Ils ont été obtenus })ar : 8 infirmiers do Bicêtre, 17 infirmières de Bicêtre, 2 infirmiers d'Ivry, 3 infirmières d'Ivry, 4 élèves externes femmes. 11 faut remonter à l'année 1887 pour constater un aussi petit nombre de diplômes.
Il convient de citer particulièrement M'"" Frémery, femme du chef du personnel, qui a suivi très régulièrement les cours et tous les autres exercices, montrant ainsi le bon exemple.
Le nombre total obtenu depuis la création de cette
école est de 470 pour les infirmières et de 634 pour les infirmiers, au total: 1104.
Tel est le bilan de l'école de Bicêtre pour l'année scolaire 1903-1904. Il n'est pas très brillant, comparé à celui des années passées. Tout le monde a sa part de responsalulité dans cet insuccès. L'Administration qui n'a pas été sulïisamment énergique; les surveillants et surveillantes qui n'ont pas engagé assez fortement leurs subordonnés à suivre régulièrement les cours. La maison do Bicêtre, qui est si connue et si souvent visitée, devrait être une maison modèle dans toutes ses parties et à tous les points de vue.
Tous et toutes, vous êtes solidaires les uns des autres et si un service laisse à désirer, le visiteur est porté à considérer que les autres sont de même. Cela ne doit pas être, surtout dans un établissement école. En ce qui concerne l'éloignement des infirmiers de l'école les causes en sont multiples. Vous avez mal interprété les intentions de l'Administration. Vous avez supposé qu'en établissant une nouvelle classification, elle supprimaitvotrc rôle d'infirmiers et voulait vous réduire à celui d'hommes de peine. L'essai en cours n'est pas définitif. 11 y aura toujours ici des infirmiers, ne serait-ce que dans les services d'aliénés.
Vous avez cru aussi, sans motif, que l'Administration voulait supprimer l'École d'infirmiers et infirmières de Bicêtre. C'est là une erreur. Il y a quelques jours, M. Mesureur, qui tient tant à l'instruction professionnelle de tout son personnel, nous a donné l'assurance que l'École de Bicêtre serait maintenue et qu'il n'avait jamais été dans ses intentions de la supprimer. Aussi sommes- nous persuadé qu'au mois d'octobre prochain, à la réouverture des cours, il exigera l'ena-agement de tous les infirmiers de cette
maison, de suivre obligatoirement et l'école primaire pour ceux qui n'auront pas le certificat d'études et l'école professionnelle pour tous. Il y va de l'intérêt de tous ceux qui veulent exercer la profession d'infirmiers. En effet, en supposant que l'Administration diminue le nombre de ses infirmiers, vous avez devant vous, si vous obtenez votre diplôme, la possibilité d'exorcor sérieusement la profession de g-arde-maladc en ville et de pouvoir trouver en province, particulièrement dans les asiles d'aliénés, des postes convenables, à la condition d'être diplômés. Vous en trouverez aussi dans les bôpitaux des colonies. C'est ainsi qu'il est question de laïciser l'hôpital de Libreville dans le Cong-o et de remplacer les religieuses par des infirmiers.
La distinction établie dans le personnel, nous le redisons, est sujette à revision. On a eu trop en vue les hôpitaux. Et encore on a ouljlié que pas un ne se ressemble. Les hospices, les quartiers consacrés aux aliénés diffèrent considérablement les uns des autres.
Tous ceux qui sont en contact avec les malades sont à un moment donné des infirmiers, car ils sont appelés à leur porter secours. Dans les services d'aliénés, tous vous êtes des soignants. Ne devez-vous pas, en effet, intervenir auprès de vos malades au point de vue de la surveillance, des crises nerveuses, des impulsions, du traitement moral, etc. Tous vous êtes ap])elés à renseigner le médei-in, par conséquent l'Administration doit ^■ous mettre en état de le faire utilement. Comment? En vous poussant, en vous obligeant à suivre les cours au lieu de vous en éloigner. Et cet éloignementsepait d'autantplusétrangequepartout, en dehors des hôpitaux, on organise des cours pour le public (Secouristes, Croix Rouge, Union des
femmes de France, Dames françaises, Ecole de la rue Amyot, etc.).
Alors qu'à l'étranger, particulièrement en Angleterre, aux États-Unis, etc., l'enseignement professionnel est soigneusement organise, il n'est pas possible qu'on ne s'en préoccupe pas sérieusement en France. Le procès des infirmiers de Tours — dont nous avons donné la relation en dictées, a mis en relief la nécessité de cet enseignement. Magistrats et avocats l'ont récalmé en termes énergiques.
Nous venons de dire que vous devez renseigner le médecÀn. Pour cela, il vous faut un dressage de chaque instant. Dans notre service vous savez que nos infirmier.s et nos infirmières sont instruits à prendre des notes aussi complètes que possible sur les enfants, les accidents qui se produisent, la description des accès, des impulsions. Elles doivent les surveiller d'autant plus attentivement qu'ils sont incapables do déceler les maladies intercurrentes — et il en est de même pour les aliénés adultes, pour les vieillards.
Encore quelques renseignement et quelques conseils et nous aurons fini.
Depuis 1893, chaque année, à l'une ou à l'autre des distributions des prix des Écoles d'infirmières et d'infirmiers, nous avons demandé à l'Administration de remplacer, en été, les vêtements de drap lourds, épais, incommodes et malsains, que portent constamment, du P'' janvier au 31 décembre, les infirmiers et qui constituent pour eux, pendant la saison chaude, un vérita])le supplice par des vêtements légers, commodes et sains, en toile ou en coutil.
L'an dernier nous annoncions que cette petite réforme avait été réalisée dans les asiles de la Seine, à la suite d'un rapport que nous avons présenté à la Commission de surveillance des asiles.
Tous les médecins des asiles, consultés par l'Administration préfectorale sur cette modification, comme ils le sont sur tout ce qui concerne leurs services, môme sur le cliangement du personnel secondaire, avaient émis un avis favorable
« Nous espérons, disions-nous, que l'expérience heureuse faite dans les établissements départementaux, décidera M. Mesureur, dont l'esprit est ouvert à toutes les réformes, à donner à ses infirmiers une tenue d'été en harmonie avec les exigences de riiygiène. »
Cet espoir s'est réalisé et depuis quelques semaines vous portez un costume approprié à la saison. Vous voyez qu'il ne faut désespérer de rien et que, en persistant, on finit par obtenir ce qu'on a antérieurement réclamé.
Cette réforme, enfin réalisée, s'ajoute à celles dont nous avons été le promoteur et que nous avons défendues jusqu'à leur réalisation au moins partielle : l'augmentation de vos salaires, des pensions de repos, devenues de véritables pensions de retraite, le logement au dehors, ou des chambres individuelles confortaiDles. Mais il en est d'autres, qui, comme la précédente, appelleront l'attention de l'Administration.
L'une est d'ordre matériel, c'est l'amélioration de xotrc nourriture^ une meilleure disposition des réfectoires. On devrait vous donner des serviettes, changer la vaisselle, etc. C'est à l'Administration qu'il appartient de vous donner des réfectoires dans de bonnes conditions matérielles. Et, à ce propos, laissez-moi vous conseiller de ne ])as imiter certains de vos camarades des deux sexes qui, à leurs repas, ont une tenue et une conversation qui laissent à désirer. \^os défenseurs — et nous avons le droit de nous placer au pre-
mier rang* — voudraient vous voir infirmiers et infirmières parfaits. Aidez-nous.
D'autres réformes à réclamer sont d'ordre intellectuel et moral : organisation d'une salle de réunion, d'une bibliothèque et d'un musée. Une tentative a été faite par notre ami le D"" Blin à la colonie de Vaucluse, où existe une petite salle de réunion pour les infirmiers. A la Pitié, l'un des professeurs des Ecoles a commencé, il y a déjà quelques années, un musée où il a rassemblé des appareils, des objets de tout genre relatifs à l'enseignement professionnel. Enfin, avec l'économe de Villejuif, M. Gorin, nous avons constitué dans cetétalilissement le noyau d'une petite bibliothèque professionnelle. Nous signalons ces modestes essais à la bienveillanteattentionde M. Mesureur, convaincu qu'il en reconnaîtra l'utilité, qu'il saura créer d'abord dans les hôpitaux-écoles, puis progressivement dans les autres hôpitaux, salles de réunion, bibliothèques et musées.
Les modifications apportées dans votre horaire quotidien, à titre d'essai, car il conviendra de tenir compte de la nature différente des établissements et dans chacun des établissements des exigences spéciales des services, n'ont rien d'absolu.
Dans un atelier, à l'heure dite, la cloche sonne, tout le monde s'en va, sans que rien n'en souffre.
Dans une salle de malades, il n'en est pas do même. Alors que sonne la cloche, on amène des malades ou des blessés, une opération est à faire — il n'y a pas de règlement qui tienne, surveillants, infirmiers et infirmières vous devez rester, vous devez aider le médecin qui n'a ni repos, ni trêve, soigne et opère nuit et jour. Ce qui domine tout dans Vhôpital, c'est lintérêtdu malade. Votre première qualité c'est d'être
humain et coûte que coûte, y compris la violation du liég-lement — vous devez demeurer tant que votre collaboration peut être utile au malade. Si vous' n'êtes pas décidés à d^ tels sacrilices, cherchez une autre profession.
Autre conseil, bien des fois donné. Vous vous désintéressez trop des irrégularités que vous constatez dans vos allées et venues à travers votre section ouïes divisions de l'hospice. Vous croyez que ce qui se passe en dehors de votre salle, de votre section, de vos malades, doit vous être indifférent. Cela peut répondre à des traditions administratives aussi vieilles que détestables, mais doit disparaitre.
Pour préciser" notre pensée, nous allons })rendre un exemple. Vous sortez de votre dortoir pour aller déjeuner ou faire une corvée. Vous rencontrez sur votre passage un enfant qui s'est échappé de sa cour ou de l'École, un vieillard avevigle ou inconscient, qui s'est égaré. Quefaitesvous? vous passez indifférent àcôtéde lui, sans vous préoccuper de savoir où il va, du désordre qu'il peut occasionner, des accidents qui pourraient lui arriver. Que dcvriez-vous faire? Le prendre, le reconduire là où il doit être, en d'autres termes le "remettre à son maitre ou à la surveillante. En toutes circonstances vous devez contribuer au maintien de l'ordre partout, prévenir la possibilité de dégâts matériels, rendre service aux malades, aux vieillards, aux infirmes et, ici, vous en avez un grand nombre qui sont inconscients et auxquelles vous devez plus particulièrement vous intéresser. Enfin vous rendez services à vos camarades en remédiant à des irrégularités qu'on pourrait légitimement Icurroprocher.
Avant de terminer, nous croyons répondre à une critique un peu violente qui nous a été adressée à
propos des leçons de douches, dans la Revue desDeux Mondes, par une élève libre, fille d'un ancien républicain mort dans un bénitier. Voici comment cette élève, que nous avions accueillie avec la plus grande bienveillance, raconte la leçon de douches à laquelle elle a assisté :
26 juin au soir. — « Dure journée. Bicêtre à neuf heures et demie. Présence à deux heures à la Pitié, six heures trois quarts, cours pratiques ; huit heures composition de prix.
« L'excursion de ce matin me hxisse par dessus tout un souvenir pénible . En route pour Bicètre à huit heures par un temps radieux, j'y suis arrivée me hâtant, en retard sur l'heure dite, grâce aux difficultés de communication. Mais comme j'entrais, la voiture du chef m'a dépassée ; je ne suis pas en faute
« Dans la cour fermée où nous sommes, je suis étonnée de voir de grands garçons. C'est donc un service mixte ? Mais non, seulement ma surprise devient de la consternation. On a choisi le quartier des jeunes gens pour enseigner la dou- -che aux infirmières ....
« Plus exactes que moi, une vingtaine d'élèves de la Pitié sont déjà rassemblées. Je les rejoins. Nous suivons le chef dans une salle munie d^appareils à douche. Une infirmière et un maître doucheur y sont déjà. On entend des cris, des grognements à peine humains. Des pas bondissent, d'autres se -traînent. Par la porte opposée, une troupe de jeunes gens fait irruption. . . . Oh ! les expressions de ces figures ! Mâchoires d'idiots, aux muscles lâches, les lèvres tombantes. Faces bestiales d'épileptique, masques sournois, aux yeux méchants. Une emprinte de vice les stigmatise déjà. C'est presque une terreur qui mo prend, une envie de fuir avant ce qui va nous -être infligé.
Sur un signal, les premiers en rang se déshabillent et M. Bourneville choisit un grand garçon, qui parait âgé de dixsept ans^ et commence sa leçon. Mes compagnes se pressent .pour entendre. Volontiers je leur cède le pas.
« Sur la chair nue du jeune homme, qu'il palpe, le chef ^démontre le processus à suivre. Puis désignant une élève il lui met en main la lance de l'appareil. Un peu hésitante, elle douchece garçon, puis unautre. Ils sont là une centaine, nudi-
té grouillante qui nous enserre, avec des hurlements et des gestes de brute (1), les plus petits font pitié.— il en est qui paraissent trois ans — tremblant un peu, avec un reste de pudeur
instinctive. Les autres
« Un à un, sous le jet rude, ils passent. Et, l'une après l'autre, timides apprenties, s'essaieni les élèves, médusées parle regard du professeur. A mesure que mon tour approche, une résolution s'accentue : je ne doucherai pas, La plaisanterie va vraiment trop loin. Non, il n'est pas nécessaire, pour une
femme, de prendre une telle leçon Il passe la lance au
maître doucheur et nous invite à le suivre pour une séance de vaccin.»
Une fcmme^ uu mieux une vieille lillc, qui parle clans les termes que vous venez d'entendre, de malheureux enfants malades n'est pas et ne sera jamais aux bonne infirmière. Il lui manque les sentiments d'humanité qui doivent toujours guider une véritable inlirmière, une vraie femme.
Pourquoi nous sommes-nous imposé la tâche fatigante de vous apprendre à tous et à toutes la manière de donner convenablement une douche ? C'est que nous avons souvent constaté que la plupart des doucheurs, aussi bien en ville que dans les hôpitaux, sauf dans les établissements dirigés par des médecins, administrent fort mal les douches et que dans leurs mains, mal éduquées, l'hydrothérapie, cet agent thérapeutique de premier ordre, ne procurait pas les résultats que le médecin est en droit d'en attendre. De là l'idée de faire donner aux infirmiers, aux infirmières, aux élèves libres^ des leçons de douches dans les établissements-écoles, comme nous en donnons
(1) Tout cehv est absolument faux. Les enfants prennent leur douche quotidienne très tranquillement et presque tous, seuls. Elle a rimaginatiou vive la demoiselle et l'amour de la vérité ne l'étouffc pas.
depuis une vingtaine d'années dans notre service. Ayant appris que les maîtres douolieurs et les maîtresses douclieuses s'acquittaient médiocrement de cette partie de l'enseignement pratique, nous avons cherché le moyen d'y remédier. Nous avons demandé à l'Administration l'autorisation de faire venir dans notre service les doucheurs et douclieuses de la Salpêtrière, de la Pitié et de Lariboisière. Nous les avons mis à l'épreuve, après leur avoir fourni des explications détaillées sur les diverses espèces de douches. Nous avons^ vu qu'ils ne savaient pas donner une douche. Nous les avons dressés et, pour nous assurer qu'ils n'ont rien perdu de ce que nous leur avions appris, nous les avons fait revenir, chaque année, à Bicêtre.
Ne pouvant y faire venir les élèves infirmières des établissements-écoles, nous nous sommes mis à la disposition des élèves libres de bonne volonté. Il ne s'agissait pas dun ordre, mais d'une simple invitation à laquelle elles pouvaient ou non réjjondre. Un grand nombre sont venus, hommes et femmes, delà Pitié, de la Salpêtrière et de Lariboisière. Toutes nous ont vivement remercié, sauf la rédactrice de la Revue des Deux Mondes qui n'a pas compris les mutifs qui nous guidaient et que nous allons rappeler.
Toutes les élèves des Écoles ne sont pas appelées à donner des douches. Les infirmiers et les infirmières peuvent être désignés pour cette fonction : elles sauront ce qu'est une douche, comment il faut s'y prendre pour la bien administrer. L'Administration comprendra qu'elle ne doit pas nommer, au hasard, la première personne venue, un garçon de chantier, un veilleur, etc., qu'il y a un choix judicieux à faire et dans ce choix, les médecins devraient intervenir et s'assurer
par eux-mcmcs do ra)j'i(u(le du candidat. Tout le monde n'a pas la main ([ui convient.
En ce ({ui concerne les élèves libres, les gardesmalades, il en est qui peuvent être api)elées dans les maisons particulières, à la campayne, à donner des douches ou à assister des parents ou des malades à la douche. Mais, et c'est le point important. ai)rès avoir vu avec ({ucUc facilité nos enfants prennent leur douche, elles pourront rassurer ou leurs parents ou leurs malades, conseiller leurs doucheur^, en un mot elles contribueront à aider le médecin qui a prescrit l'hydrothérapie, et rendront services aux malades.
Nous avons iini et, })our conclure, nous faisons de nouveau appel à tous les infirmiers de cette maison pour que l'an prochain ils profitent de l'enseia'nement de cette école. p]n sui\ant notre conseil, ils acquéreront les connaissances professionnelles indis-pensables pour bien soigner les malades, ils relèveront le niveau de leur profession et se montreront reconnaissants des sacrifices faits pour eux par la Ville de Paris, par l'Administration et par la République.
Discours prononcé à la distribution des prix de l'École de Lariboisière.
(Î5 juillet rjO-i.)
Mesdames, Messieurs,
Mon ami, le D'" Cornet, vous a exposé l'histoire des travaux de votre Ecole durant l'année scolaire 1903-1904. Il y a ajouté des renseignements très intéressants, des conseils très utiles que vous ne manquerez pas de suivre.
Permettez -moi, à mon tour, de relever certains points de votre enseignement et de votre situation administrative.
Les exercices pi'aticpœs ont été faits avec le plus grand dévouement par M'"" Duguet, M^'° Laurent et leurs collaboratrices. Dans ces exercices, au cours desquels vos maîtresses vous posent de nom])reuses questions, vous font participer vous-même à l'enseignement, nous veillons à l'éducation de vos sens, l'ius il y a de sens qui entrent en jeu dans l'acquisition d'une notion, plus il y a de chances que cette notion se fixe dans votre esprit et pour que vous ne commettiez pas d'erreurs.
Les examens ])rnti(iues nous permettent de nous assurer ([ue cette méthode d'enseignement est bien suivie. En i>laeant à côté l'un de l'autre les flacons d'éther et de chloroforme, nous faisons appel à votre oilornt. En })la(;ant à côté l'un de l'autre la teinture d'iode, le laudanum, le pcrchlorure de fer qui ne se différencient (|ue ])ar des nuances, nous mettons en activité votre œil et votre goàt. Dans la reconnaissance des poudres (sulfate de ([uinine, bicarbonate de soude, acide borique), le goût, le toucher, la vue sont mis à contribution. Nous cherchons, par ces procédés, à vous mettre en mesure de bien distinguer les médicaments en usage courant dans les salles. Nous complétons ainsi l'enseignement du Manuel — que vous devez lire et relire sans cesse; nous complétons l'enseignement de vos professeurs, si net, si précis et si pratique, quoi ([u'en disent des critiques qui, dédaignant nos invitations réitérées, ne sont jamais venus entendre les leçons qui vous sont données, ni voir ce que vous faites.
11 est im autre de vos organes ([uc nous cherchons aussi à pcrfe.-tionncr, c'est hv in:iiii. Dans ce but nous avons maintenu l'application des bandages les plus variés avec les Ijandes de toile, les bandages pleins, réchar})e, sur le mannequin. Votre main devient plus habile eî vous êtes rendus ainsi plus experts dans ra})plication, plus fac-ile, des bandes de tarlatane.
Bien faire un lit, lùen l'anujnager selon les cas, est un exercice que nous demandons toujour.'^ aux examens et qui a été demandé encore aux onze séances d'examen de cette année. La première chose que réclame le malade, c'est d'être bien couché, d'avoir un l)on lit.
La nomination des instruments, la désignation de
leuriisTg-G, leur g-roiipement pour telle opération, la lecture et la notation de la température, le montage des appareils les plus usités (thermo-cautère, pulvérisateur, aspirateurs, etc.) sont autant d'exercices qui vous sont enseignés et sur lesquels vous êtes interrogés. Ces examens dans lesquels vous sont posées un grand nombre de questions et qui durent pour chacune de vous de 20 à 30 minutes, ne laissent aucun doute sur la valeur de l'enseignement qui vous est donné. Tous ceux qui y ont assisté l'ont hautement reconnue.
Si nous insistons, chaque f(us que l'occasion s'en présente, sur les exercices pratiques qui ont lieu tous les jours du commencement i\ la fm de l'année scolaire, et sur les examens pratiques, c'est parce qu'il y a un véritable parti pris de leur refuser un caractère pratique, même de les nier.
Le D'" Toulouse, dans son livre récent sur les Conflits interdexiœls et sociaux, apprécie de la sorte les examens que nous vous faisons subir : « Le défaut des épreuves théoriques est tellement répandu, écrit -il, qu'il s'observe dans les milieux où les fonctions toutes pratiques devraient par cela même échapper à cette tendance vicieuse. On demande, par exemple, à une gardienne d'hôpital, qui postule au concours du diplôme d'infirmière, des connaissances d'anatomie, de physiologie, d'hygiène et de pharmacie qui ne peuvent le plus souvent être que des acquisitions purement verbales, et l'on oblige des candidates à peu près illettrées à composer par écrit. Par contre, on ne leur demande pas à prouver qu'elles savent faire un lit, donner un bain, préparer certains médicaments d'urgence, administrer des remèdes. »
Nier l'utilité des connaissances élémentaires d'ana-
tuiiiie, (le physiologie, criiygiriic, de })etite ]jliarnuicie, c'est nier l'évidence même, nous l'avons démontré bien des fois. Quant à celte assertion qu'on ne vous demande pas à prouver que vous savez faire un lit, donner un bain, préparer certaius médicaments d'urgence, administrer <les remèdes, elle est tellement contraire à la vérité qu'il sulVit de la signaler pour que vous en fassiez justice. Parler, écrire surtout, afTirmer sans être renseigné, est contraire à l'esprit scientifK[ue.
Les Écoles d'infirmières, vous le savez, ont été créées non seulement pour les infirmiers et infirmières des hôpitaux, mais aussi ])our les [inriles-innlades de la ville, désireuses d'être plus habiles dans leur profession, d'offrir plus de garanties aux médecins qui les emploient dans leu.r clientèle et dont l)caucoup ne veulent plus que des diph''nnées^ pour les mères de famille qui veulent se rendre pius aptes à seconder le. médecin en cas de maladie d'un des leurs, enfin, pour toutes les personnes de bonne volonté. D'année en année, le nombre des élèves externes est allé en augmentant à mesure qu'on s'est mieux rendu compte de l'importance pratique de l'enseignement professionnel. Nous regrettons cpie })armi elles ne iîgurent pas un plus grand nombre de sages-femmes et surtout d'institutrices (1). En 1902-1903, il y avait à Lariboisière, 92 élèves libres, cette année il y en a eu 111.
Nous avons toujours pensé que l'enseignement qu'elles reçoivent à ranq)hilhéâtre et aux exercices pratiques devait être complété par un singe, dont la durée serait à examiner, dans les salles de malades, médecine, chirurgie, accouchements, crèches. Sachant
(I) Elles jjourraiont parer aux i)elils accidents qui se produisent et mieux ai)|)ré(ler l'étal de sanlé de leurs élèves.
que beaucoup de nos élèves libres ont des occupations qui les retiennent, nous n'en avons pas demandé l'obligation. Mais nous avons réclamé pour celles qui lepeuvent, la facu/^é d'assister à ces visites, de passer quelques heures dans les salles et d'y participer à fotifes les besognes des infirmiers et des infirniières.
Autrefois, l'Administration a imposé son veto d'une façon absolue. Ce refus était d'autant plus étrange qu'elle accordait cette faculté aux élèves de l'Union des Femmes de France. Plus tard, nos réclamations persistant, on a autorisé, par faveur, quelques-unes de nos élèves libres à venir le matin à l'hôpital. Notre intervention auprès d'un certain nomln'c de nos collègues des hôpitaux a fait que, peu à peu, ce qui était une exception est devenu la règle. Ici, à la Pitié, à la Salpé trière et aussi dans quelques autres hôpitaux, tout le personnel médical vous a fait bon accueil. Les portes de la Maternité, qui étaient restées fermées, vous sont maintenant entre ouvertes. Elles s'ouvriront un jour tout à fait si les élèves veulent bien se soumettre à toutes les précautions nécessaires, plus impérieuses encore dans une maternité que dans un service de chirurgie. Proiitezde l'autorisation qui vous est accordée et, même après votre diplôme, venez le plus régulièrement possible à l'hôpital. N'oubliez pas que dans ces visites vous devez collaborer aux soins à donner aux malades, de la tète aux pieds, même aux soins les plus répugnants. Ce n'est qu'à cette condition que vous serez de véritables hospitalières et que vous pourrez être fières de votre diplôme.
S'il était possible d'organiser un stage régulier, bien surveillé, avec un registre des présences et des absences, des notes des chefs de services sur chaque élève, comme cela se pratique entre autres à l'École d'infirmières de Lyon, il y aurait lieu, alors, de les
faire entrer en ligne de compte pour ro])tention du diplôme, malheureusement nous ne sommes pas encore arrivés à ce degré de perfection.
Encore quelques mots sur un sujet qui intéresse nos élèves de toutes les catégories.
Pour bien vous renseigner, infirmières et élèves libres, nous reproduisons chaque année en tête du Palmarès le programme de l'enseignement qui sera complété l'an prochain par celui des exercices pratiques, où nous indiquons le nombre des comjwsi lions, le chiffre minimum de points nécessaire pour l'obtention du diplôme. Ces renseignements figurent dans le premier volume de votre Manuel et enfin nous les donnons en dictées dans les cours primaires. Vous devez faire toutes les compositions et à l'avenir l'Administration exigera, non pas le minimum pour une des trois compositions de chaque cours, mais le minimum moyen des trois compositions
En fin d'année, nous recevons des réclamations d'un certain nombre d'entre vous auxquels manque le minimum réglementaire pour une ou plusieurs compositions. L'Administration nous autorise de faire faire les compositions manquantes aux élèves absents pour des rai!<ons vraiment valables : maladies, accidents, service militaire. Aller au-delà constituerait un abus. Et, l'occasion s'en présentant, nous recommandons aux élèves de l'année prochaine de nous adresser leur réclamation aussitôt que l'empêchement se sera produit et de ne pas attendre à la veille des examens. Puisque nous parlons des compositions, rappelons que les compositions qui ont eu des ])rol'esseurs le minimum voulu ou au-dessus, comptent pour l'année suivante, de même qu'à la
'Faculté de médecine, par exemple, un examen passé ■avec succès demeure acquis lors même qu'on échoue à l'examen suivant.
Rappelons aussi que les compositions constituent un exercice excellent, car il permet à voi; maîtres de s'assurer que vous avez profité de leurs leçons et qu'elles vous oblig-cnt à réfléchir et à formuler votre pensée. Elles vous préparent, en outre, à bien prendre des notes sur vos malades.
Plus une administration est équitable dans ses promotions, ses gratifications, ses r('compenses, plus elle acquiert de respect et d'autorité morale. Dans .l'Assistance départementale, i)ar exemple dans les asiles, on demande l'avis des médecins sur le ])ersonnel secondaire. Dans rAssistance publique les interventions extérieures comptent quelquefois trop. Elles ne devraient pas compter du tout. Jamais on ne réclame de notes aux médecins qui, eux, vous voyant quotidiennement à l'reuvre, peuvent à bon droit faire valoir vos services. Aussi y-a-t-il eu de singulières promotions, des récompenses attribuées à des personnes qui font mal leur devoir, s'acquittent le moins possil^le des oliligations de leurs fonctions.
M. Peyron avait introduit i)lus d'équité, plus de justice dans les promotions et les nominations du personnel secondaire. C'est lui qui a décidé t{ue l'avancement ne serait plus donné ({u'aux diplômés ; c[u'on exi-gcrait le diplôme de toutes les femmes qui solliciteraient des places de dames visiteuses, de surveillantes des Maisons de secours, des dispensaires, etc. Nous avions aussi insisté vivement auprès de lui pour que les postes les plus avantageux, par exemple ceux de sous-employés au chef-lieu, dans les Maisons de secours, les dispensaires fussent attribués aux
— 'l'iO —
siii'voillanls dU surveillantes, ayavil rendu déjà de ii()inl)reux serviees, eonuus jjoiir leur zèle, leur inlelligenee etlcur dévouement. Lejourest peut-être proche où celle niesui'e recevra son a])j)lieation.
l']n Ici'ininant. après avoir constaté avec plaisir les progrès r(''a]is('s dans celte (''cole, les efforts faits pour rendre l'enseigneincnl de plus en plus complet, remercié les m<klecins, chirurgiens et accoucheur de la liaison, du bienveillant accueil fait aux élèves libres, do leur ])articipalion, que nous désirerions encore plus active, à leur instruction professionnelle, nous invitons toutes nos diplômées, les infirmières aussi bien que les élèves libres, à aider à la laïcisation des hôpitaux de j)rovince et, dès maintenant, nous leur signalons licims, Salins, Dijon, Grenoble, Narbonne, Noliant et Carcassonne qui font appel à leur concours. En le faisant, elles nous aid(n'ont dans le lion combat pour la Laïcisation, })our la Hépubliipie.
Discours prononcé à la distribution des prix de l'École de la Pitié.
(•20 juillet 190 i.)
MESDA5IES, Messieurs,
Dans toutes les eércmoiiics de ce g-enre. nous avons la coutume de tracer aussi sommairement ([ue i)Ossiblc l'histoire des travaux de chacune des écoles. Dans cette tâche, nous suivons le même programme, ce qui a iDOur résultat de permettre des comparaisons entre chaque école et avec la même école pour les années passées.
Comme la loi sur l'ohlig-ation de l'instruction primaire n'est pas encore appliquée régulièrement partout, et que les conditions matérielles faites au personnel restent toujours très défectueuses, en d'autres termes qu'il n'a pas à sa disposition des chambras individuelles, hygiéniquement aménagées, il en résulte que le recrutement laisse toujours à désirer, queTAdministrationne peut exiger à l'entrée le certificat d'études et que beaucoup de jeunes femmes, qui nous viendraient volontiers s'y refusent à cause de la promiscuité des dortoirs insalubres, de l'absence du confort le plus élémentaire des rélectoires, de l'insufTisancede
cnnsidéralion ([u'oii leur h'inoig-iie trop Roiivcnt, il a donc fallu annexer des cours prunuires aux écoles jJVofessioiineUes. C'est ee (jui existe à Bicétre, à la Salpêtrière, à Lariboisière et ici.
hcH cours p)-!iii;iires. (•r('(''s i)ai*?^I. Joly. votre directeur, le 8 décembre J8'-8, oui eomniencé \c 8 octobre et se sont terminés après les examens du certincat d'c' Indes qui ont eu lieu le 27 mars, sauf pour quelques ('lèves qui ont tenu à se perfectionner et ont travaillé juscpTau oO juin. Sur 15 ('dèves présentés [S femmes el 7 bomnies , onze ont été reçus (5 femmes et 6 hommes!, ce qui porte à 50 le nombre des certificats d'(''tudes obtenus par r('"C(ile jirimairc de la Pitié depuis sa l'oudation. I^endant le ])remier trimestre de l'année les ('-lèves ont tr.i\ aillé' tous les jours de 8 b. à 9 b. 1/2 du soir, ({uelquefois mémo l'après-inidi, quand le service le i)ermettait pour arriver au meilleur résultat possible. Ces résultats, dus à T\I. ( ^alux et à M"" Clément, surveillante, jiourvus du brevet de capacit(', méritent d'attirer Tatlention de l'Administration. 11 conviendi'ait d'en récom])enser les auteurs et de leur attribuer la ménie indemnité qu'à leurs collègues d(^s cours primaires des autres Ecoles. Il conviendrait aussi d'ohliçier les infirmiers et les infirmières n'ayant pas une instruction primaire convenable à assister ri-ynlièrtunent à ces cours.
Nous avons l'habiiu le, iei, de condenser les renseigMiements sur tous les cours prim:iires annexés ou non aux é.-oles professionnelles. — A l'hôpital de Berck, (M"'' (luillauinin . 9 cerrilicats d'études(l). — A l'hos-
(1) M""' Daudet (Anna), EvarLstc (Simone), Gallier (Louise), Garnici- (Kulalie). Masse (Céline», Marcotte lAmécéci, Le Maire de la Neuville iMar.uuoritCj, Liaé i.Iuliai. Nayrat (Marie),
picc des Enfants assistes, M'^" Glais qni depuis des années s'occupait avec un g-rand dévouement de l'instruction primaire des infirmières a dû interiompre ses cours à cause du mauvais état de sa santé. Mais à l'annexe de Tliiais, l'institalrice, M'"" Wetzel, a eu cinq infirmières reçues au certificat d'études (1). ISouhaitons ({ue M"' Glais puisse reprendre ses leçons au dé])ut de la prochaine année scolaire. A l'hôpital des Enfants malades, il n'y a plus d'école primaire.
A l'hôpital Tenon iM""^ Dubourg-j, il y a eu 7 candidats dont 6 ont obtenu le certificat d'études. 11 y avait autrefois un cours primaire à l'ancien hôpital Trousseau ([ui a été supprimé, ce que nous regrettons, au nouvel hôpital. Rappelons Bicôtre 12. certificats d'études, la Salpêtrière 8, Lariboisière 14, la Pitié 11, soit au total 65 pour l'année 190i.
Uenselgnemcnt pi-ofessionnel a été donné régulièrement par les mêmes professeurs ([ui, la plupart, ont fait des leçons supplémentaires. M. le D"" de Frumerie a fait, ici, comme dans les autres écoles, son cours de massage qu'il a complété, dans la mesure du possible, par des exercices pratiques. Suivant la tradition des conférences ont été faites par M. Morel sur les Parasites du corps humain^ par M. le D"" Foulard sur le Rôle de V infirmière dans le traitement des maladies des yeux, par M. le D"" Laurens sur le Rôle de l'infirmière dans le traitement c'e.s maladies des oreilles, du ne: et du lan/nx, par M. le D"" Cornet sur les Signes de la mort, l'ensevelissement, les différents modes de ''épulture et les avantages de l'incinération sur V inhumation (avec projections faites par M. Mesnard).
(1) M'"" Ollivier (Marie), Réjas (Jeanne), Glaziou (Marie), Rèmond (Léa), Lavigne (Ezilda»,
Le )i())iii)re des insci'iptions en l'.IOo-1901 a été de
Femmes.
ElèvL's libres 88 i i
InCinuièrcs de la Pitié 50 | 268 1
Inlu-inières des ÉUibUsscinents l-?l' |
Hommes. ,
Elèves libres -l'i\ 1
Infirmiers de la Pitié 29 > 118 j
Inlirmiers des Établissements 0.")) ,
Les exercices pnitiques ont clé fails })Our la médecine par M"" JoiNET.vuD, surveillante ; pour la chirurgie ptxr W^" Clément, surveillante, qui, en outre, comme nous l'avons dit, est charg-ée du cours primaire des inlirmières: pour VemmaiJlolement et les soins à donner aux femmes en couches, à titre gracieux, par M""' Chineau, sag-e-femme en chef de la Maternité de la Pitié; pour les ventouses par M. Thévenot; pour les bnins et les douches par M. Godillot et ^P'^^Poujol.
Le programme des exercices pratiques a été exécuté complètement.
Les cours pratiques de médecine ont commencé dans les premiers jours d'octobre et ont fini le 8 juillet, soit 108 leçons. 3 récapitulations générales ont occupé 3 après-midi. I^armi les élèves libres, une vingtaine ont fait un stage de plusieurs mois dans les différents services (3 h. et 17 fem.) Elles aidaient Je personnel à donner les soins et à faire les pansements. Quelques-unes se sont astreintes à un véritable service d'infirmières, arrivant de bonne heure, lavant, coiffant les malades, changeant, nettoyant les gâteuses, donnant tous les soins exigés par l'hygiène, administrant les médicaments (lavage de l'estomac,
lavements, injections sous-cutanées, vag'inales, posant les ventouses, prenant la température, etc.), et cela, dit M"*^ Joinetaud, avec une })art"aite bonne grâce.
Les cours pratiques de petite chirurgie et bandages ont été faits au début de l'année scolaire par M"" Laudin qui, tombée malade, a été remplacée du 12 avril au 5 juillet par M"" Clément. Celle-ci, consciente de la tâche délicate qui lui était confiée, a voulu suivre pendant quelque temps les cours pratiques de la Salpêtrière. « Toutes les élèves qui ont assisté au cours, dit-elle, n'y ont pas apporté seulement de l'exactitude, mais encore une grande attention, un grand désir de s'instruire. » Là aussi le programme a été suivi : notions sur l'antisepsie et l'asepsie,' sur les pièces de pansements, les gouttières, les appareils, les instruments, la manière de stériliser et de nettoyer très minutieusement ces derniers, apprêt des divers objets nécessaires pour chaque opération, etc.
« L'application des dilïéi'onts bandages a été faite avec non moins de régularité, et tous ceux qui iigurentau programme ont été vus. La bande d'Esmarch a donné lieu cà une explication détaillée sur les différentes sortes d'hémorrhagies, et sur la façon de les atténuer, en attendant l'arrivée du médecin.
« Des appareils ])làtrés ont été confectionnés devant les élèves, ainsi que l'appareil de Scultet, afin do leur en donner une idée exacte.
« En somme, on ne peut que féliciter les élèves de leur assiduité, de leur attention et l'on pourrait dire même, de l'ardeur qu'elles ont apportée durant tout le temps du cours pratique. Plusieurs d'entre elles sont venues s'exercer même le dimanche: craignant toujours de ne pouvoir atteindre le but proposé, elles travaillaient deux et trois heures par séance. »
Les exercices pratiques d' accouche ï rien ts ont compris quatre leçons à l'amphithâtre où cette année M'"'' Chineau a pu réunir toutes les infirmières, leçons
•dans los({uollos elle a rappelé les cniirs de ?il. Dubrisay. Puis, par srries, les élèves se sont rendues dans son service pour apprendre à emmailloter les enfants, à soiu-ner les l'emmes dans les suites de couches, à connaître les instruments servant en obstétrique. (^)u('l([ues-unes sont venues faire des stages variant de 8 jours à un mois.
Les Jer-ons de />a/H.9, do douches, de pose des ventouses sèches ou scarifiées, d' application des sangsues ont continué comme parle pa«sé.
Les cours pratiiines ont eu lieu tous les jours quelquefois mémo le dimanche. Tous les maîtres, toutes les maîtresses ont apporté un grand zèle dans la partie respective de renseignement qui leur est confiée et méritent les félicitations de l'Administration.
Cette école est fréquentée non seulement par le personuel de la Pitié, mais aussi par des inlirmiera et infirmières d'autres établissements. En raison de leloignement, il est difïicile de les faire venir régulièrement aux exercices pratiques. 11 en résulte, d'ailleurs pour eux, fatigue et dépenses. Afin d'obvier à ces inconvénients, nous avons demandé à l'Administration d'instituer des cours praticpues auxiliaires à la Charité, à Tenon, à Nccker et à Cochin, en invitant toutefois les élèves de ces hôpitaux à assister ici, en juin, aux exercices de leur école, en vue d'être mieux préparés à subir l'examen final et de bien connaître les appareils, les instruments, les médicaments sur lesquels elles seront interrogées.
On trouvera dans le Palmarès des renseignements sur ces cours auxiliaires. Nous nous bornerons, pour le moment, à dire qu'ils sont faits.
A la Charité par M'^" Filet, surveillante.
A l'hôpital Tenon par M"" Bonnet. (Elle n'avait plus que sept élèves à la lin de juin.) A l'hôpital Necker par M'"" HuMBERT, M. Artreux et Desdoret.
A Cochin par M'"" Boisson. Voici son résumé.
«Cent treize leçons pratiques ont été faites du 11 novembre au 8 juillet. Elles ont eu lieu quatre fois par semaine de 2 h. à 3 h. pour les infirmières et de 7 h. à 8 h. pour les inlirmiers. Ving-t six leçons supplémentaires ont été faites de 2 h. à 3 h. 1/2 aux infirmiers et infirmières se préparant au diplôme pour compléter leur enseignement pratique. Soixante seize élèves ont suivi ces leçons.
Intînnières. Infirmiers.
Cochin 42 15
Enfants assistés 10 »
Maternité 4 »
Baudelocque 3 »
Broca 1 »
Élève libre 1 »
Vingt six d'entre eux se préparaient au diplôme. »
Ces cours auxiliaires pourraient donner des résultats considérables, ils n'en fournissent que de relatifs. Dans notre pensée, ils devraient être suivis par tous les infirmiers et infirmières de la maison et des maisons voisines, organisés en séries, môme par les diplômés qui perfectionneraient leur instruction professionnelle. Ces cours enfin devraient être faits sur le modèle de ceux des écoles. C'est à cette intention que nous avons fait à la Salpêtrière, au commencement des dernières années scolaires, une réunion de toutes les maîtresses des cours pratiques. Nous en reparlerons samedi à la distribution des diplômes. Nous comptons sur M. Mesureur pour assurer leur bon fonctionnement l'an prochain et pour récompenser les maîtresses de ces cours en proportion des services qu'elles rendent.
Écoles d'Infirmières, 1903-1?04. 31
Les examens 2:)ratiques ont été su])is par 183 élèves, soit 63 (le plus qu'en 1902-03.
Infirmières de la Pitié 32
Infirmiers — 12
Infirmières des établissements 77
Infirmiers — 18
Élèves libres (femmes) 38
Élèves libres (hommes) G
Total :. Ï83
' Nous assistons aux examens dans les quatre écoles et nous en profitons pour prendre desrenseignements sur toutes nos élèves: nom, lieu de naissance, professions antérieures, position actuelle, motifs de la fréquentation de l'école, diplômes, brevets ou certificats, etc. . Cette statistique que nous poursuivons depuis une vingtaine d'années contient des renseignementstrès intéressants ; nous les résumerons un jour. Elle a offusqué l'an dernier une de nos élèves libres qui, ne se rendant pas compte du but poursuivi, s'en est moquée... un peu lourdement dans un article de la Revue des Deux mondes. Nous eij retiendrons seulement, ici, ce qui a trait à l'indication des diplômes et certilicats concernant le degré d'instruction des élèves: un possède le di})lôme de bachelières-sciences, 5 le brevet supérieur, (3 le brevet élémentaire, 90 le certificat d'études primaires, soit au total 102, chiffre supérieur de 20 à celui de 1902-1903. D'où il suit que le niveau de l'instruction primaire de nos élèves s'élève d'année en année. Nous pouvons ajouter qu'il en est de même dans les autres écoles. Nous reviendrons sur ce fait à la distribution des diptô)nes à la Salpètrière.
De même que les années précédentes, nous croyons utile de donner des renseiu-nements sur le mouve-
ment des élèves au point de vue de l'enseignement professionnel.
Femmes.
Elèves ayant passé Nombre de diplôles examens prati- mes obtenus par qnes. catégories.
Élèves libres 38 ] 32 ]
Infirmières de la Pitié 3i > 147 26 > 121
Infirm'-es des Établissements. 77 ) 03 )
Hommes.
Élèves libres 6 ] 5 \
Infirmières de la Pitié 12 [ 3G ;. | 28
Infirmi-esdesÉtablissemenls. 18 ) 18 )
Au début de l'année scolaire, il y a eu 504 élèves inscrits; plus tard ce chiffre s'est élevé à 386 sur lesquels 183 ont subi l'examen pratique. 149 seulement ont obtenu le diplôme. Ces éliminations sucessives, démontrent péremptoirement, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, que n'a pas le diplôme qui veut, comme certains le prétendent, et qu'il n'est accordé, qu'aux élèves qui ont fait des efforts sérieux et prolongés.
Ces résultats font honneur à vous, à vos maîtres, à vos maîtresses, au directeur de la Maison, M. Joly, qui s'est toujours montré l'un de nos meilleurs collaborateurs. L'Administration lui a tenu compte de ses longs services en lui décernant la médaille d'honneur de l'Assistance publique. Nous espérons qu'elle saura encore mieux faire pour lui..
Le nombre des diploriiés de la Pitié, depuis l'établissement du diplôme (1883) s'élève à 2.037,
Les renseignements que nous venons de vous donner sur les cours j^rirnaireSj les cours jw a tiques ^ de
cetle école, les ronr.s' pnil /(jues aiixiJiah-es des aulreb hôpitaux, mettent en relief les efforts qui sont faits pour Y histrucUon priiiinire ot professionnelle du liersonnel secondaire des hôpitaux.
Désireux de voir ce personnel de plus en plus à la hauteur de se mission, aussi parfait que l'humanité le comporte, nous voudrions des résultats encore plus considéra])les. Tels qu'ils sont, ils méritent d'être enregistrés ; ils témoignent des services rendus aux infirmiers et infirmières et par conséquent aux malades.
Le programme des réformes que nous avons tracé il y a plus d'un quart de siècle en le mettant mieux au point d'année en année, si souvent rappelé se réalise peu à peu. Nous avons parlé l'autre jour à 'Bicêtre de Vaméliorntion du costume des infirmiers pendant la saison cliaude. La nouvelle tenue d'été leur procurera plus de confort. Les crédits manquant pour la transformation radicale de vos logements, la transformation générale de vos dortoirs insalubres, fabriques -de turl)crculose, en chambres individuelles bien aménagées, nous avons fait campagne pour qu'on accorde aux infirmiers et infirmières mariés la permission déloger dehors. L'Administration est entrée dans cette voie : A force de réclamer, on finit par obtenir.
Apres avoir toléré l'habitation au dehors à vos frais, elle a créé, avec juste raison les indemnités de logement. Ici, il y a 44 indemnités de cette nature de 180 francs chacune j)0ur 44 infirmiers et infirmières mariés.
\'otrc alimentation est en voie d'amélioration. A la Pitié, on a fait des essais dalimentation nouvelle, il n'y a plus qu'un seul réfectoire pour les gradés ou non, il n'y a plus de bouilli que deux fois par semaine au lieu d'une douzaine. Vous avez du café au lait tous les
matins et du dessert deux fois par jour, légumes matin et soir. Tout cela parfait, et très goûté du personnel, nous assure votre directeur.
Les années passées, on pouvait dire avec juste raison que, dans les hôpitaux, la nourriture était mauvaise et, comme triste consolation, les infirmiers et les infirmières pouvaient dire : elle est tous les jours la même chose, t^ormons le souhait que la réforme en train s'étende promptement à tous les établissements hospitaliers.
Rappelons l'élévation de vossnlaîres. en voie aussi de réalisation.
Nous continuons à réclamer l'organisation d'une Sci/ie deréunion^ d'une bibliothèque, le développement du musée professionnel, commencé dans cette maison par votre professeur, M. le D'" Petit-Vendol.
Nous continuons à réclamer fortement, pour perfectionner votre instruction pratique, le roulement de service en service. Il vous permettrait d'acquérir une plus grande expérience en vous mettant en contact avec les chirurgiens, les médecins, les accoucheurs, de voir les différences qui existent entre chaque service au point de vue des chefs, des procédés qu'ils emploient, et aussi au point de vue de vos surveillants.
Les réunions mensuelles du personnel médicochirugical, organisées par M. Mesureur, permettent aux directeurs de plaider en faveur de ce perfectionnement de votre instruction sur lequel M. Combes a appelé l'attention dans sa circulaire concernant la création des écoles d'infirmières.
Ici, comme dans les autres écoles, nous avons des élèves libres dont le nombre va progressivement en augmentant; la plupart n'hésitent pas à assister aux visi-
les (lu iiiatin ot à rcmi)lir intégralement les fonctions cVinfirniieres, même dans leurs j^arlies les moins agréables. Certains s'en émeuvent et prétendent que c'est les encourager à se substituer aux médecins. C'est là une erreur. Tous ceux qui partici[)ent à l'enseignement évitent avec le plus grand soin d'apprendre aux élèves à faire de la médecine et leur répètent sans cesse que ce qu'on cherche à faire d'elles ce sont des auxilaires des médecins. A chaque instant aussi, on leur signale les graves inconvénients qu'il y aurait pour les malades si elles s'immisçaient dans le domaine de la médecine et la lourde responsabilité qui leur incomberait en cas d'accident.
Aux élèves libres qui veulent exercer le métier de gardes-malades nous rappellerons qu'il existe ici, à la Pitié, un Registre sur lequel nous leur conseillons de s'inscrire. Aucune ne devrait y manquer. Il y va de leur intérêt, car ce registre permet à l'occasion de les recommander aux familles qui ont besoin de gardemalades.
Nous voudrions voir aussi les élèves diplômées former une Association et cr.éer un Bureau de renseifpiemenls où les municipalités, qui veulent laïciser leurs hôpitaux, pourraient trouver des surveillantes et des infirmières instruites, obéissantes et dévouées. Un mouvement sérieux on faveur de la laïcisation s'accuse de plus en plus. Ainsi à l'heure actuelle on demande un personnel laïque à lîeims. Salins, Dijon, Grenoble, Narbonne, Nohant et Carcassonne. Dès maintenant celles d'entre vous qui le désirent peuvent s'adresser aux maires de ces villes. Vous réaliserez l'un des buis pour lesquels ont été créées les Ecoles d'inlirmières : aider à hi laïcisation des hôpitaiix de province, des infi rmeries des établissements d'ensei-
gnement. (Lycées, collèges, écoles normales, etc.). Une élève libre de l'an dernier, Mlle C..., dans un article publié dans le n" du 15 janvier de la Revue des Deux Mondes intitulé : Une école d'infirmières en 1003, Journal d'une élève, article plein d'erreurs et d'exagérations, a découvert avec étonnement que, l'enseignement professionnel de l'Assistance publique était une œuvre politique, ^'oici son texte :
« 9 novombre. — Lu les six cours d'administration, — prose étrange ; on constate que la première préoccupation de l'auteur a été de repousser le spectre de la Congrégation. Je transcris: ces lignes sont à conserver .... « Il est certain que la question politique n'a pas été étrangère à l'événement ( la création des écoles municipales d'infirmiers et d'infirniiéres ). Le cléricalisme, voilà l'ennemi ! Ce cri de ralliement, si vibrant et si clair, nul groupe politique ne l'a mieux entendu, adoptéj suivi, que le Conseil municipal de Paris. Dans le discours qu'il a prononcé le 20 octobre 1885 à l'hospice de la Salpêtrière, M. Bcurneville traitait la question en ces termes:
K La société civile, si elle ne veut être sans ce?se en lutte contre les envhaissements perpétuels de lasociété religieuse, doit enlever aux congrégations tous les moyens d'action, toutes leurs ressourses officielles. Tout congréganiste, quelle que soit sa robe ou sa coiffé, est d'ores et déjà un ennemi irréconciliable de la société civile. En l'éliminant, en lui enlevant traitement et moyen de propagande,-on rendserviceà la société civile sans lui créer un ennemi déplus. Et, chaque fois au contraire qu'on remplace une sœur par une laïque, un frère par un laïque, on rend service à la société civile, sans lui causer de tort. Loin de là: c'est qu'en effet on attache à la société civile non seulement la personne c{ui remplace la religieuse, mais sa famille toute entière, solidaire dans ses intérêts. La religieuse, elle, a renié sa famille (1). » « Ainsi l'enseignement professionnel de l'assistance publique est d'abord une œuvre politique ! »
(1) Manuel fie l'infirmière et de la garde-mnladc. t. IIL p. 3.
Toutes les rc'-formcs ont un caraclrrc pfditique. Dans celle des Ecoles (Vinfirmièrcs dont nous avons eu l'initialive, la politique ne venait qu'en second. L'idée principale était de donnerrins'/r/(r^/o/? professionnelle à tout le personnel hospitalier. Les relit>"ieuses, non seulement ont fui les écoles professionnelles, œuvre diabolique à leurs yeux, mais encore ont tout fait pour en éloigner les infirmiers et infirmières sous leurs ordres. L'an passé seulement, une demi-douzaine de religieuses de l'hôpital de la rue de la Santé, cette année onze religieuses Augustines deriIôtel-Dieu ont suivi assidûment, avec un grand succès, les cours de la Salpêtrière. En revanche, depuis 1878, des milliers d'infirmiers et d'infirmières ont su profiter de cet enseignement, quoique en moins grand nomJDre que nous le désirons. Do ce fait même, naturellement, nécessairement, la laïcisation des hôpitaux s'imposait, car il était inadmissible que ceux qui s'instruisaient fussent condamnés à rester au second plan, en sousordre. C'est donc à ceux qui, après une pénible journée de labeur, consentaient à profiter de l'enseignement qui leur était offert, que devaient revenir les postes dégradés, au grand avantage des malades. Et c'était justice.
Elle s'imposait aussi pour d'autres raisons, très multiples. Nous les avons souvent exposées. Nous nous contenterons de rappeler deux des plus significatives : le défaut (Vabéissance des Religieuses, la violation par elles, obligatoire pourelles, delà liberté de conscience.
Un exemple seulement sur chacun de ces deux points. Ils sont tout récents.
Dans son rapport sur son service pour l'exercice 1903, M. le D'' Taguet, médecin en chef de l'asile de Maison Blanche, s'exprime ainsi :
« Tous les médecins d'asiles sont unaniiiles â se plaindre que les traites passés avec les communautés religieuses laissent à la supérieure générale de l'ordre, le droit de déplacer une sœur sans être tenue d'en faire connaître les motifs à qui que ce soit. Chargé de l'organisation do l'asile du Morl)ihan, je m'étais refusé à proposer un tel traité, j'ai dû m'exécuter, mais je ne l'ai pas fait sans protester. »
Citons maintenant un fait qui démontre le mépris absolu des Religieuses pour la liberté de conscience. Nous le résumons d'après l'un des numéros de janvier de \i\ Semnine religieuse du diocèse de Paris (Ij.
Un modeste employé, franc maçon, ayant s-a femme atteinte d'une grave maladie, eut recours pour la soigner à une religieuse. « Sans voir ce qu'il y avait de bas à poser des conditions à la religieuse qui se faisait généreusement la servante de sa femme pour l'amour du Sauveur, il lui déclara qu'il ne voulait pas qu'elle parlât de religion à la grabataire, La sœur ne releva point ces propos , dit le narrateur M. A. Germain, et se mit en devoir de remplir sa mission, fermement résolue à ne rien négliger pour rappeler à celle dont on lui confiait le corps que notre vie ne finit point avec la mort terrestre. Quel chrétien accepterait de taire les paroles qui peuvent contriljuer au salut d'une âme?
« Quelques jours se passèrent sans qu'une occasion favorable se présentât pour donner à la malade les soins spirituels dont elle avait grand besoin. Mais notre religieuse priait avec ferveur pour cette infor-
(1) On en trouvera le texte complet dans le n" 21. p. 3i8 du Progrès riK'dical (190'i).
tiinée. Bientôt, l'aclioii de la grâce détermina la malade elle-même à ])arler du Dieu consolateur. Ses forces s'épuisaient, elle sentait que sa dernière heure approchait et une force incoercible la poussait à s'y
])réi)arer La sœur lui prodigua les plus douces
consolations, lui rendit res})érance en ravivant sa foi de jadis..,, et elle fut assez heureuse pour la décider à se confesser et à recevoir l'extrême-onction.
« Toutefois... , la réalisation de ce pieux projet présentait (piclques dinicuUés. Si l'on mandait le prêtre dans la journée, dos locataires irréligieux ne manqueraient pas d'avertir le frère trois-points. .. D'autre part, l'état de la grabataire empirant, il fallait se hâter. Confiante en la Providence, la Sœur demanda donc à l'un des vicaires de la paroisse de venir dans la nuit même réconcilier la convertie avec le divin Maitre. On pouvait espérer que le farouche maçon, fatigué par son labeur, dormirai^, à poings fermés. Sa femme, qui n'avait j)his (|u'un souffle de vie, ne ferait certainement pas de bruit en confessant ses péchés... En effet tout alla bien. Le mari couché, la religieuse appela des voisins favorables au dessein de mourir chrétiennement et, i)Our cette raison, mis dans le secret.
« Tandis que la femme l'aidait à préparer la chambre pour y recevoir Notre-Seigneur, l'homme courait chercher le prêtre Ces braves gens s'étaient appliqués à marcher légèrement; néammoins, le maçon avait entendu un remuement insolite, et, comme il savait la malade très affaiblie, il demanda ce qui se passait et s'il devait se lever. Il y eut un moment de légère émotion. Mais la religieuse dissipa l'inquiétude du mari et, dès qu'Use fut rendormi, elle donna deux tours de clef à la porte du cabinet où il couchait. Peu après, le prêtre entrait avec le St-Viatique. La mori-
bonde se confessa, puis reçut pieusement le Sacrement ineffable
« Le lendemain, la cbambre purifiée par le passage du Dieu-Hostie avait comme une atmosphère de piété et le visage de la convertie rayonnait. On pouvait croire qu'une nouvelle vie l'animait. — Comme tu parais contente ! fit son mari, très frappé par cette expression. — Je le suis en effet. Il me semble que j'ai un poids de moins sur mon pauvre corps. Le soir même, elle mourait. Et ce qui navra pardessus tout le franc-maçon, ce fut d'apprendre que sa femme
s'était réconciliée avec Dieu Au moins, conclut
le sectaire, vous n'aurez pas son cadavre! — L'âme est sauvée, répondit notre sœur, c'est l'essentiel »
Ce fait, dont personne ne peut contester l'authenticité, est donné comme exemple. La conduite de la religieuse qui a violé d'une façon si odieuse, et en usant de procédés aussi abomina])les que jésuitiques, la confiance d'une famille, est signalée comme méritant d'être imitée. On no saurait justifier plus pleinement la laïcisation des hôpitaux qui assure le respect de la liberté de conscience. La Religieuse, infirmière de l'âme, est l'auxiliaire du Prêtre ; l'infirmière laïque, soignante du corps, est l'auxiliaire du médecin. Dans ce cas, et nous ne saurions l'en blâmer, la sœur s'est conformée aux statuts de sa congrégation : sauver l'âme d'abord, viendra ensuite le salut du corps, s'il en est temps encore (1).
Où ouest la réforme? Un grand pas a été fait cette
(1) Chacun sait (dans les hôpitaux) et que lorsqu'il y a imminence de mort, les sœurs font prévenir d'abord le prêtre, puis le médecin ou l'interne de aarde.
année. Sisi-nalons la laïcisation par M. Conihcs, des Quin/,('-\'ingls et la Maison de Charenton; — ■ i)ar notre ami Camille Pcdleiande tous les hôpitaux delà Marine; — • par M. le général Andrcdctousles hôpitaux militaires, y compris le Val de Grâce (1), — enjin la laïcisation de quelques hôpitauxde province, l'hospice de Luvcy-Lé\ y (Allier), de Ijéziers (Hérault), de Toulon, etc.
I'"t Paris et l'Assistance puldique vous demandereznousV Pour achever la réforme commencée, il reste encore à Paris à la'iciser cinc[ maisons de secours (2), deux étahlissements nationaux de bienfaisance, l'Inlirmerie du Dépôt de la Préfecture de police, la maison de Saint-Lazare, l'Ilôtcl-Dieu et Saint-Louis, lesinlirmeries des grandes écoles et des lycées. Piien ne s'oppose à la substitution d'un personnel la'ique au personnel religieux dans ces établissements saufdans les deux hôpitaux pourlesquelles une loi est peut-être nécessaire.
Il appartient au nouveau conseil municipal, représenté ici, aujourd'hui, par son président, M. Desplas, par plusieurs de ses membres, MM. Brousse, Brenot, Lampué, Piperaud, Weber, et dont la majorité est franchement républicaine, do réaliser définitivement, à courte échéance, piiis(iiu' le personnel hihiuc néces-
(1) Au Val (le (Iràco. il y avait '^.j religieuses qui n'élaient là que pour la figuration, car lnui le service était fait par les infirmiers militaires. I^a laïcisaiiun n'a pas lirevé le budget. Mêmes obscrvatiniis ixiur les autres lin|Miau\ militaires.
ri, 1" arniiiiiisscmenl. 17 rue ilc l'Arbre Sec; 8' arroiulissemenl, IJ, rue ^btiiieau: 10" arrondissement. 72 rue Lauriston et (J8 rue du P»anelagli, -2:) rue .louvenet. — Les Fondations ouvertes depuis le \-' Janvier li)03 sont on l',K):5 : la Fondai ion-ouv)'oir Bouciraul de liollômo (Orne), nrcc personnel congrégnniste (clause testamentaire et la l'iiiKJation Gréban de l'ontourny-Laborie et Daru de Kroide-fonds. Asib; >:ainl Josepli- à Jieaumont-en-Vayen (Luir-cl- Clier). avec pcrsonncd laïc.
saire existe, \ci laïcisation de tous les services d'assistance, inlerronipue parledernier Conseildont lamajorité réactionnaire et cléricale a essayé de détruire les Ecoles d'infirmières, sauvées g'râce à l'intervention de M. Waldeck-Rousseau.
Nos amis peuvent d'autant plus insister que chaque année voit diminuer les résistances de lapartdes chefs de service qui en voyant à l'œuvre leur personnel laïque, de plus en plus expérimenté, plein de bonne volonté, obéissant, collaborent maintenant à votre enseignement en vous ouvrant leurs salles, et vous encouragent par des récompenses qui s'ajoutent à celles de l'Administration.
Grâce au concours de tous, nous ferons de vous des infirmiers et inlirmières instruits, dévoués, fraternels, désintéressés et cela pour le plus grand bien des malades. En suivant nos conseils, vous contribuerez puissamment au développement, à l'achèvement delà laïcisation et vous rendrez service à la République dont vous devez être de fidèles et d'actifs serviteurs.
En remettant un prix à M"'' de St-Roman, M. Bour- NEViLLE s'est exprimé ainsi :
Mademoiselle, je vous félicite, je vous remercie.
.Je vous félicite parce que, rien ne vous y obligeant, pouvant suivre les cours, les exercices pratiques, même la visite des chefs de service, vous avez voulu faire plus, vous avez voulu exercer de la façon la plus complète la profession d'infirmière, en remplir toutes les obligations, soigner les malades de la tête aux pieds.
Je vous remercie parce que vou^; avez donné un
l)cl cx('ni})le. Déjà nous avons eu des élèves libres, il y en a eu encore cette année, ici, ailleurs, qui ont fait en partie le métier d'inlirmière, vous, vous l'avez l'ait complètement, vous avez vécu de la vie de vos camarades, vous avez participé à leurs repas, A'ous connaissez bien leurs ([ualilés, leurs d<''t"auts. Sachant, pour l'avoir accomplie, quelle est leur lourde et pénible ])esog"ne, vous oubliez leurs défauts et ne voyez que leur zèle, leur dévouement.
L'exemple de vos compagnes, élèves libres, le vôtre, montre que la fréquentation des hôpitaux de Londres, 'que l'on cite, par des femmes de situation élevée, d'éducation distinguée, existe également chez nous, ce que l'on ignore. Vous m'avez fourni l'occasion de le proclamer publiquement. Encore une fois, merci !
Discours prononcé à la distribution des prix et des diplômes de l'Ecole de la Salpêtrière.
(30 juillet 11104.)
Monsieur LE Président, Mesdames, Messieurs,
De même que les années précédentes, après avoir tracé l'histoire de l'École de la Salpêtrière durant l'année scolaire, résumé les travaux des quatre écoles, nous exposerons quelques considérations g-énérales sur les améliorations réalisées ou à réaliser dans l'enseignement et dans la situation du personnel secondaire.
Ici, comme à Bicêtre, à Lari])oisière et à la Pitié, par suite de l'insufTisance de l'instruction primaire d'une partie encore trop considérable des infirmières, insulïisance et parfois nullité à l'entrée, est annexée une école priinsiire.
Les cours y sont faits par des institutrices brevetées : M'""' RosEL (1), CoRBON, Patoueille, Tourte et Mercier, assistées de M'"" Imbert, surveillante. Le nombre des élèves était de 133 en octobre 1903 et de
(1) Nous avons énuniéré leurs titres universitaires dans le Palmarès de 190-MOti;5, p. 139.
103 en juin 1904. Les cours ont commencé le 5 octobre. 8 clcvcsont obtenu on mars le certificat d'études primaires (1), ce qui porte à lO't le cbiffre de ces certiiicats depuis 1895. La classe des illettrées compte encore 12 élèves, dont 7 arrivées cette année à l'école.
(irâce à l'application vigoureuse de la loi sur les associations, laite par M. Combes, président du Conseil, qui entraine le remplacement des institutrices cong'réganistes par des institutrices la'iques, il est à espérer que, dans quelques années, les illettrées auront complètement disparu et que l'Administration pourra exiger des candidates infirmières, à leur arrivée, le certilicat d'études. Tous les ans les instituteurs et institutrices des cours primaires des établissementsécoles et ceux des cours primaires qui fonctionnent dans trois autres hôpitaux présentent des candidats à l'examen du certitieat d'études. En voici la statistique.
Établissements.
Certificats d'études.
Total
DES CEnTUaCATS
d'études
DE l'école.
Bicrtrc
Salpèli'iùre
Pitié
Lariboisiére
Enfants-Assistés
Tenou .
Bcrck
Totaux
- (l) Mlles Bourlat, Gouédo. Lamé, Le Bihan. Loborgnc, Pincéti-e, Saimé, Stennon.
Nous avons introduit dans ces cours V enseignement professionnel sous différentes formes : lecture du Manuel de Vinfirmiëre, lecture de la traduction de l'anglais du Manuel do Vinfirmière de Domville, copiée par les enfants des écoles do Bicêtre et de la Salpêtrière, remplaçant la lecture d'un manuscrit quelconque, lecture do la traduction du Manuel de l'Association médico-psychologique d'Angleterre sur les soins à donner aux aliénés, dictées professionnelles, dont nous remettons chaque année un exemplaire à M. le Directeur de l'Assistance publique. Nous préparons ainsi, des l'école primaire, les infirmières peu instruites à recevoir efficacement, le moment venu, l'enseignement professionnel. Coinme on le voit, par tous les moyens possibles, nous essayons de faire pénétrer l'enseignement professionnel dans l'esprit des élèves de l'école primaire. Même procédé dans les autres écoles.
h'enseignonent professionnel a été fait conformément au programme adopté par l'Administration, révisé chaque année par nous et vos professevu^s. Par suite du départ de M. le D'" J. B. CHARCOTpourle pôle sud, M. MoREL, qui vous était connu déjà par ses conférences des années passées, a été chargé du cours sur les notions élémentaires d'anatomie.
Les exercices pratiques ont été faits par M™^' Bois- SIÈRE et Jannon avec l'aide de M'*'''' Dumont et de
M"^" Nény.
Tous les mois, M™"' BoissiÈREetJANNON nous adressent un rapport détaillé sur leurs cours qui ont lieu tous les jours, du commencement à la fin de l'année scolaire. Nous en indiquerons de nouveau les grandes lignes parce qu'il est encore trop fréquent d'entendre
Écoles cV Infirmières, 1903-190i. 32
dire ([ue l'enseig-nement des écoles n'est pas pratique. Rappelons donc qu'aux cours pratiques, les élèves viennent par séries; que ces cours portent sur tous les o])jets de pansement, sur les instruments de chirurg'ie, sur les médicaments usuels, avec l'indication des précautions minutieuses à prendre pour éviter les accidents, sur toutes les petites opérations confiées aux infirmières; qu'ils sont complétés par des pansements au lit des malades faits par les élèves sous l'œil des surveillantes (pose des ventouses, des sangsues, prise de la température, injections sous-cutanées, application des vésicatoires, etc.); que toutes les élèves sont interrogées à chaque séance ; qu'elles pré- .parent les bains, donnent des douches. Nous ajouterons encore que les élèves infirmières, à tour de rôle, passent un certain nombre de jours à l'Infirmerie générale, à la cuisine, à la lingerie, car nous avons toujours pensé qu'une infirmière parfaite devait connaître tous les services d'un hôpital. Cet enseignement méthodique, fait par des femmes expérimentées, complète l'instruction professionnelle que les infirmières acquièrent chaque jour, d'ailleurs, dans leurs salles, sous la direction de leurs surveillantes. Nos critiques oublient que nos élèves, du matin au soir, font métier d'infirmières, sont en contact permanent avec les malades et les blessés.
Vous-même, M. le Directeur, avec la Commission de Surveillance des Asiles d'aliénés, lors de sa visite annuelle à la Salpêtrière, les fonctionnaires qui l'accompagnaient, avez constaté le caractère incontestablement pratique de cet enseignement. Les membres de la Commission ont, en outre, assisté aux pansevients faits à l'Infirmerie générale et dans les salles des incurables, assisté à une leçon de M. le D"" Virox sur la petite pharmacie, dont ils ont reconnu aussi le caractère vraiment pratique.
Cette année, comme auparavant, nous avons fait venir aux cours pratiques de la Salpêtrière les maîtresses des cours des autres écoles et des cours auxiliaires afin de donner une plus grande uniformité à cet enseignement. Nous vous demandons, dès maintetenant, M. le Directeur, de nous autorisera renouveler cette expérience. Toutes les maîtresses, les élèves et les professeurs, — qui ont bien voulu y assister — • n'ont eu qu'à se louer de ces répétitions générales. Signalons aussi la venue à ces cours des surveillants et surveillantes chargés des exercices pratiques dans les cinq écoles départementales, annexées aux asiles de la Seine.
Parmi les ressources susceptibles d'être utilisées pour les élèves libres figurent les dispensaires où se donnent des consultations très suivies et où se font un grand nombre de pansements. Depuis plusieurs années les élèves de la Salpêtrière ont à leur disposition le dispensaire de la rue Jenner, dont M. le D*" Mallet est le médecin. Plusieurs élèves y sont allées assidûment et sont capables de faire tous les pansements possibles. M"'" Renaud, surveillante, et M'"® BoiLEAU (1), infirmière du dispensaire, les ont guidées et conseillées avec la plus grande complaisance. A elles et au D*" Mallet, nous adressons nos remerciements et nous invitons les élèves libres qui vont être diplômées à profiter de la faculté de compléter leur instruction que leur offre M. le D"" Mallet. Nous demandons à M. le Directeur de donner des instructions dans les dispensaires pour étendre l'heureuse expérience qui est faite au dispensaire de la rue Jenner. Les Ecoles cV infirmières constituent une oeuvre démocratique et sont ouvertes à tout le monde. Elles
(1) Toutes deux .sont diplômées.
doivent avoir à leur disposition toutes les ressources d'enseignement do l'Assistance pul)lique.
Pour compléter ce qui a trait à l'cnseig-nement dans cette écolC; rappelons que M'"" Graby, surveillante, ancienne maîtresse des cours pratiques de l'Ecole de la Pitié, est chargée do la surveillance des élèves pendant les cours à l'amplii théâtre et les compositions, ainsi que des relevés des présences et des absences. Elle s'acquitte de sa mission délicate avec un grand tact et une rigoureuse exactitude.
Ici, comme dans les autres écoles, nos internes et quelques-uns de vos professeurs font chaque année un certain nombre de con févences sur des sujets d'ordre professionnel ou se rapportant à des questions d'hygiène. Citons entre nutresle 2)é)'ilde la tuberculose, le péril alcoolique, le péril vénérien, les parasites du corps humain, etc. (1).
Les examens pratifines ont étésubispar 1 48 élèves.
Infirmières de la Salpèfrière 59
Infirmières des Hôpitaux 36
Elèves libres 53
Total T48
Parmi ces élèves, 5 ont le Ijrevet supérieur (2^t, 8 ont le lirevet simj)lc(3', 45 ontlecertilicat d'études (4).
(l)Voir p. 'il 3. i-21.
(2) M"" Aul)éry, Bouy:ctte, Colin. Cliappcllo. Valladicr. (élèves libres).
(3) M'"" Baugé, Badochc, Culaud. Degaïul, Evrard. Fouchè, Filliozot, (élèves libres).
(4) M'"" Besnier, Déchaml. Duval. Fréli)n. r.illjcrt Giiibard. Jali-
Nous avons toujours cherché à provoquer la présence à ces examens de ceux qui critiquent les écoles sans les avoirjamais visitées ; aucun d'eux n'a répondu à notre invitation. Tous les ans nous adressons à l'Administration l'horaire de ces examens. Cette année nous avons eu le plaisir d'y voir assister M. le Directeur u'énéral, M. Lampué, conseiller municipal, M. André Mesureur, plusieurs autres personnes. Tous ont pu apprécier les connaissances pratiques des élèves et l'importance de ces examens.
109 diplômes ont été conquis cette année :
Salpêtrière -28
Hôpitaux 31
ijlèves libres 50
Total TÔ9
Ce qui porte à 1242 le chiffre total des diplômées de cette école.
Nous manquerions à notre devoir si nous ne proclamions publiquement la part qui revient à votre directeur, M. Montreuil, dans ces résultats.
Jeudi dernier, à la Pitié, M. Desplas, président du Conseil municipal^ insistait avec vigueur et avec l'autorité légitime qui lui appartient pour qu'aucune des places des personnes en contact avec les malades, dames visiteuses, surveillantes des dispensaires, etc. ; pour qu'aucune nomination ou promotion de sous-
nier, Lamé, Leboi'gae, l'Hotellier, Lavigne, Le Conniat, Lozahic, Mnraz, Pettsot. Panard, Dolphin, Panard Louise, Parisot, Stenna, Schircr, Tliibaud, Tissicr, Vannercau (Salpêtrière). Dalle, Billot, Boulard, Blanchetière.Favard, .Javelle, Jubin, Prugnand, (Hôpitaux) Bourdin, Briére, Paulon, Piron, Prodet, Fanny, Thomas, Monfort (élèves libres).
employées n'ait lieu en faveur do non diplômées (1). C'est parce qu'il se produisait... quelquefois des nominations ou des promotions ne remplissant pas cette condition ([ue nous avons pris rhal)itudc de consigner dans notre discours à chac[ue école la liste des promotions avec l'indication des diplômées et des non diplômées.
Les promotions, à la Salpêtrière, depuis le 1*'' juillet 1903 jusqu'au 30 juin 1904 ont été les suivantes :
i surveillant de 2*= classe 2 a été promu de l""^ classe.
1 surveillant de 3"^ classe a été promu de 2'='"« classe.
4 surveillantes de 3*= classe ont été promues de 2"™« classe.
6 surveillantes de 4« classe ont été promues de 3""'" classe.
3 surveillantes de 5*^ classe ont été promues de 4''"^^ classe.
1 surveillant de 5« classe a été promu de 4'^™<= classe.
Toutes ces promotions, nous a assuré M. ^Iqn- TREUiL, ont été accordées, sans exception, à des diplômées. Il en a été de même à Bicetre, à la Pitié et à la Salpêtrière.
Tels sont les faits principaux do la vingt-septième année scolaire do l'École do la Salpêtrière.
Vous savez que cette cérémonie comporte en outre de la distribution des prix aux élèves de cette école, la distribution des diplômes aux élèves des quatre écoles et que nous avons l'habitude de profiter de la réunion des nouveaux diplômés pour leur donner des conseils et pour demander à l'Administration de nouvelles améliorations.
(1) Voir p. 439, ce que nous avons dit sur ce point à Lariljoisièrc, répétition de ce que nous réclamons depuis si longtemps.
Nous n'avons jamais dissimulé les défauts du personnel hospitalier. C'est parce que nous les connaissions à fond, que nous savions combien était grande l'ig-norance de ce personnel aussi bien les religieuses que les laïques, leurs servantes, au point de vue primaire et professionnel, que nous avons entrepris, avec l'appui du Conseil municipal et la collaboration de l'Administration, d'y remédier en provoquant il y a 27 ans la création des écoles. Tout le corps médico-chirurgical des hôpitaux reconnaît les progrès considérables qui ont été réalisés. Il se félicite de ses surveillantes de toute classe. Malheureusement les infirmiers et les infirmières — ^ à cause surtout du recrutement — laissent encore à désirer par leur instahilité, leurs mutations fréquentes. Pour voir s'il y a une amélioration de ce côté, nous avons l'habitude de donner la statisque de ces mutations dans les quatre établissements-écoles et, par comparaison, de l'Hôtel Dieu, confié aux religieuses Augustines. Cette statistique s'étend du 1" juillet 1903 au 30 juin 1904.
Hospice de Bicêtre
Sortis sur leur demande 66 13
Passés dans d'autres hôpitaux 19 8
Refusés par l'Administration » »
Admis au repos « 2
Renvoyés pour ivresse 35 »
Abandon de service 29 19
Mauvais service 15 3
Causes diverses » »
Total 164 45
Hospice de la Salpètière
Partis sur leur demande 2 36
Partis dans d'autres hôpitaux 1 48
Partis par avancement
Refusés par l'Administration
Passés dans le service des malades externes
Admis au repos
Total
Hôpital de la Pitié
Ivresse
Négligence ou incapacité
Grossièreté envers les malades
Mauvaise conduite
Sur leur demandH", bon^ serviteurs . .
Abandon de service
Partis dans d'autres établissements..
Refus de service
Total
Hôpital de la Lariboisière
Refusés par l'Administration G »
Ivresse 10 »
Négligence ou incapacité l't 3
Grossièreté envers les malades 8 6
Mauvaise conduite 4 4
Sur leur demande. Bons serviteurs 38 8
Abandon de service 16 G
Indiscipline 14 12
Vol . .' » I
Partis dans d'autres établissements 36 29
Total m 69
Hôtel-Dieu
Refus de service, mauvais services,
abandon de service 31 6
Légèreté de conduite
Intempérance
Service militaire
Partis sur leur demande
Suppressions d'emplois
Décédés
Admis au repos
Passages dans d'autres hôpitaux.
Refusés par l'Administration....
Malades
C'est àriIôtel-Dicu, hôpital religieux, que les mutations sont, avec Lariboisière, les plus nombreuses. 56 ont été motivées par des excès de boisson. Médecins et administrateurs devraient intervenir énergiquement et à chaque instant pour réprimer ces habitudes d'intempérance, dégradantes pour ceux qui s'y abandonnent, dangereuses pour sa descendance, pour les malades qui sont mal soignés, pour les médecins qui sont mal renseignés.
Les mutations qui avaient été en bloc de 609 en 1901-1902, de 540 en i90?-1903, ont été, cette année, de 751. Cela tient-il au mode de recrutement centralisé à la Salpêtrière, imaginé par M. Mourier, nous inclinerions à le croire. Elles sont plus fréquentes chez les hommes que chez les femmes. Nous avons remarqué aussi que les diplômées devenaient de plus en plus stables. Elles le deviendront encore davantage si elles voient qu'il ne se fait aucune promotion au bénéfice de personnes non diplômées.
Les e,va)ne?is jjratiques ont été subis cette année par 481 élèves: Bicetre, 38; Pitié, 183; Salpêtrière, 148; Laril)oisière, 112. Pour chacune de ces quatre écoles, nous avons dressé la liste des élèves qui pos-
sèdentiin diplôme, iin/>re):ef ou le certifient d'études. La voici :
Baccalauréat
Brevet supérieiu'
Brevet élémentaire
('ertificat d'études primaires sup'"*'^ Certiiicat d'aptitude pédagogique..
Certificat de grammaire
Certificat d'études primaires
Certificat d'études langue russe. . . .
Diplôme d'herboriste
Diplôme de sage-femme
Total ffénéral 32
Ces diplômes, brevets, certificats, se répartissent de la façon suivante pour l'année 1 903-190 i : Bicêtre 32, la Salpètrière 58, la Pitié 102,Lariboisière 14,soit206 pour les qitatre écoles.
Les diplôines d'infirmières et d'infirmiers, qui vont être distribués à la fin de cette cérémonie, sont au noml)re de : 34 pour Bicétre ; — 97 pour Lariboisière; — 150 pour la Pitié; — 109 pour la Salpètrière, soit 390 diplômes. Si l'on ajoute ces 390 nouveaux diplômes, en aug'mentation de 60 sur l'an passé, aux 4.911 diplômes antérieurs, le tofaJ général h ce jour sera donc de 5.301 dont la plus g-rande partie a été attribuée au personnel bospitalier (1).
(1) Le diplôme n'a été institué qivh la fin do l'année scolaire
Pendant long-temps le personnel g-radé des établissements-écoles comprenait une proportion notable de non-diplômés, les unes, trop âgées pour suivre les cours — et pourtant il y en a eu — d'autres n'en comprenant pas l'importance. Nous ne parlons que du personnel des établissements- écoles qui avait cependant toutes les facilités v^oulues. C'est afin de constater l'amélioration du personnel à cet égard que nous faisons la statistique du personnel gradé diplômé dans ces établissements. Voici sa situation actuelle :
Hospice de Bicètre
Sur 81 surveillants et surveillantes 76 sont diplômés.
— 1 garçon d'amphithéâtre 1 —
Hospice de la Salpètrière
Sur 18 Surveillants Il
— 110 Surveillantes 93
— 1 Garçon d'amphithéâtre 1
— 12 Personnel professionnel 12
741 Total 117
Hôpital de la Pitié .
Sur 9 surveillants G
— .% surveillantes 24 ,
— 1 Garçon d'amphithéâtre 1
"iÔ Total 31
Hôpital de Lariboisière.
Avant la A la fin de réouverture cette année des cours. scolaire.
Sur 14 surveillants 12 13
1883-1884, alors que les Écoles fonctionnaient depuis le !"■ avril 1878. — Tous les ans des diplômes abandonnent l'Administration pour scmarier, s'établir gardes-malades ou aller dans les hôpitaux qu'on aïcise en province, ou dans les Maisons de santé.
— 53 surveillantes 53 52
— 1 garçon d'amphithéâtre 1 1
— 90 garçons de service » 9
— 1 personnel professionnel 1 1
09 5 'i "si
Soit 228 gTadés diplômés sur 332 grades, proportion supérieure aux 3/4 de l'effectif.
En résumé, la proportion des g-radés non diplômés se réduit de plus en plus ; il ne reste i)lus que des agents qui a])prochent de l'heure de la retraite. Aussi pourrons-nous nous dispenser de revenir sur ce point.
Cette année, il y a eu une reviviscence, une recrudescence d'attaques contre les écoles d'infirmières, contre l'enseig'nement professionnel, contre le personnel. L'auteur d'un pamphlet de \aRei:ue des Deux- Mondes^ élève libre de la IMtié, a vu surtout les lacunes, et s'est attachée à relever les défauts des uns et des autres, oubliant que toutes ses critiques avaient été faites avant elle, non pas par esprit de dénigrement mais dans le but plus élevé de faire disparaitre ces défauts. Sa diatribe, à laquelle nous aurions voulu répondre, ce que les circonstances ne nous ont pas permis, a fourni l'occasion au Journal des Débats, au Gaulois et à d'autres journaux de renouveler leurs violentes critiques contre les Écoles. Aussi devons-nous, de nouveau, insister sur les résultats considéra])les réalisés grâce à elles , par nos collaborateurs, par nos collaboratrices, par nous. Ces résultats sont mis en relief, en premier lieu, par Y élut numérique des agents de tout grade des hôjjitaux qui, avant la (in de cette année scolaire,
étaient pourvus cUi diplôme professionnel.
GRADES
Surveillants
Surveillantes
Infirmiers
Infirmières
Garçons de service
Filles de service
Garçons d'amphithéàlre
Personnel professionnel permanent et ouvrières du Maga sin Central
Totax
Nombre d'agents.
lO'i
ns
Total.
Si à ce total de 2.151, on ajoute les diplômés do cette année appartenant aux hôpitaux, soit 254, on voit que, après la délivrance des diplômés qui va avoir lieu tout à l'heure, le nomhre des diplômés s'élèvera à 2.i05, sur le total général de (3.124 ag'ents de tous g-rades et de toutes catégories.
Sur les non diplômés, il y en a, répétons-le, qui étaient trop âgés pour suivre les cours ou ne se ren-
(1) Dans ce uoml)rc ne sont pas compris les diplômés de la promotion de 190i.
daicnt pas un compte exact des avantages qu'ils pouvaient en retirer; beaucoup ont été mis à la retraite; d'autres, et ceux-là sont nombreux, ont suivi les cours de de 1878 à 1884, et possèdent parconscquent une instruction professionnelle sérieuse, mais n'ont pas le diplôme qui n'a été décerné, malgré nos réclamations, qu'à la fin de l'année scolaire 1883-
Nous voudrions que tous les agents du personnel secondaire — y compris ceux du personnel professionnel, soient diplômés, car presque tous, à un moment donné, peuvent être appelés à intervenir auprès des malades. Beaucoup parmi le& hommes sont astreints au service militaire et durant leurs périodes d'exercice ou en cas de guerre seraient d'une grande utilité. Comment, alors qu'à Paris, dans un grand nombre de villes do province, on a organisé des cours d'ambulanciers et d'ambulancières, qu'on s'efforce d'enseigner les prompts secours, dans les hôpitaux, là où il y a des Écoles, tout le personnelno serait pas astreint à suivre les cours, à apprendre ce qu'on essaie d'enseigner à tous? Poser la question, c'est la résoudre et nous comptons pour cela sur le dévouement de M. Mesureur à l'instruction professionnelle, à la chose publique.
Les services rendus par les Ecoles professionnelles telles que nous avons pu les organiser en dépit d'obstacles innombrables qui n'ont pas tout à fait disparu, nous en avons eu un exemple hier, déjà mis en évidence par le tableau que nous venons de donner, sont encore démontrés par la statistique des sousemployés, infirmiers et infirmières ayant les brevets et les certificats relatifs à l'instruction primaire.
Voici cette statistique telle qu'elle nous a été fournie par l'Administration.
Nombre.
d'agents pourvus.
s^.ii
GRADES
CJ +i
ce c«
o. 1 ^ se
Surveillants
Infirmiers
Infirmières
SU
Garçons de service
Filles de service
Garçons d'ampbitliéàtre. .
Personnel prof"' l'xe
Totaux
Si, à CCS 1367 agents, on ajoute les 206 de cette année, on voit qu'il y a aujourd'hui 1.573 agents de tous grades pourvus d'un titre démontrant qu'ils ont une bonne instruction primaire.
Il est encore un autre groupe appartenant à la profession qui a bénéficié de l'enseignement professionnel : ce sont les gardes-malades de la ville, mises par les Écoles en mesure de mieux remplir leurs fonctions auprès des malades de la Ville. Malheureusement, il est dithcile d'en établir la proportion.
Certains journalistes . .. de province ontdit, parlant de la création de l'école d'infirmières de Bordeaux, que c'était la première école d'infirmières en France.
« Quand il y aura une école d'infirmières à Paris, a entendu dire un de nos amis par un fonctionnaire éminant, mais mal renscig-né, sur ce qui se fait dans les Écoles de Paris et de la Seine, nous pourrons rivaliser avec l'étranu-er. »
A les en croire tout ce qui a été fait depuis 27 ans ne compte pas. Vous, les diplômés de cette année, et les diplômés des années antérieures, vous êtes les ombres d'écoles fnnlômôs. La plaisanterie ou l'ignorance dépassent vraiment la mesure.
Il y a quelques années un administrateur d'un grade élevé a découvert miss Florence Nigthing-ale, les personnes dont nous venons de parler découvriront sans doute un de ces jours les quatre écoles d'infirmières des hôpitaux de Paris, les cinq écoles départementales de la Seine, les écoles de Lyon, du Havre, de Reims, etc., et les écoles dues à l'initiative privée.
Ce sont ces Écoles- fantômes qui ont servi dé modèle aux premières écoles de province, déjà anciennes. M. Sabran, président de la Commission des hospices de Lyon, fondateur de l'École d'infirmièresde cette ville, l'a maintes fois proclamé.
C'est un de nos anciens internes, le D'' R. Sorel, ancien professeur à l'École de Bicêtre, qui a été le promoteur de l'école d'infirmières du Havre. C'est encore un de nos anciens internes, le D"" Chapotin, qui organise actuellement l'école d'infirmières de Lorient.
C'est presque toujours à nous qu'on s'est adressé pour avoir des rcnscig-nemcnts sur l'organisation des écoles en province.
Ce sont des élèves diplômés de ces écoles qui ont fourni le personnel nécessaire à la laïcisation des hôpitaux d'Auxerre, Beaucaire, Montrcuil-Bellay, St-Pons, Tarascon, Reims, à la plupart des établissements
nationnaux de bienfaisance, etc., etc., sans compter le grand asile d'aliénés de Rio de Janeiro.
Au personnel antérieur à 1878, c'est-à-dire antérieur aux écoles, dont l'instruction primaire était très souvent nulle dont l'instruction professionnelle consistait en une routine plus ou moins ignorante, disions-nous l'an dernier, les écoles ont permis de substituer un personnel possédant, dans une proportion qui va croissant d'année en année, une instruction primaire sérieuse et une instruction professionnelle de plus en plus complète. Les statistiques que nous avons données le démontrent sans qu'on puisse le contester. Ces résultats ont été reconnus pul^liquement dans un rapport à la Société médicale des hôpitaux. Ils sont confirmés par ce fait que le personnel médico-chirurgical des établissements-écoles témoigne de plus en plus d'intérêt à l'enseignement professionnel, en autorisant libéralement les élèves libres à assister à leurs visites (1) et en participant généreusement aux récompenses qui sont données aux élèves infirmiers et infirmières. L'opposition d'autrefois a fait place à une collaboration que nous voudrions voir encore plus active . Nous serions heureux de voir nos collègues participer à l'enseignement par des conseils, au cours de leurs visites, à nos élèves, leurs infirmiers et infirmières. Nous voudrions les entendre faire chaque année des conférences sur des sujets à leur choix. Ce beau jour viendra sans doute. Souhaitons-le prochain.
En même temps que nous perfectionnions régulière-
(1) Il en a été de même dans quelques autres hôpitaux, Beaujon, Laënnec, etc.
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mont, avec nos amis, vos professeurs, renseignement professionnel, essentielleinent iJvatique^ nous avons poursuivi Vamélioration matérielle du personnel secondaire des hôpitaux. Nous avons signalé, môme avant les écoles, Yinscilabrité des habilalions, réclamé des chambres particulières, demandé une a.m,élioration de la nourrilnre, la modification de V habillement des infirmiers en été, le relèvement des salaires et des pensions de repos, dont nous avons pris l'iniliative dès 1877 au Conseil municipal, une transformation radicale du service de veille, le roulement de service en service, la créa,tion dans tous les établissements-écoles d'abord, d'une salle de réunion, d'une bibliothèque et d'un musée professionnel. Aujourd'hui, (;e programme que nous défendons depuis 26 ans est en voie de réalisation grâce à M. Mesureur, ainsi que nous l'avons dit l'autre jour à la distribution des prix de la Pitié.
Nous avons signalé à cette même cérémonie les progrès de la laïcisation, réclamé l'achèvement de cette réforme à Paris ; signalé surtout la laïcisation des Quinze-Vingts, de la Maison nationale de Charenton, de tous les hôpitaux militaires et de la marine et cité des laïcisations de moindre importance en province. Ainsi que nous l'avons dit à Bicétre, à LariiDoisière, à la Pitié, plusieurs villes Dijon, Grenoble, Carcassonne, Salins, Narbonne, etc., veulent laïciser leurs établissements hospitaliers et font appel à vous, infirmières diplômées. Dans nos réponses à ces demandes d'infirmières laïques, défendant vos intérêts, nous conseillons d'accorder des salaires analogues à ceux des hôpitaux de Paris, des chambres particu-
lières,rinstitutionde pensions de repos ou de retraites. Nous voudrions aussi que l'Administration facilite les laïcisations accordant à celles d'entre vous qui consentiraient à aller en province, uncong'éde quelques mois et de vous réincorporer dans son personnel au cas où vous ne pourriez pas rester dans vos nouveaux services. Ces conditions étant réalisées, nul doute que, en peu de temps, la création de nouvelles écoles y aidant, on ne parvienne à accomplir complètement la laïcisation de tous les établissements hospitaliers de France.
L'année scolaire 1903-1904 n'a pas été moins bonne pour Y enseignement professionnel. L'impulsion donnée par M. Combes a été fructueuse. En effet, depuis sa circulaire du 28 oct. 1903, 26 écoles d'infirmières, ont été créées à : Angers, Arras, Avignon, Béziers, Bordeaux, Bourges, Brest, Caen, Chauteau-Gonthier, Dieppe, Dijon, Elbeuf, Fécamp, Grenoble, Lillebonne, Lorient, Le Mans, Marseille, Nantes. Nice, Niort, Perpignan, Rodez, Rochefort, Tours, Troyes.
A cette liste, que nous devons à M. Monod, il convient d'ajouter celle des écoles plus ou moins anciennes : d'abord les quatre écoles municipales de Paris (1878), les cinq écoles départementales de la Seine, les cours de l'Union des femmes de France, des Dames françaises de Y École professionnelle d'assistance aux malades, de la rue Amyot, l'école libre de Bordeaux, les écoles de Lyon, du Havre, de Reims, de Besançon, Toulouse, Montpellier, St-Étienne, Nancy, Lille, Rouen, Clermont-Ferrand, Limoges, Nimes, soit, à notre connaissance cinquante écoles cV infirTuières municipales.
Ces écoles, ces cours professionnels, à leur début, sont assurément d'inégale valeur. Quelque incomplets
qu'ils soient, ils rendent dos services et, personnellement, nous sommes heureux de leur création.
Ils s'amélioreront progTessivcment, marchant vers l'idéal qu'il faut poursuivre : Programme minimun commun, soit le programme des écoles do Paris, soit le proti:ramme du Conseil supérieur de l'assistance publique, analogue au précédent à part quelques détails ; conditions identiques pour le diplôme afin qu'ayant la même valeur, les infirmiers et infirmières diplômés puissent être acceptés partout; établissement de pensions de repos ou de retraites pour lesquelles compteront les années passées dans les établissements municipaux, départementaux et nationaux, comme cela est admis pour les employés et les fonctionnaires.
A vous de bien vous pénétrer des idées émises dans ce trop long discours, dans les discours de MM. Desplas et Mesureur, de faire une active propagandcpour leur réalisation.
Remplissez tous vos devoirs envers les malades, et les infirmes, donnez leur les soins les plus minutieux; soyez toujours avec eux désintéressés, d'égale humeur. En couragcz-les à supporter leur souffrance en leur laissant toujours espérer une amélioration prochaine, remontez leur le moral. Ne faites jamais allusion à la gravité do leur mal. En un mot, mettez rigoureusement en pratique les devises inscrites sur votre diplôme : Fais
ce que dois, Sais bonne, dévouée et courageuse. En
vous conformant à nos conseils vous serez des infirmiers et des infirmières modèles, vous ferez honneur â vos maîtres, à l'Administration, à la Ville de Paris. Enfin n'oubliez pas que vous devez toutes les améliorations matérielles, intellectuelles et morales, qui ont été accomplies pour vous, à laRépublique. Soyez lui en reconnaissants en demeurant ses plus fidèles serviteurs.
ANNEXES
Chaque année, nous faisons appel à nos amis, à nos confrères, po-ir avoir des renseignements sur le développement de ïenseignement professionnel du personnel secondaire des établissements hospitaliers et sur la laïcisation. En réunissant, en Annexes à nos discours, tous les documents qui nous sont adressés, nous croyons être utiles à tous ceux qui s'intéressent aux questions hospitalières.
École d'infirmières de Lyon.
Première lettre de M . Sabrax. président du Conseil général des hospices civils de Lyon.
Lyon, le 5 juillet 1904.
Mon Cher Collègue,
Je vous envoie ci inclus les' renseignements que vous me demandez sur notre école d'infirmières.
Vous verrez qu'elle est fréquentée par 70 élèves. Les examens sont fixé? au 12 juillet. Le jury est composé partie par des membres de droit, les Professeurs, partie par un tirage au sort pour un médecin et pour un chirurgien des hôpitaux.
J'ai teuu cette année à rendre obligatoire un service de veille effectué sous la direction d'une infirmière brevetée.
J'estime que ce service de veille est des plus importants et celui qui à iDesoin d'être soumis le plus a une formation méthodique. Le veilleur ou la veilleuse, ignorant^ abandonné à sa seule initiative est désemparé et des accidents peuvent se
produire dans les services do nuit par le seul fait de l'insuffisance de l'infirmier ou de l'infirmière chargé do veiller.
J'ai prescrit que les élèves de notre école fussent soumis à des veillées oblig-atoires sous la direction et la surveillance d'infirmiers expérimentés qui ont pour mission de les initier à tous les détails de ce service que j'estime être un des plus importants et des plus dilïlciles de l'assistance hospitalière aussi bien que de l'assistance à domicile.
Enfin, comme considération générale, je constate que les jurys d'examens ont trouvé que nos infirmières des hôpitaux avaient une supériorité marquée dans les épreuves. Cela tient, à mon avis, à ce que nos hospitalières qui suivent l'école ont une pratique de plusieurs années à l'hôpital et qu'elles ont suivi pendant une année les exercices d'une école préparatoire à l'école d'infirmières.
J'étudie le moyen d'exiger à l'avenir deux années d'études pour l'école d'infirmières, dont une année préparatoire et une année d'école. Ce qui me retarde c'est que cette exigence écartera des élèves qui ne voudront pas consentir à suivre les exercices de l'école et le service des malades pendant deux années, et cependant ce temps me parait rigoureusement nécessaire pour la formation d'élèves instruites.
Je suis à votre disposition si vous désirez d'autres renseignements et vous prie, mon cher collègue, d'agréer l'expression de mes sentiments dévoués.
Signé : H. Sabran.
P. S. Je décacheté ma lettre pour vous dire que dans le courant de Thiver une épidémie de rougeole ayant envahi le quartier des malades atteints de diphtérie, le corps médical a demandé que les infirmières attachées au service des rougeoles diphtériques ne fassent plus de service auprès des simples diphtériques. Je me suis trouvé dans l'embarras, parce qu'il fallait doubler le personnel et que je manquais de sujets. J'ai fait appel aux élèves infirmières et une partie s'est présentée volontairement et a assuré le service des diphtériques simples pendant trois semaines.
Seconde lettre de M. S abuai^ , président du Conseil Général d'Administration des hospices civils de Lyon.
Lyon, le 20 juillet 1904.
Mon cher Collègue,
Nous ne faisons pas imprimer de Palmarès pournotre école d'infirmières. Je ne puis en conséquence pas vous envoyer ce que vous me demandez.
D'après la décision du Jury par une délibération du Conseil, l'examen porte sur 3 matières: Chirurgie, médecine et administration.
Pour la note chirurgie, on cote de 0 à 20 ; même chose pour la note médecine, de 0 à 20 ; pour la note administration, on cote de 0 à 5. Par conséquent le maximum qu'une candidate puisse obtenir après avoir passé devant les 3 examinateurs est la note 45. On a décidé que toute candidate qui n'obtiendrait qu'une note inférieure à 25 serait ajournée.
Dans l'examen, qui a eu lieu le 12 juillet, toutes les candidates ont obtenu des notes supérieures à 25, plusieurs ont eu 43 et 44. Par conséquent elles ont été toutes admises et voici l'explication de ce résultat.
Les notes de stage, données par chaque chef de service aux élèves (il y en a 5), sont considérées comme une chose capitale et les élèves qui n'ont pas de bonnes notes de stage s'éliminent elles-mêmes, elles ne se présentent pas à l'examen parce qu^elles savent qu'on sera très sévère pour elles. C'est ainsi que plusieurs candidates se sont volontairement retirées avant l'examen.
J'ai constaté qu'il y avait toujours accord entre les notes de stage données par les chefs de service et la note donnée par l'administrateur directeur de l'école ; c'est-à-dire que, quand on trouvait une note administrative faible pour la tenue* la discipline, l'attitude vis-à-vis des malades, on est certain de retrouver dans les notes des chefs de service, qui ne connaissent cependant pas la note administrative, une note faible comme assiduité, soins aux malades ou développement de Tinstruction.
Je n'ai pas encore constaté qu'il y eut des élèves ayant de bonnes notes des chefs de service et de mauvaises notes de l'administration ou réciproquement.
Cette année les examinateurs ont été très satisfaits du niveau des épreuves qui ont paru ôtrc supérieurs à celles des années précédentes.
Je sais qu'on a beaucoup travaillé toute l'année à l'école. Vous savez que les élèves sont dispensées de tout service hospitalier et que leur temps est consacré toute l'année à l'école. Les chefs de service se sont loués du zèle et de la bonne volonté des stagiaires qui, à peu d'exceptions près, marquèrent un vif désir de s'instruire. Les répétitrices m'ont confirmé que comme devoirs de rédaction et interrogations elles avaient trouvé également beaucoup de bonne volonté. Enfin j'ai appris qu'un jeune chirurgien des hôpitaux s'était spontanément donné la peine d'interroger ellicacement les élèves plusieurs semaines avant l'examen et de les préparer ainsi à une épreuve orale par ce qu'on appelle dans les écoles les colles.
Cela m'a fait plaisir parce que j'ai acquis une nouvelle preuve de l'intérêt que le corps médical porte à notre école. Or, selon moi, une école d'Infirmières ne peut espérer le succès que si le corps médical s'y intéresse et suit individuellement le travail des élèves.
Avej notre organisation française, c'est le chef de service qui forme l'infirmière, avec l'organisation anglaise c'est la matronne.
Excusez mon long verbiage mais vous savez combien ces questions m'intéressent et je n'ai qu'une ambition, c'est de pouvoir faire en petit ce que vous faites si bien en grand.
Agréez, mon cher Collègue, l'expression de mes sentiments dévoués. H. S.'\.BRAN.
Etat numérique des Élèves fréquentant les cours pendant l'année scolaire 1903-04.
Hospitalières dei Hospices de Lyon.
Hôtel-Dieu 8
Charité 9
Hôpital de la Croix Rousse 5
Hospice de l'Antiquaille 4
— du Perron 3
Asile Ste-Eugénie 1
Laïques.
Boursières du département du Rhône. .. . 2 )
— des Hospices 2 > 5
Sans aucune bourse 1 )
Congrégations diverses.
St-Joseph d'Annecy (Ute-Savoie.) 7
Charité de Chambérj- (Savoie.) 5
St-Joseph de Moutiers (Hte-Savoie.) (Sécularisées) 3
Providence de Seillon, près Bourg (Ain.) 3
N. D. du Bon secours (Lj'on.) 2
Marie auxiliatrice (Lyon.) 2
St-Charles de Lyon iSécularisées) 6
Charité de Besançon (Doubs.) 2
Franciscaines Missionnaires de Marie (Paris.) .... 2
— du Sacré-Cœur (Villeurbanne.) ... . 3
Total "tÔ"
En plus du stage journalier dans les salles de malades, il a été décidé cette année que les élèves seraient astreintes à veiller une fois par mois dans les services où elles sont affectées. Cette mesure a déjà, reçu son application dans le courant de l'année scolaire. Les deux bourses de 500 francs du Conseil général, attribuées aux élèves de la partie rurale du département du Rhône, sont restées vacantes cette année, aucune postulante ne s'étant présentée.
Lyon, le 4 juillet 1904.
L'Économe, R.\b.\tel.
École du Havre.
Le Havre, 8 juillet 1904.
Mon cher confrère,
Je vous adresse les renseignements que vous roe demandez au sujet du fonctionnement de notre école d'infirnières du Havre. Hs sont incomplets parce que l'examen n'a eu lieu que le 27 courant et que d'autre part les modifications qui étaient projetées et qui avaient fait l'objet d'une communication de la commission administrative des hospices au conseil municipal de 1903 (2 juin) sont restées lettre morte. Des plans avaient été élaborés, un budget présenté, pour fonder un internat ;
une commission du conseil municipal devait se réunir à bref délai; ce bref dure encor(>.
Pendant l'année 1902-1903, 21 élèves se sont fait inscrire pour suivre les cours, sur ce nombre 9 ont été reçus aux examens théoriques, et ont été admis au stage hospitalier ; 6 seulement ont obtenu le diplôme de fin d'année. Ces élèves se décomposent de la façon suivante : 3 religieuses hospitalières, 1 surveillante laïque (hùp. Pasteur), 2 élèves externes.
En !903-190i, 32 élèves se sont fait inscrire aux cours;
G roliiiieuses liosiiitalièrcs ; A surveillantes laï([ues; 3 infirmières de l'II. Pasteur; 2 — de l'II. Général;
17 élèves externes.
Sur ce nombre 19 se présentent à l'examen du 27 courant. Je vous enverrai le résulat ultérieurement si vous le désirez.
Ci-joint une copie du diplôme que l'on décerne aux élèves ayant satisfait aux examens, et ayant accompli le stage réglementaire.
Je vous prie d'agréer, mon cher confrère, l'assurance de mes sentiments dévoués.
D'E. Dekonde.
Mon cher confrère.
Voici les résultats de l'examen de notre Ecole d'Infirmières du Havre.
Dix neuf élèves se sont présentés le 27 courant, 13 ont été admises, le maximum des points est fixé à 20, et le minimum exigible pour l'admissibilité est de 13.
Ces élèves se décomposent ainsi ;
Se présentaient:
6 religieuses.
4 hospitalières laïques.
1 buandière.
1 lingère.
7 élèves de la ville.
Ont été admises:
5 religieuses.
2 hospitalières laïques.
1 ])uandière.
5 élèves de la ville.
Recevez^ etc.
D'' Deronde.
École d'infirmiers et d'infirmières d'Angers.
Angers, 12 juillet 1904.
Très honoré confrère,
La première année (1904J vient de se terminer.
Le directeur de l'école est le vice-président de la Commission administrative des hospices, M. JousSEAUME, président du Tribunal civil d'Angers.
Le Directeur des Études : M. le D'' Boquel, professeur de clinique obstétricale à l'Ecole de médecine, chirurgien de la Maternité.
Les cours théoriques ont été faits par les médecins, chirurgiens et pharmaciens des hôpitaux; je les énumére avec leur titres: Anatomie; D'" Maugoubd, médecin de lIIôtel-Dieu.
Physiologie: D'' Le Coiihe, médecin-adjoint des Hôpitaux-
Hijgiène : D'' fJHARiER, chirurgien-adjoint des Hôpitaux, professeur d'hygiène aux cours municipaux, prof, suppléant 'libre à l'Ecole de médecine.
Pansements et petite chirurgie: D'" Boquel, professeur de clinique obstéricale, chirurgien delà Maternité.
Médecine: D»- Cocard, médecin de l'Hôtel-Dieu.
Soins à donner aux femmes en couches et aux enfants. D"- TuRLAis, médecin-adjoint des Hôpitaux, chef de clinique obstétricale.
Petite pharmacie : M. Raimbault, pharmacien des hospices, professeur honoraire à l'école de médecine.
Uenseignement pratique, dans les conditions prévues à l'art. 5 a été donné dans les cliniques et les divers services de l'Hôtel-Dicu.
Je dois dire que les cours ont été suivis avec une régularité parfaite par les élèves. Il y a eu 96 inscrits : 1 homme. 95 femmes, en plus 1 auditrice libre.
!«•■ examen (avril). — 93 candidats, tous admis avec les notes suivantes : 5 très bien, 22 bien, 54 assez bien, 12 passable.
2" examen (juillet). — 92 candidats, tousadmis avecles notes suivantes : 2G très bien, 42 bien, 19 assez bien, 5 passable.
En résumé 92 admissions sur 9G inscrits, ces 92 admissions se répartissent de la façon suivante :
1 laïque (hommci, 13 laïques /"femmes^ 78 religieuses.
Veuillez agréer, très honoré confrère, l'assurance de mes sentiments dévoués. " D'^Legludic.
École d'infirmières de Saint-Étienne.
L'école d'infirmiers et d'infirmières a été fondée en 1900. Les cours ont lieu une fois par semaine à l'hôpital de Bellevue, et sont faits à tour de rôle par un médecin et un chirurgien des hôpitaux (D" Cknas et Martel) qui reçoivent pour cela un traitement annuel de 500 francs.
Les auditeurs sont au nombre de 50 en moyenne, y compris quelques gardes-malades étrangères à l'Administration hospitalière et une dizaine de religieuses de l'hôpital.
Le recrutement des infirmiers et infirmières est fort défectueux, si bien que la moitié tout au plus des auditeurs peut tirer profit des cours, cependantaussi pratiques que possible. Aux examens de fin d'année, le jury s'est montré indulgent en décernant chaque fois de 25 à 30 certificats d'aptitude aux fonctions d'infirmier ou d'infirmière.
La possession de ce certificat donne droit au traitement de la première classe (600 (r. par an, au lieu de 450; en plus la nourriture, le logement^ le blanchissage).
L'Administration a mis à la disposition du personnel secondaire, dans chaque service, un exemplaire du Manuel de rinfii-mière de l'Union des femmes de France, et un résumé au vélographe d'une partie du cours.
L'Administration hospitalière a décidé, à la fin de l'année dernière, d'admettre à l'hôpital dans des conditions analogues à celles des élèves sages-femmes, des internes élèves-infirmières qui seraient complètement dispensées des gros travaux de propreté des salles. Cette création n^'existe pour le moment que sur le papier, aucune publicité n'ayant été faite jusqu'à présent; elle permettrait d'améliorer le recrutement des infirmières. En effet, jusqu'à présent, on a vu dans l'infirmier et l'infirmière, qu'un homme de peine ou une femme de ménage placés sous la direction des religieuses. Ces errements persistent à tel point que dans la plupart des services la religieuse suit seule la visite du médecin, tandis qu'infirmiers et infirmières, même diplômés, sont relégués à la cuisine.
Il n'y a pas d'équipe do. frottcurs, balayeurs, etc., et le travail des nouvelles recrues, pendant un temps variable, un an au minimum, con&iste à nettoyer les salles, transporter le linge sale, les aliments, la partie technique restant exclusivement aux mains des religieuses, sauf dans quelques rares pavillons qui ont été laïcisés récemment. On comprend que
des personnes possédant une certaine instruction, hésitent à s'engager dans une pareille galère, et à risquer de se trouver aux prises avec la toute-puissance des sœurs si une Municipalité réactionnaire venait à s'emparer de la Mairie, et par suite à avoir la mijorité dans la Comuiissioa administrative des hôpitaux.
Beaucoup d'infirmiers et d'infirmières, entrés à l'hôpital uniquement parce qu'ils ne trouvaient pas d'autre place^ le quittent avant que leur ancienneté leur ait permis de s'occuper un peu des malades et d'essayer de se l'aire la main.
Dans ces conditions, quelques rares sujets mis à part, la création d'une école d'infirmiers et d'infirmières à Saint- Etienne ne pouvait donner, et n'a donné jusqu''à présent, que des résultats imparfaits.
Ecoles d'Infirmiers et d''Inflrmiéres de Grenoble.
Séance du 20 mai 1904 de la Commission administrative des hospices de Grenoble.
M. le Président fait connaître à la Commission administrative, le résultat des examens ouverts le 9 mai 1904, sous sa présidence, pour l'obtention du diplôme d'infirmier, par les élèves ayant suivi les cours de l'école pendant l'année scolaire 1903-1904 (1).
Etaient appelés à faire partie du Jury :
MM. les D'"^ Girard, professeur do clinique chirurgicale à l'Ecole de Médecine ; Comte, chirurgien des hôpitaux ; Jacquemet, médecin des hôpitaux; Flandrin, médecin-accoucheur des hôpitaux; Traversier, professeur à l'Ecole d'infirmiers; Roux, professeur à l'Ecole d'mfirmiers. 16 hommes et 30 femmes se sont fait inscrire pour subir les épreuves. Les candidats étaient divivés en deux groupes et interrogés séparément par trois examinateurs. La durée d'interrogation
(1) L'Ecole d'infirmiers et d'infirmières de Grenoble a ouvert ses cours le 1" mai 1903. Ils durent un an, comprennent deux leçons par semaine : 1° Cours de pansements et soins à donner aux malades, aux femmes en couches et aux enfants; 2° un cours d'hygiène et de petite pharmacie. — Le personnel des hospices se compose de 60 laïques (30 infirmiers de 30 infirmières) et de 20 religieuses.
était de cinq minutes par examinateur. Le miuimun de points était de if) et le maximum de 30.
12 hommes et 27 femmes, dont 15 religieuses, ont ol)tenu le diplôme d'infirmier.
La Commission administrative décide ensuite que deux infirmiers diplômes seront affectés à chacun des services, tant à l'hôpital qu''à l'asile des veillards, sauf en ce qui concerne le service des aliénés, des vénériennes et des militaires, dont l'importance au point de vue du nombre de malades est moins grande que dans les autres services. Les services mixtes seront pourvus de 3 infirmiers diplômés.
Elle décide en outre que conformément au règlement, le traitement des infirmiers diplômés sera de 00 francs par mois à partir du l'^fiuin prochain, date fixée pour l'affectation des diplômés dans leur service respectif et qu'il sera délivré à chacun d'eux un brassard comme signe distinctîf.
École d'infirmiers et d'infirmières de Limoges.
Il a été créé pendant l'année 1002 des cours pour l'instruction des infirmiers et infirmières. Ces cours ont lieu à l'hôpital à deux époques de l'année: la première du 15 avril au 15 juillet; la deuxième du l*^"" novembre au !«''■ février, répartis de la manière suivante :
Lundi : chirurgie (hommes).
Mardi; médecine (femmes).
Mercredi ; cliirurgie (femmes).
Vendredi : médecine (hommes).
L'enseignement est assuré par quatre docteurs appartenant au corps médical de l'hôpital, soit deux médecins suppléants, deux chirurgiens suppléants. Ils touchent chacun une indemnité annuelle de 300 francs, sait ensemble 1.200 francs, somme payée au moyen d'une subvention municipale de même somme.
Tout le personnel altaché au service des malades est astreint à suivre les cours.
L^école est également ouverte aux personnes étrangères aux établissements hospitaliers. Ces personnes doivent s'adresser au secrétariat général qui les inscrit sur un registre et leur délivre une carte spéciale leur donnant accès aux cours.
Personnel de l'hôpital ; Infirmiers, 15. — Infirmières, 40. —
Personnes étrangères : Hommes, 2. — Femmes, 3. — Tous laïques.
Il n'a pas été délivré de diplôme. L'administration hospitalière a /intention d'en créer à l'issue du cours prochain.
Écoles d'infirmiers et d'infirmières de Nantes.
!Mon cher Directeur,
L'école d'infirmières a eu encore malheureusement un avatar qui l'a un peu mise à mal. Vous savez que l'école avait été fondée et était dirigée par M. le D"" Jouon, qui avait assumé la plupart des Cours. — L'année dernière un seul cours avait eu lieu, où venaient surtout les dames du monde.
Cette année M. Jouon avait décidé de faire deux cours, l'un l'après-midi, l'autre le soir. A ces cours venaient des dames du monde, des religieuses des hôpitaux de Nantes et de l'ordre de la Sagesse, les infirmiers et les infirmières les plus intelligents de l'hôpital, et des ouvrières de la ville, entout GO à 80 personnes.
Secondé par les D"" Pérochaud, Olive, Schmitt, E. Jouon, (t Rivet, M. F. Jouon avait la haute direction et s'occupait de tout organiser, lorsque le malheureux est mort subitement. Cette mort inattendue a désorienté un peu les cours; après suspension ils ont été repris et terminés; les examens n'ont pas eu lieu et se feront à la rentrée.
Je puis vous dire, que d'après des conversations avec des confrères etavec un administrateur des hôpitaux, l'année prochaine l'Ecole sera réorganisée complètement. On insistera davantage sur les cours pratiques et on s'efforcera de faire surtout des professionnels. Aussitôt que cela sera résolu je vous l'écrirai. D"" X. . .
École d'infirmières de Toulon.
Toulon, le 12 juillet 190k Mon cher confeère,
Une absence prolongée hors de Toulon m'a empêché de répondre plus tôt à votre lettre du 3 juillet. Heureux si les renseignements que j'ai pu recieillir peuvent vous être utiles en temps opportun.
Un arrêté de la municipalité Dutasta en 1878 a enlevé aux sœurs de Saint-Vincent do Paul la direction de la lingerie et le service des secours à domicile.
En 1879, un deuxième arrêté municipal ordonne la fermeture de la chapelle, ouverte jusque là, le dimanche, aux fidèles pour la célébration de la messe. — Enfin, sous la municipalité Touroux en 1890, la chapelle est transformée en salle d'attente pour les indigents.
L'établissement du Bureau de Bienfaisance (de la Rue Miséricorde, aujourd^'hui Rue Hoche) s'élève sur les terrains de la Rode, depuis un an environ sous forme d'un monument spacieux, aéré, hygiénique et doté d'un asile de nuit confortable.
La laïcisation des Plospices civils est un fait accompli depuis le 15 mai ; les sœurs de la Sagesse ont été remplacées par des Surveillantes (15 surveillantes, sept surveillantes adjointes). Un choix d'âge, éclairé, me parait avoir présidé au recrutement de ces nouvelles collaboratrices. Elles sont jeunes, dévouées, assez instruites, quoique non diplômées. Pour ma part, je n'ai qu'à me féliciter de celles à qui on a confié la direction secondaire du service des hommes blessés : M™^ Tourre, mère, 2 enfants, âgée de 25 ans sage-femme de l'a classe. — Service des femmes blessées : M""= Gay, sage-femme de l""' classe, âgée de 30 ans. Le service de la Maternité, dont j'ai encore la dircctioi!, aàgatête M""^ Paquet, maîtresse sage-femme depuis 18 ans.
Les cours d'infirmières, professés par mes confrères les D" Behtholet, Delahave et moi à la Bourse du Travail, a eu le même succès d'assislance que les années précédentes.
Vingt cinq élèves : 10 hommes, 15 femmes, toujours môme programme, même manuel (le vôtre) le tout conformément à vos inslrurtions. M. Codur, délégué de la Bourse du travail à l'administration des Hospices, est chargé d'un rapport en vue de la fusion de notre Ecole et de celle, que notre Administration désireuse de se conformer à la circulaire Combes, a l'intention d'instituer en octobre.
Bien à vous, D"" Daspres.
L'École des gardes-malades de Bordeaux.
(Voir p. 409.)
Cette école a été inaugurée le 25 juillet 1904. M. Lutaud, préfet de la Gironde, M. le D'' Lande, maire, les memhres de la Commission des hospices et deux chirurgiens seulement de 1 hôi)ital assistaient à cette cérémonie. La directrice de l'École se nomme Mlle Sterffhaann fl).
Le Journal do médecine de Bordeaux, dans son n° du 29 mai 1904, ayant critiqué le rôle joué depuis quatre ans, à l'Administration des hospices par [NBI. Dupeux, Lauga et Lande, celui-ci a dressé à M. le D'' Arnozan, rédacteur en chef de ce journal, une lettre très documentée parue dans le n" du 5 juin. De cette réponse, nous extrayons le passage suivant relatif à l'Ecole d'infirmières de Bordeaux.
« Passons à VÉcole des (janles-malades. Vous avez vraiment tôt fait de voir en nous de simples courtisans. Ne savezvous donc pas que depuis plus de vingt-ans (2) en Franco — et nous sommes singulièrement en retard sur l'Angleterre, l'Amérique, la Suède, la Hollande, etc. — on s'occupe de l'instruction professionnelle du personnel secondaire des hôpitaux? La question a été largement traitée à Bordeaux même, au Congrès d'Assistance publique et de Bienfaisance ■privée de 1903.
« Depuis quatre ans les religieuses attachées à nos hôpitaux suivent des cours professés spécialement pour elles par quelques jeunes médecins et chirurgiens, vos collègues ou vos élèves. Il était temps que Bordeaux pour une foule de raisons que tout le monde comprend, devint un centre d'instruction pour le personnel subalterne des hôpitaux.
« Nous avons contribué à la création d'une Ecole de gardesmalades. Ce n'a pas été sans luttes : on ne peut imaginer à quelles oppositions nous nous sommes heurtés; quelles em-
(1) Voir Journ. de méd. de Bordeaux, ir 5, 31 janvier.
(2) Depuis le 1" Avril 1878 en ce qui concerne les Écoles municipales de Paris.
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bûclies ont été dressées, quelles armes ont été dirigées contre nous et contre tous ceux qui se sont intéressés à l'œuvre entreprise.
« Il ne saurait nous convenir, en relevant ici de^ paroles odieuses et des actes honteux, -sembler adupter ne fut-ce qu'un instant les procédés employés contre nous et contre l'École de gardes-malades. (1)
« L'École est fondée, c'est l'essentiel, son organisation n'est pas complète ; c'est vrai ; elle le sera avant peu. Los incidents qui l'ont retardée ont été heureusement solutionnés, rien ne s'oppose à son développement.
« Le maire de Bordeaux M. Dancj', dans la séance d'installalion des nouveaux délégués du conseil municipal à l'Administration dos hospices, a déclaré hier 31 mai que ses collègues et lui avaient l'intention formelle de conserver et de perfectionner l'école des gardes-malades.
« L'école des gardes-malades de l'hôpital Saint André va donc prospérer pour le plus grand avantage des malades de nos hôpitaux, pour la plus grande commodité des chefs de service, pour le plus grand bien des jeunes filles honnêtes, instruites et dévouées auxquelles elle ouvrira une carrière.
« Et si par surcroit M. le ministre de l'Intérieur en éprouve quelque satisfaction nous en serons fort aises (2). Nous aurons, de notre côté, celle d'avoir accompli notre devoir de anédecins et de citoyens. »
D-" L.\XDE.
D'une lettre de M. le D' Lauda, adressée ù M. le professeur AnxozAN, nous croyons bon de reproduire le passage ci-après qui montre que, de même qu'à Paris, les fondateurs de l'École d'inQrmicres de Bordeaux semblent avoir rencontré des diflicultés niullipies.
(1) Nous connaissons ecs ijinouiluics. ('(unme Paris, Bordeaux a eu ses Després.
("2; M. Aruozan avait écrit : k Le désir trop vif (lei)laire au ministre de l'intérieur les a déterminés à créer une école de gardcs-mahidcs, etc. » Il nous i)arait tout naturel qu'un maire républicain s'inspire des instructions" d'un luinistrc répulilicain, sans pour cela faire acte de courtisanerie.
« Il est vrai que, d'après vous (M. Aniozau), dans l'I^Icole « rien n'a été prévu eu dehors du costume, fort élégant ». Tenant pour non avenus le règlement général et le règlement intérieur, approuvé cependant par les délégués de la Réunion médico-chirurgicale, votre attention n'a été arrêtée que par le côté comique de certains incidents du fonctionnement de l'École à ses débuts. En bon Gascon, vous le faites à la blague, comme bien d'autres. Vous êtes bien heureux, car nous n'avons pas vu que des choses drôles dans le genèse et la mise au point de l'institution nouvelle. Les entraves sourdes, les hostilités passionnées et militantes qu'elle a soulevées montreraient au public, s'il nous plaisait de le raconter, un envers singulièrement attristant et pitoyable de l'histoire de l'Ecole d'infirmières. Malgré tout, le progrès s'accomplit, et cela nous sullit. »
Les questions relatives à cette institution ont été soumises à une commission mixte composée de MM. G. Faure, Lamarc^ue, Lande, Lanusse et Preller, administrateurs des hôpitaux, et Arnozau et Dubourg, délégués de la Réunion médico-chirurgicale.
Tous les points du fonctionnement de cette école ont été remis à l'étude. Sans entrer dans le détail de l'organisation, nous croyons intéressant pour nos lecteurs de leur indiquer la solution qui a été proposée par yi. Lande et acceptée à l'unanimité, solution qui semble propre à satisfaire à peu près tout le monde, et à ramener dans les esprits la paix que les incidents du mois de novembre dernier avaient quelque peu troublée.
L'école sera divisée en 2 sections, soumises au même règlement, aux mêmes obligations, au même enseignement ; l'une siégera à l'hôpital du Tondu, réservée aux élèves laïques sous la présidence d'une directriceiaîque, choisie par l'administration et qui, dans l'avenir, sera de préférence une française ; l'autre réservée aux religieuses des différents ordres siégera à l'hôpital Saint-André, sous la direction d'une cheftaine, également religieuse, choisie parmi les sœurs hospitalières de Saint-Vincent de Paul, par un accord préalable entre la supérieure de la Communauté et la Commission des hospices
(c'est un petit concordat qui s'édifie au moment ou le grand est si fortement ébi-anlé).
Il est à espérer que de la compo^ilion des deux ordres de services, laïque et religieux, naîtra une émulation féconde dont profileront les malades, et commi; ces deux ordres de service évolueront dans les locaux fort éloignés l'un de l'autre, on évitera ainsi les tiraillements, les froissements qui ont troublé les débuts d(; l'école de l'hôpital Sam I -André.
Cette solution proposée par la Commission mixte n'est pas encore définitivement adoptée par la Commission administrative, mais tout porte à croire qu'elle le sera comme nous le désirons vivement.
Le 58 juillet ont eu lieu les examens pour l'obtentiop. du certificat d'aptitude.
Dix sœurs, déjà admises en seconde année, ont obtenu cinq bien et cinq très bien. Deux élèves laïques qui ont subi les mêmes épreuves ont eu la note hien{X. A. Journal demédecine de Bordeaux, 7 août 1904, p. 591).
Voici maintenant la lettre que notre éminent collègue M. le 1)'' L.VNDE a l)ien voulu nous adressex^ sur le fonctionnement de récole d'infirmières de Bordeaux dont il a été le principal fondateur'.
Bordeaux, le 22 août 1904.
Mon cher Collègue,
Je n'ai pas répondu plus tôt à votre demande de renseignements sur l'Ecole de Gardes-Malades de Bordeaux, par ce que cette école traversait une véritable cri«e. Je vous envoie sous ce pli le nouveau règlement qui fixe son fonctionnement à partir du !«■■ novembre prochain.
Vous me demandez des renseignements détaillés sur le fonctionnement de l'Ecole d'Infirmières de Bordeaux pendant l'année 1903-1901 ; voici, en grandes lignes, les incidents qui ont marqué cet exercice :
La création de l'Ecole, primitivement fixée au mois d'octobre 1903, a été retardée par des causes de diverse nature et sur lesquelles il n'est plus utile de revenir. La Commission
Administrative des Hospices de Bordeaux avait décidé d'admettre à l'Ecole^ en même temps que les laïques, des religieuses appartenant aux deux Congrégations : St- Vincentde-Paul et Nevers, chargées jusque-là du Service dans les Hôpitaux de la Ville. L'Ecole a commencé à fonctionner en janvier, elle a occupé successivement une salle, puis deux, puis trois de l'Hôpital St-André, salles consacrées à des Services de chirurgie. Le personnel était composé de : \ Directrice, — 4 Cheftaines, anciennes élèves de la maison de santé Protestante de Bordeaux, dirigée par Mademoiselle Hamilton, docteur en médecine, bien connue par ses nombreux et importants travaux sur les gardes-malades; — 2 laïques, élèves de deuxième année; — 7 laïques, élèves de i'"^ année ; — de 10 religieuses de St- Vincent-de-Paul, élèves de 2" année ; — 8 Sœurs de Nevers, élèves de l^» année.
Les deux laïques avaient déjà fait des étrdes très complètes, mais pour avoir le brevet de l'Ecole de Bordeaux, elles ont consenti à entrer comme élèves de deuxième année ; elles viennent de passer avec succès leurs examens de deuxième année et d'obtenir le diplôme de gardes-malades.
Les 10 religieuses de St-Vincent-de -Paul suivaient depuis plusieurs années des cours particuliers qui leur étaient faits dans leur couvent par des médecins et chirurgiens des Hôpitaux ; elles ont passé, avant d'entrer à l'Ecole des examens très satisfaisants, prouvant une éducation théorique plus étendue et plus élevée qu'il n'est nécessaire à une garde-malade, mais jusque-là elles n'avaient pas fait œuvre pratique dans nos hôpitaux, se contentant du rôle administratif qui leur était uniquement dévolu.
Je n'ai pas besoin do vous dire que l'admission à l'école de laïques pouvant assurer le soignage des malades dans nos hôpitaux (suivant l'expression du docteur Marc Blatin), n'a pas été sans soulever des objections et des oppositions. Inutile d'insister sur ce point, mais l'expérience a démontré qu'il était impossible d'admettre à l'Ecole des élèves ayant une origine et des idées aussi différentes. En conséquence, la Commission administrative des Hospices de Bordeaux vientelle de décider la division de l'École de garde-malades en deux Sections: l'un^ religieuse, continuera à fonctionner à l'Hôpital St-André, l'autre, laïque, sera installée à l'Hôpital du 'Tondu, établissement de 120 lits qui sera complètement laïcisé. (Voir p. 509).
J'étais maire, vous le savez, de 1900 à 1904; n'ayant pas été
réélu, j'ai été nommé par M. le Préfet do la Gironde, Membre de la Commission administrative des Hospices. A ce titre, je suis chargé de la direction scientifique de l'École et de l'administration de l'Hôpital du Tondu; c'est une nouvelle expérience à faire, j'espère qu'elle réussira et j'y consacrerai tous mes soins.
Vous trouverez sous co pli un exemplaire du nouveau règlement organique de l'Ecole; il est conforme aux indications fournies par le Ministère au sujet des Ecoles d'Infirmières, mais il présente cette particularité que nous demanderons à nos futures élèves une instruction plus élevée. 11 m'a paru qu'à Bordeaux, siège d'une Faculté de médecine rayonnant sur tout le Sud-Ouest, il y avait place pour une Ecole de Gardes-malades dont les élèves, par leur instruction générale et par leur éducation, constitueraient une sorte d'Ecole supérieure dont les Cheftaines et les élèves diplômées pourraient ultérieurement être chargées de la direction et de l'administration de petits établissements hospitaliers.
Je vous serais très reconnaissant de vouloir bien me faire part des observations que pourra vous suggérer la lecture de cette lettre et du document annexé ; je vous sais trop dévoué à l'Œuvre des Gardes-Malades et je connais trop votre compétence pour ne pas admettre vos critiques.
Je vous prie également de vouloir bien tirer de ces documents les éléments d'un article dans votre journal. Nous pouvons très bien, sans nous porter tort et au contraire, en nous prêtant un mutuel appui, concourir à la propagation et au succès de l'Œuvre commune. (Voir p. 509, 510).
Veuillez agréer, mon cher Collègue, la nouvelle assurance de mes sentiments bien cordialement dévoués.
Lande.
École d'infirmières de Bourges.
Monsieur le Docteur.
Pour l'Ecole d'infirmières de Bourges, il n'a pas été imprimé d'autres documents que le règlement de cette école dont ci-joint un exemplaire.
Le progr. mme suivi durant l'année scolaire a été. point par point, celui de votre ]\hniuol qui se trouvait dans les mains de chaque élève pour étudier en dehors des Cours.
Je vous remercie de la célérité que vous avez apportée dans l'envoi d'une épreuve du diplôme des Écoles d'infirmières de Paris.
Veuillez agréer, Monsieur le Docteur, l'assurance de mes sentiments respectueux. — L'Econome des Hospices.
Cours professionnels d'Alais:
Alais, il juillet 1904.
Cher et honoré Confrère.
Le cours municipal de gardes-malades, dont j'avais été chargé est terminé depuis deux ans et n'a pas recommencé depuis.
Parmi les 25 ou 30 auditrices qui l'ont suivi plus ou moins régulièrement ; l'une d'elle. M"'' Pin, a été admise à l'école d'infiiinières de Bordeaux du D'' Hamilton ; trois autres M"«* Arbrousset, Etienne et Plantier ont fait un stage de quelques mois dans les hôpitaux de Montpellier et en sont revenues avec un certificat ou diplôme d'infirmière qui leur a été délivré après examen par l'administration des hospices de cette ville. J'ajouterai que ces trois jeunes filles exercent actuellement à Alais la profession de gardes-malades laïque=.
J'ignore complètement si le cours de gardes-malades sera réorganisé par la nouvelle municipalité socialiste ?
Tout ce que je sais c'est que la laïcisation de l'hôpital civil d'Alais a et', posée récemment ; mais elle a été repoussée par le conseil d'administration de l'hôpital.
Tels sont les renseignements que je puis vous fournir sur le sujet qui vous intéresse.
Veuillez agréer, cher et honoré confrère, lameilleure assurance de mes sentiments dévoués.
Signé !'■•• Carrière
P. S. Une école d'infirmière a été organisée à Nîmes. Je ne sais comment elle fonctionne m;iis vous pouvez avoir des détails auprès du D'' Delamare, rédacteur en chef de l'Echo iné~ dical des Cévennes. (Voii- p. 503).
Signé : D"" Carrière.
Ecole d'infirmières de Marseille.
Cette école, qui aurait dû être créée il y a lonulcmps, n'a fonctionné que cette année. Les professeurs sont : les docteurs Bidon ^médecine), LouGE-(chirurgie . M. Domer- GUE (pharmacie, etc. , M"'^ jMourei:, maîtresse sage-femme. — Les examens de fin d'année n'ont pas encore été passés. Il y aurait eu, au début, 2 élèves infirmiers et 2 infirmières ])ar salle. Nous espérons avoirl'an prochain des renseignements moins incomplets. — La laïcisation des liôpilaux a été opérée le j*"'' janvier 1904.
École d'infirmières de Nancy. (Voir p. 407.)
Elle a été fondé par une délibération en date du 13 février 1900, approuvée le 17 octobre 1900.
Les professeurs sont : M. le D'' Rohmer, M. le Professeur Guérin, MM. les agrégés Paiisot, llaustatter, Jacques Fralick, Etienne, Zilgier et André.
Jury d'examen. — Il est composé de : 1 membre de la Commission. 3 professeurs ou agrégés de la Faculté, généralement 1 professeur et 2 agrégés.
Nombre et catégories des élèves.
Première année : 1900-1901
Elèves infirmières 2 reçues 2
Infirmiers des établissements (i — 5
Infirmières — 17 — 15
Infirmiers des établissements 9, présentés 5 reçus 5 Infirmières — 23, présentés 5 reçues 4
1 Elève tourrière présentée 1 reçue 1
4 Infirmiers — 1 — i
17 Infirmières — H — |
2 Elèves tourrière présentée 2 reçues 2
5 Infirmiers — 2 — 2
3 Infirmières — 2 — 2
Cours de snrveillinte de salle.
74 Sœurs présentées 34 reçues 34
19 Laïques — 1 — 1
42 Sœurs présentées 19 reçues 19
1 G Laïques — 1 — 1
76 Sœurs présentées 44 reçues 4 \
20 Laïques — 3 — 3
74 Sœurs présentées 70 reçues 70
12 Laïques — 1 — 1
École d'infirmières de Nîmes.
Nîmes, le 22 juillet 1904.
Monsieur et cher Confrère,
Le D'" Delamare me communique votre honorée du 14 courant et me charge de vous donner les renseignements que vous désirez. (Voir p. 501.)
L'écoled'infirmières a été fondée le h'"" octobre 1902 et fonctionne depuis régulièrement mais sans susciter beaucoup d'enthousiasme. C'est ainsi que lors de l'examen qui a été passé en 1903, douze personnes seulement ont concouru, sur lesquelles 9 ont obtenu le diplôme. Les professeurs sont les médecins et chirurgien adjoints des hôpitaux : D""^ Delamare, Fabre, Olivier de >Sardan, et Dufoix.
Un nouvel examen aura lieu le 29 cour.»nt ; je vous en adresse du reste le programme, ainsi que le certificat d'aptitude qui est fait par les soins du Secrétariat des hospices.
Par le même courrier, je vous adresse également le règlement de l'École d'Infirmières ; vous y trouverez tous les renseignements dont vous pouvez avoir besoin.
Veuillez agréer, Monsieur et Cher Confrère, l'assurance de mes sentiments dévoués. L'administrateur, H. Nau.
Ximes. le 2? juillet 190'».
L'e.wijneH est fixé au A-endrodi. Î9 juillet 190'i, à 9 heures du matin.
i" Epreuve écrite. — Le jury est formé, d'après les prescriptions du Règlement général (page 4). L'épreuve se compose de deux questions écrites, choisies dans les programmes des cours théoriques. Deux heures sont accordées à leur rédaction, sous la surveillance de Monsieur le Directeur-Econome des hospices. Une question relative à chaque cours théorique sera déposée dans l'urne. Les deux questions sortantes seront tirées au sort. Chacune des deux questions écrites sera cotée de 1 à 20 points (2 à iO pour les deux) par chaque examinateur, La somme totale des points ainsi donnée, sera divisée par le nombre des juges et constituera la note attribuée à l'élève infirmière pour sa composition écrite.
2" Epreuve orp.le. — Le jury d'examen est constitué d'après les prescriptions du Règlement général (page 4). Chaque élève sera interrogée successivement par chaque membre du jury sur les matières de l'enseignement pratique. 1 à 15 paints seront attribués à chaque interrogation avec un maximum total (le GO points, par conséquent. Le lolal général des points pourra donc atteindre un maximum de 100 pour les deux épreuves. Toute élève qui n'obtiendra pas un minimum de 35 points sera, par ce fait môme, refusée.
Les épreuves terminées, les deux jurys d'examen se réuniront en séance pour se communiquer leurs cotes respectives et prononcer l'admission ou le refus des élèves d'après le nombre de leurs points. Le jury pour l'examen théorique ou épreuve écrite se réunira le 29 juillet^ à 9 heures du matin, pour donner les deux compositions écrites ; il s'assemblera de nouveau, à 4 heures 1/2 du soir, pour leur lecture. Le jury pour l'examen pratique et les interrogations verbales se réunira le 29 juillet à 3 heures de l'après-midi. Les opérations des deux jurys terminées, tous leurs memjjres se réuniront comme il a été dit plus haut.
École d'infirmières de Rouen.
Juillet 1904.
Mon cher Maître.
Je vous adresse un peu tardivement, mais non par ma
faute, les renseiii'iiements que vous m'avez demandés au sujet de rtiColc d'infirmières de Rouen.
Voici ce qu'il y a de changé depuis l'an dernier: Pour l'enseignement, les professeurs sont pendant l'année 1903-190i : M. Devé, médecin-adjoint des hôpitaux, pour la partie médicale ; — 'SI. Fortin, chirurgien des hôpitaux, pour la partie chirurgicale. Comme auditrices, quinze personnes étrangères aux hôpitaux ont suivi les cours. Ce sont des sœurs dites d'Ernemont, dont la laïcisation sera prochainement affectuée. Ces sœurs jusqu'ici se consacraient à l'enseignement.
Le nombre total des auditeurs et auditrices pour la présente année est le suivant : hommes 2 ; laïque femme i ; religieuses 30 ;
Veullez agréer, mon cher m litre, l'expression de mon respect. D'' Longuet {Rouen).
École d'infirmières de Toulouse.
En 1901-190"?, il y a eu une diplômée élève libre); — en 1902-1903, il y en a eu 1 i, dont 13 Religieuses appartenant à riIôtel-Dieu et à Ihospice de la Grave et une Laïque. En raison du peu de distance de l'asile d'aliénés de Braqueville à Toulouse, il serait possible de faire suivre les cours de l'Ecole de Toulouse aux inlirmiers et infirmières de l'Asile.
Toulouse, le 22 juillet 190-'i.
Cher et trè:s-hoxoré Confrère,
Je vous adresse par le même courrier un modèle du diplôme d'infirmières ;un règlement et programme ; un carnet et une lettre du secrétaire général des hospices à qui j'avais communiqué la vôtre pour avoir des renseignements.
Le conseil municipal de Toulouse a été frappé de ce fait que les cours ne sont suivis que par des religieuses ou à peu près. Une commission a été nommée pour s'entendre avec la commission administrative des hospices et chercher un moyen de déterminer les laïques à rechercher cette carrière. J'ai présidé dernièrement les deux commissions.
Il a été décidé de proposer, au conseil municipal la création de 4 ou 5 bourses de 500 à (500 francs pour permettre à certains candidats de vivre pendant l'année d'études.
Je me propose d'introduire au Conseil général de la Haute- Garonne dans sa prochaine session une demande analogue- Dans le rapport qui sera lu dans ces assemblées, on fera comprendre à la population et aux intéressés que le rôle de l'inlirmière est bien différent de celui qui est actuellement dénommé infirmier ou infirmière sous l'autorité des sœurs et qui n'est qu'un rôle de domestique — On dira aussi que les laïques seront engagées, aussitôt qu'elles posséderont leur diplôme, par la commission administrative qui s'assureralcur concours pour remplacer les sœur«. Les appointements des infirmières seront fixés h l'avance.
La Commission estime qu'il ne faut pas créer d'internat et qu'il est préférable quelescandidates ou élèves inlirmières prennent leur (•ham])re et leur nourrilure cliez les particuliers.
La Commission administrative semble hésiter à laïciser tant que le personnel laïque fait défaut.
Veuillez agréer, mon cher confrère, avec mes salutations l'hommage de mes sentiments bien dévoués.
D'' Tranier, Conseiller général,
adjoint au maire de Toulouse.
Toulouse, le 22 juillet 1904.
Monsieur le M.^ire,
En vous faisant retour de la lettre deM.le D'Bourneville, j'ai Thonneur de vous faire connaître que nous avons déjà fourni l'an dernier et pour le même objet, les renseignements demandés par ses so'ns. Quoi qu'il en soit je vous les donne à nouveau ainsi que ceux qu'il demande; en plus.
Notre Lcole a été créée le 28 juin 1901.
Le programme dont je vous envoie deux exemplaires cijoints, est tiré du programme élaboré par le Conseil supérieur de l'Assistance pulilique.
Les professeurs do l'Ecole sont : i^''" Anatomie, physiologie et chirurgie, M. le D"" Ch.\mavon, chirurgien-adjoint des hôpitaux ; — 2" Hygiène el médecine, M. le D'' Baylac, agrégé, médecin adjoint des hôpitaux; — 3° Pharmacie, M. le D"" Larordes, agrégé, pharmacien en chef des hospices, 'i« Admini'itration et complnbillité, M. Lesfion, secrétaire général des hospices.
La l"" année (1901-19021 nous n'avons eu qu'une élève laï-
que et une vingtaine d'auditrices, en majeure partie composées de religieuses des hôpitaux. — Résultat : 1 intirmière diplômée.
En 1902-1903, nous avons eu 15 élèves dont 1 laïque et 14 de nos religieuses (sœurs de St-Vincent de Paul). — Toutes diplômées.
En 1903-1901, nous avons eu 12 élèves dont 1 laïque et 11 religieuses. Toutes diplômées.
Je vous envoie aussi un modèle des diplômes que nous délivrons.
La laïcisation à Dijon.
Dijon, le 30 juin 190-i.
Mon CHER MurnE,
Je sais intiniinent gré à mon ami Sorol de m'avoir procuré la bonne fortune d'entrer en correspondance avec vous. Je regrette que, pour le momentdu moins, ce ne soit pas à votre avantage, car je vais me permettre d'user et d'abuser immédiatement de votre bienveillante obligeance — et ce à l'occasion de deux œuvres qui vous tiennent à cœur.
1'^ Ainsi que je vous l'ai fait ciilrevoir, nous sommes àDijon dans la nécessité (matérielle et morale) de laïciser l'hôpital. La municipalité socialiste, dont je fais partie, s'y est engagée formellement et cette promesse n'a pas été le moindre facteur du succès considérable qu'elle a remporté aux dernières élections.
A la commission administrative des hospices, la municipalité est représentée par trois membres sur sept, les quatre membres extra-municipaux sont nommèsparle préfet, — trois de ces derniers sont nettement hostiles à la laïcisation ; le quatrième, dont l'appoint peut nous donner la victoire ou nous faire échec, est indécis et timoré.
Vous avez pu voir, d'après le compte rendu des journaux que je vous ai fait parvenir, qu'à notre arrivée nos collègues nous ont donné une apparente satisfaction en débarquant quelques sœurs dont l'attitude éiait par trop compromettante. Ils ont jeté du lest et maintenant ils ne paraissejit pas le moins du monde décidés à laisser toucher à l'arche sacrosainte.
Nous avons la prétention inverse. Ce que nous désirerions.
voici : posséder les règlements d"adiniiiist«ition et d'organisation des h(")pitaux de la Seine laïcisés etoù leservice laïque a donné les meilleurs résultats, recevoir de vous les indications précises sur la façon la plus sûre d'aboutir: de vous également, ou par votre intermédiaire, les revues, pu]>lications ou brochures où cette question est traitée.
Comme le temps presse et que je désirerais brusquer le mouvement, je vous serai très obligé de vouloirbien me faire parvenir le plus tôt qu'il vous sera possible ces divers documents : celui qui nous serait d'une utilité immédiate est relatif aux traitementsallouésauxinfirmiersetinfirmières laïques.
2" Nous nous préoccupons également de l'installation à Dijon d'un moumnent cromatoire. Je sais quel intérêt vous portez à cette question et j'ai lu de vous diversespublications dans la revue spéciale pour la propagande de l'incinération.
J'ai écrit tout dernièrement à M. Salomon pour me documenter à ce sujet.
Vous voyez, cher niait re, que la municipalité dijonnaise s'est engagée sur un domaine qui vous est cher; c'est vous dire qu'elle compte un peu vous mettreà contribution. Je sais que vous ne refuserez pas vos bons conseils, mon ami Sorel m'en a donné l'assurance.
Je vous prie d'agréer, cher maître, l'assurance de mes sentiments les meilleurs. — D'" Gallois.
La laïci^ation à Narbonne.
Narbonne, le Î7 juin 1904.
Monsieur,
La Commission administrative des hospices de Narbonne étudie en ce moment la question de la laïcisation de ces établissements.
Afin d'évaluer la dépense que cette réforme entraînera et de se rendre compte de la possibilité de faire la transformation à bref délai, la Commission aurait besoin: 1" de savoir si votre écolo d'inllrmiôres pourrait lui fournir un certain nombre de sujets capables de remplacer immédiatement les religieuses au courant du service ; 2« de connaître le chiffre du traitement qu'il conviendrait de leur allouer.
Chargé par mes collègues de me renseigner à cet égard, je vous serai très obligé de vouloir bien m'honorer d'une réponse.
Avec mes remerciements anticipés^ veuillez agréer. Monsieur, l'expression de mes sentiments les plus distingués.
L'administrateur des hospices, conseiller municipal de Narbonne.
L.A.FOND
Ligue française des mères de famille.
Nous devions sig'naler dans notre discours de la Salpêtrière les services rendus par une excellente œuvre de solidarité : La Lùjue française des mères de familles. N'ayant pu le faire, alors, nous nous sommes décidé à insérer la Note rjuivante dans les Annexes.
Cette société fondée par un des professeurs des Ecoles, 'M'"'' la doctoresse Edwards-Pilliet, a deux buts : Concourir à Id laïcisation de l'assistance prtuée eu prouvant que Tiulirmière laïque a toutes les qualités de dévouement et tous les sentiments de solidarité humaine c[u'on pensait ne trouver que sous un vêlement spécial.
Permettre à la travailleuse de ne pas abandonner son foyer et ses enfants pendant la maladie au risque de le trouver au retour abandonné et impossible à reconstruire.
Pour obtenir ce résultat, la Ligue prête aux mères de famille, surtout aux femmes en couches, des draps, du linge, des couches, des bassins, toiles cirées, quelques appareils même chers (gouttière de Bonnet, matelas d'eau), donne du coton hydrophle, et fait poser des ventouses.
Elle envoie des infirmières diplômées de nos écoles soigner gratuitement les femmes qui habitent dans le quartier de j'infirmière.pour faciliterla tâche de celle-ci et secourir le plus possible de malades en évitant des déplacements et des fatigues inutiles (circonscriptions hospitalières/.
Elle fait ainsi connaître l'infirmière aux médecins de son quartier et celui-ci, se voyant secondé auprès de l'indigent par une femme- aussi experte que dévouée s'habitue vite à ce précieux concours qui lui manque auprès de ses malades plus fortunées où il n'a pour appliquer ses ordonnances que des bonnes volontés aussi encombrantes que trop souvent inex^périmentées.
Il réclamera pour ses malades le concours pendant une heure ou deux par jour de l'inlirniière de la Ligue et celle-ci au moyen de deux ou trois visites chaque jour pourra comme auxiliaire du médecin assurer sa vie et celle de sa famille sans quitter complctement son domicile. C'est là un rouage nouveau, ces auxiliaires du inédecin, à la portée de tous les ménages qui peuvent donner 2 à 5 fraïu-s pour faire exécuter l'ordonnance du médecin (appliquer le maillot humide, les bains froids ou chauds, les lavages d'intestins, les piqûres de sérum) mais qui ne peuvent s'assurer le concours de la grande garde-malad(> à 10 ou 12 fr. par jour.
C'est une véritable démocratisation de l'infirmière qu'a inauguré la Ligue des mères de famille en la faisant travailler pratiquement au chevet de la pauvre mère de famille qui ne peut se soigner et ne sait pas soigner ses petits. C'est un professeur d'hygiène à domicile qu'elle envoie dans ces obscurs réduits où agonisent sans lumière et sans air tant de pauvres petits auxquels on n'ouvre pas les fenêtres.
Ce sont nos anciennes élèves qui vont apporter là, l'eau et la lumière, ces durs ennemis de la tuberculose, et leur conseil est d'autant mieux écouté qu'il est plus rapproché et que c'est celui souvent d'une mère de famille elle-même.
Nous devons remercier les dévouées collaboratrices de M'"<= Edwards-Pilliet, nos infirmières libres, de tout le dévouement qu'elles ont prodigué depuis quatre ans aux déshérités et qui lui a permis d'aider en 1903 plus de 500 mères de famille, chiffre qui est déjà dépassé dans les fi premiers mois de 1904.
Hospice de la Salpêtrière.
Infirmerie générale.
A titre de renseignement voici un compte-rendu sommaire de l'une des maîtresses des cours pratiques qui donne une idée du fonctionnement de ces cours.
1° Depuis le mois de novembre les notes mensuelles ont été adressées à M. le D'' Bourneville.
2° Les notes trimestrielles lui ont été également adressées après avoir été communiquées à M. le Directeur.
3'^ Les élèves ont assisté aux séances de vaccinations, M.
Pasteau. vacciiiateur. a mis une extrême obligeance à montrer aux élèves à vacciner.
-i° La période des treize jours a commencé le 13 mai pour prendre lin le 28 juin.
5° Celte période a été faite yar 34 élèves divisées en trois séries^ le matin elles sont venues à l'infirmerie Générale où elles ont été adjointes à chaque Intirmiérc qui devait travailler avec elles. — Il leur a été donné quelques notions de massage : — elles savent à peu prés toutes poser des ventouses.
6" Les exercices pratiques, commencés le 3 novembre 1903, ont occupé 195 leçons de deux heures chacune : une heure pour la médecine une heure pour la chirurgie.
7° Les lundis sont réservés aux élèves du peti»t cours qui ne peuvent concourir pour le diplôme. Mardi, mercredi, vendredi, samedi sont pour les élèves du cours professionnel qui sont divisées en deux séries de sorte que chaque élève doit deux présences par semaine, le jeudi jour des élèves libres, les i-eligieuses de l'hotel-Dieu sont v( nues les mardis, les Infirmières des autres maisons sont venues quand leur service le permet. Beaucoup assistent au cours auxiliaire de Cochin, etc .
8° Il y a eu peu d'absences et encore ont-elles été toutes motivées. — La liste des présences et des absences est remise chaque semaine à M. le Directeur, les cours étant obligatoires les absences sont punies à moins que les élèves puissent faire valoir un motif sérieux.
9*^ Comme les années précédentes les leçons ont eu lieu en partie dans la salle du cours, en partie dans les salles au lit des malades.
10° Mesdames les Surveillantes des salles ont mis une grande obligeance à guider les élèves et à les faire travailler, elles en ont d'autant plus démérite qu'elles ne sont pas rétribuées pour cela et que c'est pour elles du dérangement et même quelquefois des désagréments.
11° Les leçons de douches et de bains OiUt été faites par Madame Déranger, surveillante qui, comme toujours, a fait preuve de beaucoup de patience et de complaisance.
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12" M'^cs Dumont etNény, surveillantes adjointes, ont comme l'année précédente rendu de grands services à l'école parleur zèle et leur bonne volonté infatigables.
13" IjCs élèves libres, ou iioml)rf» de 60, sont venues assez régulièrement surtout les derniers mois. — Plusieurs de ces dames ont suivi les visites du matin d'autres sont restées toute la journée, c[nel(|ues-unes sont venues régulièrement, d'autres ont fait un stage dans différentes maisons.
14" Les leçons de ventouses ont été données par ]^1""^ Scheffor, ventouseuse.
\:>" 11 est à ajouter à cette note ([iie la nouvelle organisation du personnel fonctionne régulièrement dans chaque salle de l'Infirmerie Générale, le travail des Infirmières soignantes est absolument distinct du travail des filles de service ; il y a dans chaque salle une infirmière soignante et une fille de service.
L'infirmière du service ou l'infirmière A-olante ou l'infirmière libre, change les gâteuses et les malades, les débarbouille, les peigne, netoye leurs yeux, leur nez, leur bouches ; prend et note sur la feuille spéciale les températures, recueille les urines, prépare ce qui est nécessaire pour l'examen, quelquefois le fait elle-même, pratique les massages qui à l'Infirmerie générale sont très nombreux; adminitre les lavements, les injections vaginales, sous-cutanées, de sérum, etc.; fait les frictions, panse les eschares, pose les ventouses, donne les bains quand il y a des fièvres typhoïdes, etc.
10" Les infirmières soignantes diplômées sont obligées de suivre un certain nombre de cours pratiques afin de se perfectionner et de ne pas oublier ce qu'elles ont appris.
Quelques remarques nous paraissent nécessaires sur divers points des lettres et documents qui précèdent.
M. Sal)ran insiste avec raison, ainsi que nous l'avons fait daillours depuis si longtemps, sur la nécessité de ne confier le service de veille qu'à des infirmiers ou infirmières cxpi'rimcntés, A Paris, sauf quelques exceptions, ce
service « qui est un des plus importants et des plus difficiles de l'assistance hospitalière » continue à être confié à des débutants. Ce qu'il faut, c'est le confier, sans exception, aux infirmiers et infirmières diplômés lorsqu'ils quittent les établissements-écoles à la fin de leurs études pour passer dans les autres hôpitaux (voir p. 483).
Cette thèse est, de long-ue date, la nôtre. Tous les diplômés feraient, à tour de rôle, le service de veille qui ne serait plus fait, par des débutants n'ayant jamais soigné de malades. En revanche, l'Administration ne devrait pas employer les diplômés au service des offices qui devrait être accomi)li par les débulanis. car, là, il n'y a pas de danger pour les malades (1>.
M. Sabran étudie le moyen d'exiger deux années d'études et donne (p. 484) les raisons qui rendent difficile, aujourd'hui, la réalisation de cette idée. Dans notre plan nous avons toujours indi(|ué les avantages qu'il y aurait à transformer l'école de la Pitié en école de perfectionnement, où les meilleures élèves infirmières iraient faire une seconde année. Les cours de cette école seraient d'ailleurs accessibles à tous les diplômés. Un autre projet est en l'air.
^1. Sabran a obtenu la participation des chefs de service à l'enseignement des élèves (p. 486) : c'est ce que nous avons toujours souhaité. Elle commence à venir.
Notre correspondant de St-Etienne indique l'une des principales causes pour lesquelles le développement des écoles est si lent et aussi pourquoi la laïcisation est absolument indispensable (p. 491) : la crainte de la toute puissance des sœurs. Or, pour faire disparaître cette crainte et diminuer cette toute puissance, il faut laïcisée complètement les hôpitaux de St-Etienne. Il appartiendra
(1) Les garerons et filles d'office doivent être encouragés à suivre les cours, nous dirions volontiers obligés.
aux Laïques, par \viv inslructiou, par leur dévouonicnt, d'empêcher à jamais le retour des Religieuses.
Quelques conseils g-énérau?: cl municipaux ont créé des bourses d'injlnnières. Ou nous signale la pénurie de candidates. Cela lient sans doute au peu de publicité qui est faite (p. 490) ctpeut-clrc aussi à la crainte que la situation d'infirmière ne soit pas garantie. Il y a donc lieu de la part de M. Combes de pousser activement à la création des écoles et à la laïcisation des hôpitaux qui est possible en un an si on rou/, en prenant les mesures que nous avons souvent indiquées et que nous rappellerons plus loin.
Si on ne veut pas décourager les élèves diplômées, et si on veut encourager les infirmiers et les infirmières à suivre les cours il est indispensable de les placer dans les salles de malades et non à la cuisine ou dans les otTices ip. 490i. Il faut aussi leur accorder un traitement supérieur aux non diplômées. C'est ce qu'on a compris à Grenoble et à St- Etienneoù letraitementaété porté à600fr. paran. haprimc dudiplôme quenousavions faitétabiiretque l'Administration de l'Assistance publique a supprimée ,i\r. Mourier, était un puissant encouragement pour tous à suivre les cours et constituait une augmentation de traiteiueiit qui allait aux plus méritants.
A Bordeaux, la Commission administrative a eu l'idée de diviser l'école en deux sections l'une pour les laïques, l'autre pour les religieuses. Rien, selon nous, ne justifie cette division. Celles qui se disent les servantes des pauvres ont ou])lié leur vœu d'humilité. En refusant de travailler en commun avec les laïques, elles font acte d'orgueil. Cet enseignement à part, qu'on le veuille ou non, laissera supjioser ([u'on les favorise. Quel sera le sort des inliriuières qui seront sous leurs ordres? Les autoriserat-on à suivre les cours à la section laïque? Il y aura des hôpitaux complètement laïques où la liberté de conscience sera respectée, d'autres demi-laïques, demi-religieux où elle sera violée, car les sœurs doivent avant toutsauver l'àme.
h' enseignement commun existe, ainsi qu'on Ta vu plus haut, à Angers, au Havre, à Grenoble, à Nantes, etc . A Paris, six religieuses en 1902-1903, dix religieuses de THôtel-Dieu en 1903-1904 ont suivi les cours à l'école de la Salpêtrière et cela sans qu'il se soit produit aucune difTicuIté. Elles ont assisté aux cours professionnels, aux exercices pratiques, aux conférences, pris part à toutes les compositions, su])i les examens avec les laïques. A l'heure actuelle (octobre 1904) il va 11 religieuses Augustines et 6 religieuses de la Miséricorde qui suivent les cours de l'école de la Salpêtrière. Nous croyons la pratique parisienne et des écoles que nous avons citées, supérieure à la pratique bordelaise.
Nous avons donné la liste, incomplète, des Ecoles où des cours d'intirmiers et d'infirmières. Nous continuons de penser que, comme nous l'avons toujours demandé, les écoles doivent être créées dans les villes où il y a soit une Faculté ou une érole préparatoire de médecine ou une école navale, ou dans les grandes villes, car là existent toutes les resources nécessaires. INIais, quant à présent, tant que les femmes ne se rendront pas compte de l'importance de cet enseignement qui les mettrait mieux à même d aider le médecin, de mieux soigner leurs malades, la création d'écoles dans les petites villes sera difTicile. Toutefois les quelques tentatives de ce genre, dans de petite villes, ne sont pas pour nous déplaire, car elles contribueront à faire comprendre l'utilité d un enseignement que nous voudrions voir se généraliser, à répandre des notions indispensables et à faire disparaître de nombreux préjugés.
Partout il importe de se borner à renseignement des notions utiles pour aider le médecin à faire comprendre aux élèves la nécessité du concours du médecin dès le début de la maladie, les dangers d'essayer de se substituera lui et la responsabilité qu'elles encourraient en cas d'accident.
Dans certaines écoles, on se plaint du peu d'ardeur apporté par les femmes à venir aux cours professionnels. Il doit sans cesse leur être fait appel. Là où il y a des
Ecoles de sages femmes, on pourrait y convier les élèves, coninie l'a fait M. Sabran à Lyon. On pourrait y inviter les élèves des Ecoles normales, qui y puiseraient des notions ([u'ils ne possèdent pas et qui les rendraient capables de mieux reconnaître l'invasion des maladies infcjticuses chez leurs élèves et les moyeas de les secourir dans maints accidents.
Dans qu(d({ucs-unes des écoles dont nous venons de parler les |)roresseurs touchent une indemnité. Il est vivement à désirer quil en soit de même dans toutes les aulres. S'il s'agissait de quelques conférences, on les obtiendrait aisément à titre gracieux, mais comme il s'agit de cours prolongés, comprenant un nombre assez grand de leçons, il est tout à fait juste qu'ils soient rémunérés. Il ne faut pas que les Ecoles d'infirmières soient une nouvelle occasion de sacrilices pour les médecins, qui en font quotidiennement plus que les membres de n'impcte quelle profession.
En réunissant cha({UG année dans les Annexes que nous ajoutons au tirage à part de nos discours aux distributions de prix des (juatre Ecoles d'infirmières, tous lesdocuments que nouspouvons nousprocurer, nousavons pour but de faire connaitr(.' les progrès qui s'accentuent de plus en plus, grâce à l'impulsion donnée par M. Emile Combes, de VEnseignement professionnel et de la Laïcisation.
Nous terminerons en rappelant les grandes lignes du Pi'0(j)';im)iie que nous avons si souvent développé.
1" Pour l'enseignement professionnel :
Dans toutes les écoles un programme minimum doit être adopté, (|uitte aux professeurs à développer certains points.
Les conditions pour ]'o])tcntion du diplôme doivent être partout les mêmes (compositions écrites, examens oraux, stage, etc.) (1). Alors, si toutes cesconditionsétaient rigoureusement remplies, il serait possible d'accepter Véquivalence des diplômes, comme on le propose pour les diplômés des Ecoles municipales de Paris et les diplômés des Écoles départementales des asiles de la Seine.
L'enregistrement des diplômés des Ecoles, qui se conformeraient au programme complet, ainsi que cela se pratique en xVngleterre, leur procurerait le droit d'être reçus dans tous les hôpitaux, hospices et asiles dépendant de l'Etat, des départements et des communes, de même que dans les Facultés de médecine il y a les mêmes conditions pour l'obtention du diplôme et ({ue les docteurs en médecine, de ({ucl<{ue faculté qu'ils proviennent, peuvent exercer dans tous les départements.
2" Pour le personnel secondaire, infirmiers et infirmières : Amélioration de la situation matérielle (chambres individuelles, alimentation convenable ; relèvement des salaires ; organisation des pensions de retraite sur le modèle de celles de Paris et delà Seine ; admission pour la détermination de ces retraites des années de service dans les établissements nationaux, départementaux et communaux.
3° Pour la laïcisation ;
Il est urgent que le gouvernement donne des instructions pressantes, impératives aux préfets, aux doyens des Facultés de médecine, aux directeurs des Ecoles préparatoires de médecine pour la création rapide d'Ecoles d'infirmières là où il n'y en a pas, pour l'ouverture immédiate des Ecoles déjà existantes. Si la vigoureuse impulsion que nous réclamons était donnée, à la fin de 1905, on disposerait de tout le personnel n.'cessaire à la laïcisation de tous les établissements publics.
(1) Il serait bon que, partout, le libellé, le format, du diplùine fussent les mêmes.
Enfin, il importa au plus haut degré comme nous l'avons réclamé tant de fois, comme le demande M. le D' Gallois (p. 503), que les membres des commissions administratives des hospices, à la nomination des pi'(''fets, pi^esque toujours hostiles à la laïcisation hospitalière, soient remplacés par des républicains décidés à se conformer à la politique franchement anticléricale du gouvernement de la Hépublique.
Tel est le programme que nous défendons depuis bien longtemps et dont la réalisation assurerait aux malades des soins dévoués et éclairés, aux médecins des infirmiers et infirmières se conformant strictement à leurs prescriptions, à l'Administration des agents obéissants et absolument respectueux de la liberté de conscience.
BounXEVILLE.
École d'infirmiers et d'infirmières de Cherbourg.
Cette école a été ouwrtc le 3 oc-lobrc l'.KIl.
Suivent les cours ; 9 inlirmicrs, 8 inlinnièrcs, 13 irardes-maladcs, 4 élèves libres, 23 religieuses, soit 57 élèves. Voici le pi-ogra)nine (les cours avec les noms des professeurs:
!"'■ ti-imesti-e scolaire (i" trimestre lOOi). Cours cr.i//,//rw///(' : ((i leçons environ), M. le D"' Akdouix. Les lundis 3 octobre et suivants. — Cours de 2:)ansements : (20 leçons environ), MM. le D'' Bourgogne. Les mercredis 5 octobre et suivants; le D"' P. Renault. Les vendredis 7 octobre et suivants. — Cours de physiologie : (G leçons environ), M. le D'" Turbeiuit. Les lundis 11 novembre et suivants.
2" trimestre scolaire 1"' trimestre 1905.
Cours ù'injaièiie :(12 leçons environ), M. le D"' Hubert. Les lundis 9 janvier et suivants. Soinsaux/'oiunes en couches et aux nouveau-nés (G leçons environ), M. le D"' Deslandes. Les mercredis 11 janvier et suivants— Cours de petite pliarmacie : (12 leçons environ), M.lel)"' Cannu, pharmacien de l'''^ classe. Les vendredis 13 janvier et suivants. — Cours d'admi)iistrution et de comptabilité hospitalières (G leçons environ), M. Desrez surveillant général. Les mercredis 23 février et suivants.
Les professeurs ne touchent aucune indemnité. (Voir p. 51G).
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Mon but. — Ce travail n'est pas seulement une étude sur un point d'aliénation mentale; sous sa forme scientifique, il éclaire un chapitre important de l'histoire ecclésiastique. De même que l'hystérie avait joué un très grand rôle pendant le Moyen Age avec les sorciers et les possédés du démon, de même l'hystérie, pendant la Renaissance et les siècles suivants, continua de régner en maîtresse dans la vie religieuse de l'Europe. Les saints et les saintes, les bienheureux et les bienheureuses, presque tous les canonisés d'alors furent, on peut le dire, des hystériques méconnus.
Ce sont les découvertes des symptômes de cette maladie, découvertes qui datent d'un demi-siècle à peine, qui permettent aujourd'hui de déchiffrer beaucoup de points obscurs de l'histoire religieuse. Vous connaissez ces grilles et ces clefs qui, placées sur des dépêches chiffrées, permettent de les lire et de les comprendre ? De même, en superposant les symptômes hystériques sur les faits miraculeux, on en reconnaît l'identité parfaite.
La connaissance exacte des symptômes de l'hystérie doit donc amener la revision de l'histoire des Religions, et c'est par là que ce travail peut avoir une importance particulière.
Pasteur, parla découverte des microbes et des ferments, a fait une révolution telle, que les livres de médecine écrits avant lui ne peuvent plus servir à l'instruction des nouvelles
couches de savants; les volumes coûteux achetés par le père ne sont plus utilisés par le fils, étudiant à son tour; les nouveaux livres ont relégué, au fond des armoires, des milliers de volumes devenus inutiles. Brusquement un fait nouveau s'est produit, et devant ce fait, il a fallu nous incliner : la vérité fait toujours loi.
Or, un fait nouveau s'est produit aussi en aliénation : la découverte de l'hystérie; devant ce fait d'une importance immense doivent s'incliner tous les hommes ayant assez de science pour savoir, ayant assez d'intelligence pour comprendre, ayant assez de raison pour discerner le vrai du faux, fussent-ils, ces hommes, élevés dans les principes les plus étroits de la doctrine des Églises. La vérité doit faire loi, pour eux comme pour nous.
Aujourd'hui tenant haut et ferme le flambeau que d'autres avant moi ont allumé, je vais essayer de montrer, à laide de cette lumière savante, que des faits réputés miraculeux ne sont autre chose que des faits maladifs, et que la canonisation de sainte Thérèse ne fut autre chose que la canonisation de l'Hystérie.
La vie de sainte Thérèse. — Parmi les plus célèbres illuminées à qui l'hystérie méconnue, donna, sous sa lueur factice, un grand éclat religieux, il faut citer en première ligne sainte Thérèse : c'est elle la plus illustre, la plus complète, la plus f;ivorisée en apparitions et en miracles ! c'est elle, pour ainsi dire, le modèle qu'ont plus tard imité les sœur Clément, les sainte Catherine, les Marie Alacoque et toute une procession de saints et de saintes qui sortiraient, si on voulait les évoquer^ des gros volumes des Bollandistes. C'est peut-être aussi, au point de vue de l'hystérie, celle qui présente la forme la plus classique, la plus clinique pour parler en médecin, celle dont les accidents nerveux se succèdent dans l'ordre le plus régulier. On croirait, en lisant son autobiographie, avoir sous les yeux l'observation d'une de ces malades qui peuplent nos asiles d'aliénés, à cette diti'érencc que ce que nous appelons symptômes plus ou
moins graves de hi maladie, elle le nomme états plus ou moins grands de la grâce ou Communion plus ou moins complète avec Jésus-Christ. Disons de plus que ses écrits, même à travers la traduction, forcent parfois notre admiration par la beauté du style, par la splendeur des images et par la profondeur des concepts. Avec sainte Thérèse nous n'avons plus affaire aune hystérique de bas étage, aux conceptions Imaginatives grossières, nous avons affaire à une très grande dame, à éducation soignée, à instruction étendue, sachant exprimer en un style admirable ses impressions maladives.
Née en 15 15, à Avila, en Vieille- Castille, de parents de haute noblesse, Thérèse de Cépèda fut élevée dans les principes d'une ardente piété ; elle perdit sa mère lorsqu'elle était enfant.
« Ma mère, écrit-elle, était très vertueuse ; elle avait une grande modestie, et quoiqu'elle fût très belle, jamais on ne la vit se prévaloir de sa beauté ; elle fut longtemps sujette à de grandes infirmités qui la firent beaucoup souffrir; elle mourut à trente-trois ans. »
Notons cet état maladif et cette mort prématurée : si Thérèse est faible et si l'hystérie se développe très vite chez elle, c'est que le terrain est préparé d'avance et qu'elle hérite de cette mère une constitution délicate et peu résistante au mal.
Son enfance ROMANEsauE. — Dès le plus jeune âge, Thérèse manifesta un esprit romanesque ; avec cet ascendant bizarre qu'ont les petites filles nerveuses sur les petits garçons, à l'âge de huit ans, elle décida un de ses compagnons à partir avec elle du côté de l'Andalousie et de l'Afrique pour subir le martyre chez les Maures. Reconduits à la maison par un oncle qui les rencontra en chemin, ils résolurent de se faire ermites, et pour cela construisirent au fond du jardin paternel une grotte en pierres ; là ils commencèrent une vie de prières et de privations ; il fallut
quelques punitions pour leur enlever ce goût prématuré des macérations et les ramener aux jeux de l'enfance.
Son entrée au couvent. — A l'âge de douze ans, Thérèse n'ayant plus sa mère pour la surveiller, se mit à fréquenter des jeunes gens ; elle se plaisait tellement en leur compagnie que son père, le comte de Cépèda, se vit obligé de la mettre au couvent de l'Incarnation d'Avila ; mais dans ce monastère on était très mondain et le parloir était le salon du monde élégant; là, les seigneurs galants et pieux de la ville, ceux de Vieille-Casiille et autres provinces d'Espagne, venaient charmer l'esprit et amollir le cœur des religieuses affamées de savoir et de tendresse. Sainte Thérèse y prenait un plaisir extrême ; elle éprouvait une jouissance singulière à côtoyer cet abîme où chaque jour elle se voyait prête à tomber; la seule crainte de Dieu, nous dit-elle, la retint et l'empêcha de commettre le péché mortel. Un jour, sous l'influence d'une hallucination, elle rompit brusquement avec ses amitiés mondaines et Dieu seul resta l'objet de son amour. Nous dirons bientôt les ardeurs mystiques, les illusions sacrées, les hallucinations divines qui lui firent tenir Jésus pour son seul amant.
Ses directeurs. — De même que nos névrosés modernes changent souvent de médecins, cherchant partout remède à leurs maux imaginaires, ainsi Thérèse changea souvent de directeur spirituel : « Je n'avais pas trouvé encore de confesseur qui me comprît dit-elle, je fus même vingt ans à en chercher un inutilement ».
Comment un confesseur aurait-il pu savoir ce que seul pouvait démêler un médecin ; son corps était malade, son âme ne l'était pas. Elle conserva pourtant, non comme confesseur mais comme directeur, François de Salcedo avec qui elle fut toujours liée d'une sainte amitié ; le portrait qu'elle en fliit dans ses Mémoires montre combien elle avait de goût pour lui. François de Salcedo fut très utile à sœur Thérèse dans ses fondations et l'accompagna dans la plupart.
Elle ne l'appelle que le saint gentilhomme; comme, tout marié qu'il était, il avait suivi pendant vingt ans les écoles de théologie des Dominicains, il était le conseiller intime de sœur Thérèse à qui il faisait des visites régulières. Ordonné prêtre après la mort de sa femme, il entra comme chapelain au couvent de Saint-Joseph d'Avila dont Thérèse était la supérieure.
Elle eut aussi longtemps comme confesseur et directeur le père Pradanos de la Compagnie de Jésus. En 1557 le célèbre jésuite François de Borgia, à son retour du couvent de Saint-Just dans l'Estramadure, où il avait visité le vieil empereur Charles-Quint, s'arrêta au couvent d'Avila. Si Thérèse n'eut avec lui que deux entretiens sur les grâces ordinaires dont Dieu la favorisait, elle continua de lui écrire de longues et fréquentes lettres, qui, très goûtées, furent imprimées plus tard. Mais dans l'état de trouble et d'angoisse morale où la maladie la plongeait, Thérèse ne trouvait pas toujours le calme et la guérison qu'elle cherchait, malgré les consultations des plus célèbres directeurs de conscience de l'Espagne.
Les années de maladie. — Pendant vingt-cinq années, sœur Thérèse fut en proie au démon de l'hystérie : pour raconter les événements de cette période, il faut décrire les symptômes de son mal ; ce sont les paroles mystiques entendues, ce sont les spectacles extraordinaires vus, ce sont les sensations amoureuses éprouvées, qui forment la trame de cette existence tout à la fois religieuse et maladive; elle nous en fera le récit plus tard, lorsque, la période active de l'affection ayant disparu, laissera l'esprit en repos et permettra d'autres préoccupations que celles de son mal.
Quelquefois Thérèse comprendra le non réel de ses visions et de ses voix; parfois elle les attribuera au mahn esprit ; quelquefois elle se demandera si sa raison n'est pas égarée. « Prenez pour vous seul les choses où vous verrez que je sors des Imiites de la raison », dit-elle à son confes-
seur, « car je ne crois pas que ce soit moi qui parle depuis ce matin ».
Cela dura jusqu'au retour d'âge, époque où le calme renaît peu à peu, calme relatif, si l'on veut, car de sourdes hallucinations et quelques symptômes nerveux persistent encore; mais enfin c'est le repos; elle y arrive comme dans un oasis, bien qu'elle entende encore au loin les grands vents du désert siffler à travers les dunes désolées, bien qu'elle sente parfois les tourbillons de sable, que le simoun apporte jusque dans sa retraite. Alors seulement elle commence son œuvre, c'est-à-dire la rénovation de l'ordre des carmélites hommes et femmes, dont elle passe pour la fondatrice ; alors seulement elle écrit ses ouvrages de sainteté qui lui ont mérité le surnom de Docteur en théolooie : alors seulement elle commence de mémoire, sur la demande de ses directeurs, son autobiographie qui nous la peint si bien et qui montre avec tant de précision pour les chrétiens tous les degrés de sa sainteté et pour les médecins toutes les étapes de sa maladie.
. Ses œuvres littéraIres. — Les ouvrages de sainte Thérèse sont au nombre de cinq :
1° Une relation de sa vie où nous avons puisé pour la confection de ce travail; 1562 [Rclacion de su vida) ;
2" le chemin de la Perfection [d Camino de la Pcrfeclione) livre de morale chrétienne écrit pour l'enseignement de ses religieuses ;
3" Le livre des fondations, qui est l'histoire des monastères fondés ou réformes par elle ijil Libro de los fundacioucs y los moradas) ;
4" Le château intérieur (Z:7 Casiillo inlériov), ouvrage mystique où la sainte amenant une âme aux portes d'un château fort, la conduit d'enceintes en enceintes jusqu'au septième séjour, palais de Jésus-Christ;
)'' Enfin les Pensées d'amour de Dieu {los Conceptos de Amor de Dios), espèce de glose sur le livre des cantiques de Salomon.
A ces écrits dont les quatre premiers parurent de son vivant, il faut ajouter ses lettres ÇLas Carias) qui furent recueillies après sa mort; la plupart contiennent des leçons évangéliques ou des discussions doctrinales formant ainsi autant de petits traités de théologie. Thérèse fit aussi quelques poésies ; son sonnet ^ au Christ crucifié est resté célèbre" en Espagne; mal traduit en vers français par Sainte- Beuve, Firmin-Didot et d'autres poètes, il ne peut être bien goûté que dans le texte espagnol.
Elle y exprime admirablement son immense ardeur pour Dieu, son amour plus fort que le ciel et l'enfer, amour qui la laisse indifférente à toutes choses, amour sans lequel elle ne peut vivre.
Ce qui gâte pour nous ses écrits, c'est qu'ils sont trop remplis par des opinions ihéologiques et par des considérations dogmatiques qui en rendent parfois la lecture pénible; c'est alors trop le docteur en théologie et pas assez la femme de lettres qui tient la plume.
Au xvr' siècle déjà, il y avait une foule d'impitoyables ergoteurs qui faisaient asseoir le syllogisme dans les chaires des écoles et, quoique femme et nonne, Thérèse fut de son
^ Voici ce sonnet :
No me niueve, aii Dios, para quererte El cielo que me lianes prometido Ni me mueve el infîerno tan temiJo Para dejar par esc de ofenderte
Tu me mueves, mi Dios, mueveme ei verte Clavado en esa crux y escarnecido Mueve verte cuerpo tam herido Mueve las angustias de lu muerte !
■ Mueve en firwde tel manera Q.ue aunque no hubiera cielo, yo te amara Y aunque no hubiera infîerno, te tenicria
No me tienes que dar, por que te quiera Porque, si cuanto espero, no esperara Lo mismo que te quiero, te quisiera
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temps et se posa parfois en savante, mais dans l'aridité de ses livres se rencontrent toujours d'ingénieuses comparaisons et sur leur didactisme ennuyeux s'étalent des formes agréables.
Ses livres preuves de sa maladie. — C'est pourtant dans ces livres que nous avons trouvé et puisé les preuves d'hystérie dont ils fourmillent et nous font regarder Thérèse comme atteinte de mal hystérique. Bien que dans ses narrations elle ne nous donne pas toujours la description complète des symptômes qu'un aliéniste aurait pu saisir, bien qu'elle néglige souvent de nous en décrire quelques-uns pour laisser la place aux faits d'ordre psychique, notre diagnostic sera suffisamment éclairé par ses récits ; de plus, en lisant entre les lignes, chose facile avec elle, nous pourrons trouver le supplément d'informations que nous cherchons.
Ses sentiments. — Comme femme, elle eut de grandes passions : son cœur aimant alla de bonne heure vers les hommes et elle y revenait sans cesse, lorsque ses vœux monastiques finirent par tourner son amour tendre et ardent vers Jésus qu'elle adora et dont elle prit désormais le nom « Thérèse de Jésus » sous prétexte qu'elle était son épouse spirituelle ; elle continua pourtant à conserver des pensées affectueuses pour toutes les créatures humaines, plaignant les pécheurs et parfois même le diable après l'avoir maudit; elle eut à l'égard de ce dernier un mot touchant : « Le malheureux ne sait pas aimer! »
La vieillesse. — Puis la vieillesse vient, amenant l'apaisement de la maladie ; dans le prologue du Château inlérieur, une de ses œuvres, Thérèse décrit ainsi son état ph}^sique et moral tel qu'il était le jour de la Trinité de Tannée 1577, dans le monastère de Tolède dont elle était la supérieure : elle avait alors cinquante-deux ans; elle éprouvait, dit-elle, une grande difficulté d'écrire, et il lui semblait que le Seigneur ne lui donnerait ni l'esprit ni la volonté pour
mener à bien cet ouvrage. Si pourtant le livre était profitable à quelques âmes il fallait en rapporter la gloire à Dieu seul; comme les oiseaux, à qui on apprend à parler et qui ne savent que ce qu'on leur enseigne ou ce qu'ils entendent, ainsi sainte Thérèse répète ce que le Seigneur veut bien lui dicter. Comme santé physique, elle éprouvait un tel bruit dans la tète et une telle f^iiblesse dans le corps qu'à peine pouvait-elle écrire pour des affaires pressées ; elle luttait péniblement contre des maladies incessantes, et elle était sans force pour vaquer à ses occupations variées. Ne croirait-on pas entendre ces nerveuses qui semblent accablées et prêtes à mourir, et qui se réveillent sans cesse pour accomplir de dures besognes que leur état languissant ne semble pas devoir permettre ? Il suffit qu'une nécessité matérielle, qu'un plaisir désiré leur donne le coup de fouet de l'émotion pour que leurs muscles deviennent d'acier et accomplissent des choses surprenantes ; on trouvera souvent chez les hystériques ces états de langueur et de fausse faiblesse accompagnés de douleurs aussi nombreuses qu'il y a de rameaux de nerfs dans le corps humain; toujours prêts à mourir, ils vivent de longues années.
C'est ainsi que se passera la fin de la vie de sainte Thérèse, mêlant sa faiblesse à son activité, sa santé vraie à ses maladies imaginaires, entreprenant la réforme de nombreux couvents, et menant à bien toutes choses; croyant défaillir à chaque instant en étant toujours debout. Sainte Thérèse, à la fin de sa vie, vint habiter un couvent qu'elle avait fondé, celui d'Alba de Tormès, près Salamanque. Peut-être avait-elle choisi cette dernière résidence pour vivre auprès du terrible duc d'Albe, don Fernando de Toledo, qui, pendant les huit années de sa disgrcâce, avait dû se retirer dans son palais ducal, dont les hautes tours crénelées dominent encore It couvent. C'est là que sainte Thérèse mourut en 1582 à l'âge de 67 ans; c'est là que se trouve son tombeau élevé au siècle dernier et peu remarquable au point de vue de l'art.
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L'hystérie. — Nous connaissons maintenant le sujet, c'est-à-dire l'état ph3'sique et moral de Thérèse ; voyons ce que l'hystérie va produire dans ce corps débile et dans cette intelligence supérieure.
Causes de la maladie. — Je lis quelque part, dans sa vie, que Thérèse fut atteinte dans sa jeunesse d'une fièvre double quarte dont elle put difficilement se débarrasser; les accès très violents étaient précédés de frissons et accompagnés de grandes douleurs généralisées; c'est à ces fièvres qu'elle attribuait ses défaillances; il est possible que cette fièvre soit la cause intoxicante de la maladie dans ce corps débilité au dernier point. En efiet, dès son enfimce, son goût exagéré pour le jeûne et les macérations, plus tard les mauvaises conditions hygiéniques du couvent, enfin l'hérédité maternelle dont nous avons déjà parlé au début, avaient produit chez elle une faiblesse de constitution qui devait être grande, lorsqu'éclata la crise première, début de la maladie.
De la période aiguë. — L'hystérie, avant de devenir chronique, est le plus souvent précédée d'une période dite aiguë, qu'on pourrait plus exactement désigner sous le nom de période du lit, car, pour des raisons variées, les unes vraies, les autres fausses, les sujets alors prétendent être incapables soit de marcher, soit même de se tenir debout; ils subissent dans cette position couchée divers symptômes d'hystérie, mais surtout des attaques convulsives et des paralysies diverses; cela dure plus ou moins longtemps, parfois des semaines, parfois des mois, parfois des années; l'amaigrissement devient tel qu'ils n'ont plus que la peau sur les os. Or malgré tout, il faut qu'on le sache bien, un tel malade peut toujours être guéri en quelques jours, en quelques heures, en quelques minutes.
Formation des miracles iiystériq.ues. — Il est très important d'en parler, car c'est cet état dont il s'agit dans la plupart des grands miracles de Lourdes, de Parayle-AIonial et de la Salette : A certains moments, le mal
paraît si grand, la mort paraît si imminente que si la cure dite miraculeuse a lieu, elle fait grand bruit et emporte la conviction des témoins., même de ceux qui n'ayant pas la foi commencent à croire. Des médecins alors donnent, avec la plus entière bonne foi d'une part, mais aussi avec la plus grande légèreté, de l'autre, des certificats et des attestations, qu'il n'eussent pas signés, s'ils eussent été plus instruits des choses de Thystérie.
Le plus souvent la maladie est moins grave : ce ne sont alors que des symptômes simples, comme par exemple, une anorexie, une contracture, ou bien une paralysie qui sont présentés à la Vierge miraculeuse par le pèlerin hystérique réclamant un miracle. Mais dans tous les cas graves ou non, c'est toujours la même cause, l'hystérie, et c'est toujours le même mécanisme, la suggestion religieuse, qui sont en jeu; c'est toujours la névrose guérie par une émotion forte. Lorsque cette émotion est religieuse, la guérison s'appelle miracle.
PÉRIODE AIGUË DE SAINTE thérèse. — Thérèse eut cette période de maladie : elle garda le lit durant trois années. L'affection, qui avait été précédée soit à la maison paternelle, soit au couvent, de fréquentes défaillances ou syncopes, se montre sous forme de .
1° Boule hystérique : Thérèse nous dit, à ce sujet, que quelque chose lui montait des parties basses jusqu'au cou, produisant l'étranglement malgré qu'elle essayât, avec ses doigts crispés, de l'arracher; qu'elle ne pouvait pas alors avaler une goutte d'eau, ni même respirer.
2" L'angine de poitrine, se traduisant par une douleur atroce, angoissante, située dans la région précordiale : « Mon mal de cœur était si cruel, nous dit-elle, qu'il semblait qu'on me déchirât avec des dents aiguës; on me croyait attaquée de rage. »
3° L'anorexie hystérique, pendant laquelle les malades, généralement des jeunes filles, arrivent à un état de maigreur extraordinaire et ne sont plus que des squelettes
vivants : « Comme je ne pouvais rien prendre de solide à cause de mon extrême dégoût pour toute sorte de nourriture, j'avais 'si peu de force et mon corps était dans un état tel que mes nerfs commencèrent à se retirer avec des douleurs insupportables qui me tenaient depuis les pieds jusqu'à la tête, et bientôt je fus en état de mort r..
4" Des coniraciîircs dont elle vient de nous parler; elle nous dira ailleurs : (( Tous mes nerfs s'étant retirés, mon corps était comme un peloton, je ne pouvais en remuer aucune partie non plus que si j'étais morte ».
5" Des paralysies hystériques : A un moment, Thérèse a tout le corps paralysé : « Il n'y avait qu'un seul doigt de la main droite que je puisse faire agir. Je ne pouvais m'aider à rien qu'avec le secours des autres, encore on ne savait pas où me prendre >*.
6° Des anesthésies et des byperestbêsies. Des anesthésies, elle en avait certainement, mais elle ne pouvait sen rendre compte elle-même; des hyperesihésies, au contraire, elle en parlera fort souvent : « Mon corps était si douloureux que je ne me laissais qu'avec peine toucher ; j'éprouvais des douleurs excessives qui me tenaient des pieds jusqu'à la tête »,
7° Les crises convulsives, durant lesquelles, nous dit-elle, elle se déchirait la langue : parfois les attaques étaient si fortes qu'elles semblaient épileptiques.
8° Le sommeil hypnotique : Enfin sainte Thérèse eut aussi pendant cette période, un sommeil hypnotique de quelques jours dont nous parlerons longuement tout à l'heure.
Tels sont les principaux symptômes d'hystérie dont Thérèse fut le jouet pendant trois années consécutives et qui lui firent garder le lit pendant cette longue période de temps.
Un jour pourtant, pendant cette période de lit, Thérèse se trouva guérie subitement durant quelques heures : elle avait été transportée à Bécèdes, une campagne de son père, pour changer de climat; mais le mal ne faisait qu'empirer; Thérèse avait un grand désir de quitter Bécèdes où elle
s'ennuyait, pour rentrer dans la ville. Le dimanche des Rameaux (1536) elle se déclara guérie, se leva subitement et revint au couvent de l'Incarnation sans souftrir du voyage. Ces guérisons subites chez des hystériques, obtenues sous l'influence d'une secousse morale quelconque, ont fait croire souvent à des miracles qui n'existaient pas. Le lendemain Thérèse se remit au lit, devenue de nouveau complètement incapable de se lever. « Je restai dans cet état jusqu'au dimanche des Rameaux de l'année suivante : j'étais dans une extrême faiblesse, je n'avais plus que la peau sur les os ; quand j'allai mieux, je commençai à marcher à quatre pattes, mais je restai longtemps impotente, et ce ne fut qu'après trois années de maladie, que je fus à peu près guérie ».
Sommeil HYPNOTiauE de Thérèse. — C'est pendant cette période de lit qu'elle eut dans la maison de son père, à Avila, une crise de sommeil hypnotique; voici comment elle raconte le fait : « Je ne pouvais ni jour ni nuit prendre de repos, et outre cela j'étais en proie à une profonde tristesse, avec des douleurs excessives qui me tenaient depuis les pieds jusqu'à la tête ». Comme, à un moment où elle se croyait plus malade, son père, pour lui enlever l'inquiétude de la mort, s'opposa à la confession et à la communion, malgré le grand désir qu'elle en avait, cette contrariété amena subitement un sommeil simulant la mort : « La même nuit je tombais dans un évanouissement qui me tint privée de sentiments pendant près de quatre jours : on m'administra le sacrement d'extrême-onction ; on croyait à toute heure, ou plutôt à chaque instant, que j'allais mourir, et on ne faisait plus rien que de réciter auprès de moi le Symbole des apôtres, comme si je l'eusse entendu. Quelquefois on me tenait pour morte, et lorsque je revins à moi, je trouvai sur mes paupières un peu de cire d'une bougie qu'on avait apportée pour mieux juger mon état ». Enfin, ne trouvant plus aucun signe de vie dans Thérèse, on fut si persuadé de son décès, qu'au couvent de l'Incarnation on ouvrit une fosse pour l'enterrer; des religieuses vinrent à la maison d'Al-
phonse de Cépcdn, son pore, pour assister au convoi de sa fille, et dans un autre couvent on dit pour elle la messe des morts.
Observations de sommeil iiystériq.ue. — Cet état de mort apparente chez des personnes hystériques n'est pas rare, et il m'a été donné plusieurs fois d'en être témoin ; mais de plus, j'ai constaté qu'un certain degré de mensonge et de fourberie accompagnait souvent cet état. Je vais citer trois cas de ce sommeil :
Le premier cas est relatif à une femme de cinquante-cinq ans, chez laquelle les sommeils hystériques après les crises étaient fréquents. Comme je connaissais son état depuis de longues années, et comme trop souvent je m'étais dérangé pour elle sans grande ;iécessité, je fliisais très rares mes visites depuis quelques mois; l'hystérie lui fit entreprendre un matin, de s'endormir et de simuler la mort, peut-être pour faire courir après moi ; ce jour-là étant une fête de famille, elle pensait la déranger et l'assombrir par mon départ. A mon arrivée toute la fltmille pleurait autour du lit, le corps était insensible et sans mouvement, la respiration lente, le pouls filiforme, le cœur battait à peine ; elle était, semblait-il, prête à rendre le dernier soupir. Comme j'avais placé une trousse de chirurgie sur le lit et que je la dépliais en silence en laissant tomber de ma bouche le mot « Opération », je vis une des paupières de la malade se soulever et laisser couler, à travers la ligne entr'ouverte des cils, l'éclair d'un regard curieux. Mon diagnostic était fliit; je déclarai que la malade n'était pas morte, et qu'elle serait guérie dans la nuit, si on lui tenait sur la face un linge mouillé d'eau froide. Je sus qu'elle s'était réveillée au coucher du soleil.
La seconde observation est à peu près semblable, avec une cause différente. Il s'agissait d'une jeune femme de la campagne, sujette à des attaques convulsives d'hystérie et qui, un jour, à la suite d'une discussion violente avec son
mari, tomba dans un sommeil invincible pendant quatre jours; la syncope fut telle à certain moment qu'on crût voir une morte véritable; je ne venais pas assez vite pour empêcher la malade de passer de vie à trépas; sauf les battements faibles et lents du cœur qui persistaient, la malade paraissait en effet à l'article de la mort; après avoir mis à la porte tous ceux qui pleuraient trop fort, mon doigt sur la bouche commanda un silence absolu ; je ne tardai pas à voir les paupières de la malade s'entr'ouvrir à peine pour laisser passer le regard curieux que je connais; j'ordonnai les compresses d'eau froide sur la figure et je sortis en disant très haut qu'elle allait se réveiller. A cent mètres de la maison on courut après moi pour me dire que la malade avait repris connaissance et jeté à terre les compresses désagréables.
La troisième observation est la plus intéressante. Il s'agit d'un soldat arabe profondément hystérique : un modèle classique de l'affection avec tous ses symptômes se succédant comme dans les descriptions d'un livre de médecine : il fut pris pendant six semaines d'un sommeil simulant la mort, avec un réveil de deux jours dans l'intervalle; l'état était tel que plusieurs fois les infirmiers vinrent me dire qu'il était décédé; il fallait un examen médical pour se rendre compte de la persistance de la vie ; certainement on aurait pu l'enterrer vivant; je fus obligé, à un moment donné, de le nourrir avec la sonde, pour qu'il ne mourût pas de faim, or l'opération se faisait sans aucune résistance du malade plongé dans l'inertie la plus complète. Il prenait et gardait comme un mannequin les positions étranges et bizarres qu'on lui donnait; sous la douche il ne tressaillait même pas.
Comme je le taisais conduire à Thydroibérapie chaque jour (on l'y portait comme un cadavre et on le reportait de même), comme d'autre part, la chaleur de l'été étant très forte, on se contentait de lui jeter sur le corps une couverture arabe à raies alternativement rouges et blanches, un
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jour le gardien vint me dire que le réveil avait eu lieu, les raies de la couverture n'étant plus placées dans le sens habituel; mais à ma visite il paraissait toujours comme un cadavre et nous ne pûmes obtenir aucune manifestation de vie.
A la visite du lendemain, au lieu de sortir je me tins immobile dans un coin de la chambre, après avoir fliit un changement de meubles avec des allées et venues pour éveiller sa curiosité; alors je vis le malade soulever légèrement ses paupières et jeter un regard circulaire autour de l'appartement, puis, m'apercevant, fermer de nouveau les yeux et rentrer dans l'immobilité accouturnée; je lui dis que je savais maintenant qu'il simulait la mort, que c'était une fourberie de sa part, que je venais de le voir ouvrir les yeux et me regarder; il fut insensible à mes objurgations et à mes moqueries ; mais le lendemain après la douche, comme je dis au gardien de le frotter fort avec la brosse en crin pour le réveiller, à la première friction, soit qu'il y ait eu suggestion, soit pour tout autres causes, il se leva en criant et ne retomba plus dans le sommeil. Comme on le voit, malgré leur état de demi-conscience, et bien qu'ils puissent supporter un jeûne prolongé, la mort par inanition peut se produire, sans que ces malades veuillent rien faire pour l'empêcher. Il faut lutter contre cette éventualité en les nourrissant artificiellement, l'hystérie les aide à supporter cette désagréable opération.
Notons ce fait très remarquable, la persistance de l'attention et de la curiosité, indiquant la continuation de la vie intellectuelle.
On y voit aussi, à un degré difficile à évaluer, la fourberie et le mensonge si fréquents dans les manifestations hystériques. Si Thérèse entra dans cet état de sommeil et laissa croire à sa mort, sans avoir peut-être conscience du mal qu'elle faisait, ce fut pour tirer une espèce de vengeance de son père qui lui avait refusé Li confession et la communion lorsqu'elle les demandait. C'est ainsi
qu'agissent les hystériques : on ne veut pas croire, s'étaitelle dit, que je sois en danger de mort, je vais le prouver.
Faits divers de sommeil hystériq.ue. — On lit souvent dans les journaux des faits divers relatifs à des sommeils prolongés de même nature; ainsi, à la date du 6 novembre 1901, est relatée la nouvelle suivante : « A Périgueux, une jeune fille de dix-huit ans est endormie depuis huit jours ; tous les moyens employés pour la réveiller sont restés sans succès. Il paraît que depuis quelques années, à diverses reprises, cette personne s'est alitée sous l'action d'un sommeil invincible, qui, jusqu'à présent, n'avait pas dépassé une durée de cinq jours ». Chaque année on peut relever en France cinq ou six faits divers semblables ; ce sont toujours des sommeils hypnotiques : nous retrouverons le même sommeil au moins une fois dans la vie de chaque grand hystérique.
En tout cas, il sera toujours pour nous un symptôme de la névrose.
Hallucinations hystériq.ues. — Maintenant, avec sœur Thérèse, entrons dans la période des hallucinations, celles habituelles aux hystériques, les auditives, les visuelles, les génitales ; les hallucinations éprouvées nous donneront une preuve nouvelle de sa maladie.
Hall ucinaiions psychiques . — Mais avant de raconter les hallucinations véritables, nous devons donner quelques explications sur les hallucinations incomplètes que la sainte éprouva, et sur ce qu'elle voulait dire par ces mots : << Voir avec les yeux de l'âme ».
« Comme j'étais un jour avec une personne d'un rang distingué, dont j'avais £iit depuis peu la connaissance, le Seigneur se présenta à moi d'un air courroucé; je ne l'aperçus que des yeux de l'âme, mais je le vis plus clairement que je ne l'aurais fait des yeux du corps. »
Ce n'est pas, on le voit, une hallucination complète
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qu'éprouve Thérèse; elle a bien soin de distinguer les yeux de l'âme de ceux du corps.
Que ^eut dire Thérèse et quelle explication donner de ce fait? La première explication, c'est qu'au début, les hallucinations étant très faibles, les malades se rendent compte de la non- réalité de leur sensation ; ils comprennent qu'ils ont entendu, qu'ils ont senti quelque chose d'irréel ; mais comme pourtant ils ont eu dans le cerveau une sensation, ils cherchent une expression pour dire ce qu'ils ont éprouvé et Thérèse appelle cela voir avec les yeux de l'âme ; entendre avec les oreilles de Tâme ; nous pouvons ajouter sentir avec le tact de Tàme.
Peut-être pourrait-on donner une explication scientifique du fait.
Rappelons-nous le mécanisme d'une sensation, de la vision par exemple ; trois faits se produisent : i" impression sur la rétine; 2° transmission par le nerf optique ; 3° perception par Tencéphale. On dit parfois qu'un fou est un homme ayant la tête à l'envers; on pourrait dire avec plus de raison qu'un fou est un homme ayant les sensations à l'envers.
Je m'explique :
Je suis, sain d'esprit, placé devant un tableau noir sur lequel un arbre est dessiné; je le vois : 1° l'image de cet arbre se fliit sur ma rétine ; 2° elle est transmise par le nerf optique à mon cerveau ; 3° mon cerveau la perçoit. Conséquence : Je vois un arbre dessiné sur le tableau.
Au contraire, je suis aliéné; sur le tableau noir, aucun dessin ; tout à coup dans mon cerveau, par le fait de la maladie, 3" se forme l'image d'un diable; 2'" cette image part du cerveau et suit le nerf optique ; i" elle s'étale sur la rétine et je vois sur le tableau l'image non réelle du diable; je suis halluciné. Dans ce cas, la vision a marché à l'envers de ce qu'elle fait normalement ; le troisième temps s'est produit avant le deuxième et le deuxième avant le premier.
Or pour expliquer le mot de Thérèse, voir avec les yeux
de l'âme, disons que la vision formée dans le cerveau, l'image du diable, n'a pas continué sa marche à l'extérieur en traversant le nerf optique, en s' étalant sur la rétine et enfin en se projetant dans l'espace ; non, cette image est restée dans les couches du cerveau où elle a pris naissance et le troisième temps seul s'est produit; pour Thérèse c'est voir avec les yeux de l'âme ; elle aurait pu aussi se servir de l'expression voir avec les yeux du cerveau.
De même qu'il y a des hallucinations de la vue incomplètes que les 5'euxde l'âme perçoivent, de même il y a des hallucinations incomplètes de l'ouïe, que les oreilles de l'âme perçoivent; le mécanisme de leur production est le même, le son remplaçant l'image, le nerf auditif, le nerf optique, les couches auditives, les couches optiques.
Ce sont ces hallucinations que Baillarger décrit sous le nom ôi hallucinations psychiques et le D' Séglas sous le nom de psycho-motrices ; l'élément sensoriel, disent-ils, semble avoir disparu : ces malades entendent non la voix, mais la pensée; ils entendent des paroles dépourvues de.son ; il y a conversation d'âme à âme sans le secours delà parole ; nous décrirons tout à l'heure des hallucinations de cette nature entendues par Thérèse avec les oreilles de l'âme.
Enfin, nous avons également, fait plus rare, l'hallucination incomplète du sens du tact, expliquée de la même façon : aussi conservons-nous pour ces sortes d'hallucinations la désignation de Baillarger, hallucinations psychiques, qui s'appliquent à toutes les hallucinations incomplètes. Cette désignation est meilleure que celle du D' Séglas qui ne peut s'appliquer qu'au sens de l'ouïe, sans tenir compte du sens de la vue ni des autres sens. Ce serait mieux encore de les désigner sous le nom d'hallucinations cérébrales, qui désignerait nettement leur nature.
Les hallucinations psychiques visuelles de sainte Thérèse. — Voici quelques exemples d'hallucinations avec les yeux de l'âme racontées par sainte Thérèse : « Lorsque j'aperçus le Seigneur avec les yeux de l'âme me regardant d'un air
courroucé, limpression en fut si vive qu'il me semble après vingt-six ans l'éprouver encore. Le Démon me persuadait que c'était un jeu d'imagination ou un artifice du malin esprit, mais qu'on ne pouvait voir qu'avec les yeux du corps ».
Parmi les mêmes hallucinations psychiques de la vue, il faut encore citer une vision de Jésus-Christ couvert de plaies et une autre concernant le livre des Confessions de saint Augustin : « Il me fut alors très préjudiciable de ne pas savoir qu'on pouvait voir quelque chose autrement que par les yeux du corps ».
Les f'Sychiques auditives. — Voici : « Un jour que j'étais restée longtemps en oraison, je fus surprise d'un ravissement si subit qu'il m'ôta presque la connaissance et j'entendis ces paroles : « Je ne veux plus que tu aies de con- « versation avec les hommes, tu n'en auras plus qu'avec les « anges » . Ces paroles sont fort distinctes ; on ne les entend pas des oreilles du corps, mais on les distingue plus clairement que si elles lui venaient par l'entremise des sens ; quand l'âme ne voudrait pas les entendre, elle ne pourrait s'y soustraire ; dans la société, quand on ne veut pas entendre ce qui s'y dit, on se bouche les oreilles ou on s'applique fortement à autre chose; mais pour ces sortes de paroles intérieures, bon gré mal gré. Dieu, en vertu de son pouvoir suprême, se fait écouter. J'en ai une grande expérience, ayant été près de deux ans à faire mes efforts pour ne pas les entendre, dans la crainte d'y être trompée. Il se passera quelquefois plusieurs jours, sans qu'on les entende, quelque désir qu'on en ait, et d'autres fois sans le vouloir, il faut, malgré soi, les écouter. Si on voulait mentir à ce sujet on dirait qu'on les entend avec les oreilles du corps; comme je croyais qu'on ne pouvait pas entendre autrement, j'ai éprouvé un grand chagrin de ce qui m'arrivait ».
Ailleurs, elle raconte que fort souvent, dans cet espace de deux ans, elle entendit avec les oreilles de l'âme ou elle vit avec les yeux de l'âme. Cela la mettait dans un grand état
de perplexité : « Notre Seigneur, au milieu même des entretiens que j'avais avec les autres, me mettait en recueillement, et sans que je pusse m'en défendre, il me disait tout ce qu'il voulait et il fallait malgré moi que je l'écou tasse ».
Dans un autre passage, Thérèse, parlant encore de ses auditions intérieures, raconte qu'elle était toujours dans la crainte, au sujet des paroles que le Seigneur lui faisait entendre très fréquemment et presque continuellement. En parlant des diverses oraisons de la sainte nous aurons à citer d'autres hallucinations de même nature.
Hallucinations psychiques du tact. — A côté des hallucinations psychiques de l'ouïe et de la vue, je dois citer une hallucination psychique du sens du tact, hallucination de la sensibilité générale, que je crois très rare ; comme elle est très bien décrite par Thérèse, et très importante pour nos études d'aliénation, nous la citerons tout entière : « Un jour de la fête du glorieux saint Pierre, lorsque j'étais en oraison, je vis ou plutôt je sentis, car je ne vis rien en effet ni des yeux de Tâme ni autrement, je sentis, dis-je, que Notre-Seigneur était près de moi et je connus que c'était la même personne qui me parlait ordinairement ; comme j'ignorais qu'il peut y avoir de pareilles visions, j'en fus au commencement fort effrayée et je répandis beaucoup de larmes; il me semblait que Notre-Seigneur marchait toujours à mes côtés. Cependant, comme il n'y avait aucune image, je ne pouvais distinguer sous quelle forme il était ; mais pour être toujours à mon côté droit, je sentais évidemment qu'il y était et qu'il était témoin de tout ce que je faisais; de manière que toutes les fois que je me recueillais un peu ou que je n'étais pas tout à fait distraite, je ne pouvais ignorer qu'il fût près de moi ».
Ailleurs, Thérèse raconte qu'elle eut d'autres fois la même sensation de présence à côté d'elle, soit d'anges, soit de démons, sans les voir, sans les entendre et sans les sentir. J'étais comme une personne aveugle ou pion-
gée dans une très grande obscurité qui ne peut voir un homme placé auprès d'elle, avec cette différence que la personne en acquiert la certitude par le témoignage des sens, soit en la touchant, soit en l'entendant parler ou se remuer, tandis que dans cette sensation, il n'y a point d'obscurité semblable et Notre-Seigneur se montre présent à rdiiic par une connaissance plus claire que le soleil ». Il peut donc, comme on le voit, y avoir des hallucinations psychiques du sens de la sensibilité générale, analogues à celles de la vision, analogues à celles de l'audition, c'est-à-dire des hallucinations qui se passent entièrement dans l'encéphale, sans être projetées au dehors.
Hallucinations complètes. — Après les hallucinations incomplètes dites psychiques, nous arrivons aux hallucinations complètes des divers sens éprouvées par sainte Thérèse; citons-en quelques-unes :
Auditives. — « Un jour que j'étais plus affligée que de coutume parce qu'on me contrariait sur la communion et sur mon goût de solitude, j'entrai dans un oratoire ; j'y fus pendant cinq heures toute saisie et agitée parla frayeur d'être le jouet du démon, lorsque, tout à coup, j'entendis ces paroles : « N'ayez pas peur, ma fille, c'est moi, je ne vous abandonnerai pas. »
« Jusqu'à ce moment je n'avais pas encore entendu avec les oreilles du corps. »
Dans un autre chapitre, sainte Tlicrèse raconte que chaque jour Dieu lui parlait, tantôt avec amour, tantôt avec colère. Comme un jour ses confesseurs lui défendaient de faire ses oraisons, nous dirons plus loin ce qu'elles étaient, cette défense déplut au Sauveur, car il ordonna de répondre qu'elle tenait de la tyrannie et il fournit lui-même de vive voix des raisons pour combattre leur sentiment.
Lorsqu'elle eut des visions du démon, elle entendait parler autour d'elle comme s'il y avait des gens qui complotassent ensemble pour lui faire du mal. D'autres hallucina-
tions de l'ouïe, combinées avec des hallucinations de la vue et du toucher, seront racontées plus loin.
Les VISUELLES. — La première hallucination de la vue de sainte Thérèse est célèbre, c'est l'hallucination des mains ; voici son récit : « Etant un jour en oraison, il plut àNotre- Seigneur de me montrer seulement ses mains; elles étaient d'une beauté si vive et si éclatante, qu'elles surpassaient toute expression. Quelques jours après il me fit voir sa divine face, et cette vue me laissa tout absorbée en lui. Je ne pouvais comprendre pourquoi cet aimable Sauveur ne se découvrait à moi que peu à peu, puisqu'il devait bientôt se montrer tout à fait; j'ai compris depuis, qu'il avait égard à ma faiblessse.
« Un autre jour qui était celui de Saint-Paul, comme j'étais à la messe, la Très Sainte Humanité du Sauveur se fit voir à moi tout entière, telle qu'on la dépeint après sa résurrection, dans une splendeur et une majesté incomparables.
« En effet, j'aurais inutilement pendant plusieurs années travaillé mon imagination pour me représenter une chose si belle et si charmante, que je n'aurais jamais pu en venir à bout, tant sa blancheur et son éclat surpassaient tout ce qu'on peut imaginer; ce que je voyais paraissait bien encore tenir de l'image, néanmoins je connaissais que ce n'en était pas une. mais Jésus lui-même, comme on distingue une personne vivante de son portrait. »
Hallucinations de superposition. — Nous devons citer aussi une curieuse hallucination de la vue, hallucination de superposition ; elle consiste à voir un objet réel sous un aspect non réel : « Un jour que je tenais à la main la croix de mon rosaire, Notre-Seigneur la prit dans la sienne et quand il me la rendit, elle était composée de quatre grandes pierres précieuses, quiétaient hors de comparaison, parce qu'il n'y en a pas à faire quand il s'agit de choses surnaturelles ; les diamants ne pouvant paraître que pierres fausses auprès des pierres incomparables qui formaient cette croix ; les
cinq plaies de Notre-Seigneur y paraissaient admirablement gravées. Ce divin Sauveur, en me donnant cette croix, me dit qu'à Tavenir je la verrais toujours de la sorte, et depuis cela m'est toujours arrivé. Je n'y discernais en aucune manière le bois, mais seulement les pierres, et cette faveur n'était que pour moi ».
L'explication est celle-ci : durant l'hallucination, Jésus lui suggère que dorénavant, chaque fois qu'elle regarderait la croix, elle la verrait composée de diamants ; Sicile à la suggestion, de par son état hystérique, sainte Thérèse voit la croix telle qu'on veut qu'elle soit vue.
Hallucinations doubles de la vue et de l'ouïe. — Voici une hallucination double de la vue et de l'ouïe : « Notre-Seigneur pendant tout ce temps, me fliisait entendre par sa bouche adorable des paroles de tendresse et me découvrait sa beauté ineffable ; mais quelque désir que j'en eusse, je ne pus jamais distinguer la couleur ni la grandeur de ses yeux. Dès que je voulais le fliire, la vision disparaissait ou bien son regard si puissant me faisait tomber en état de ravissement. Ce divin Sauveur se montrait presque toujours à moi sans vctenwnts, tel qu'il était après sa résurrection : lorsque j'étais dans l'affliction il m'ouvrait ses plaies; parfois il se faisait voir dans l'Agonie du Jardin des Oliviers, ou bien portant sa croix, ou bien crucifié sur le Calvaire; rarement il avait la' couronne d'épines »,
Comme on le voit, malgré toute la puissance de son imagination, Thérèse aperçoit Jésus-Christ tel qu'on le dépeint habituellement; cela doit sembler bizarre, qu'un Dieu, pour se manifester, n'ait pas choisi d'autre forme que celle antérieurement conçue par des peintres et des sculpteurs ou imaginée par des écrivains.
Période démoniaque. — Maintenant Thérèse est en proie aux hallucinations ayant pour base le démon ; .cette forme que prend son délire lui est suggérée par les personnes qui l'entourent : tout le monde, les confesseurs, les directeurs,
les sœurs du couvent, les amis du dehors ne cessent de lui crier aux oreilles qu'elle est le jouet du diable, qu'il prend la forme du Sauveur pour agir en elle, tant et si bien qu'elle subit une véritable suggestion ; on tourne son imagination du côté de Satan, il va paraître.
« Cinq ou six grands serviteurs de Dieu, écrit-elle, s'étaient assemblés à mon sujet; je sus démon confesseur qu'ils s'accordaient à dire que ce que j'éprouvais venait du Démon et que je ferais bien de me distraire de toutes ces pensées obsédantes : les uns traitaient de rêveries mes paroles, les autres assuraient que j'étais dans l'illusion j plusieurs avertissaient mon confesseur d'être sur ses gardes par rapport à moi ; il paraissait être de leur sentiment, quoiqu'il cherchât toujours à me consoler, mais beaucoup de personnes lui assuraient que je n'étais pas dans le bon chemin. »
HiGA. — « Un de mes directeurs commença à me dire qu'il était clair que le démon était l'auteur de ces visions, il m'ordonna que toutes les fois que l'esprit des ténèbres m'en procurerait, puisque je ne pouvais l'en empêcher, je tisse contre lui un signe de mépris. « Or le remède que ce confesseur conseillait contre les démons était véritablement étrange pour une nonne. Arnaud d'Andilly et Chanut ont mal traduit le mot castillan Higa : suivant le dictionnaire de l'Académie espagnole il signifie l'action de moquerie par laquelle on montre à quelqu'un le poing fermé et le pouce placé entre l'index et le doigt du milieu ; c'est ce qu'on exprime en français par la locution : faire la figue. De nos jours, les prêtres hésiteraient probablement à employer de tels moyens, mais au xvi^ siècle, ils n'éprouvaient pas ces scrupules de fliusse pudibonderie ; ils croyaient au diable et pensaient, avec la figue, le vexer prodigieusement.
Hallucination de l'enfer. — Voici son hallucination de l'enfer : ^< Étant un jour en oraison, il me sembla que je me trouvais, sans savoir comment, toute vivante en enfer.
Cela se passa en très peu de temps ; mais quand je vivrais jusqu'à une extrême vieillesse, il me serait impossible d'en perdre le souvenir. L'entrée m'en parut comme une petite ruelle longue et étroite ou comme un four bas. Le fond me sembla une eau bourbeuse fort sale, d'une odeur empestée et pleine de toutes sortes de bêtes venimeuses. Au bout, il y avait un trou dans le mur, comme une armoire, où je me vis mettre fort à l'étroit. Je sentis dans l'âme un feu que je ne puis rendre ni même concevoir et dans tout mon corps, des douleurs insupportables. J'éprouvai une agonie d'âme en pensant que ces tourments devaient durer toute l'éternité. Dans ce lieu eifroyable, il n'y a pas de consolation à attendre, ni d'espace pour s'asseoir ou se coucher de manière qu'on étouffe de tous côtés ; il n'y a pas de lumière : tout est ténèbres, et ténèbres très obscures. On ne laisse pas de voir, malgré cela, tout ce qui peut faire peine aux yeux. Cette vue de l'Enfer m'a fait prendre un vif intérêt à tant d'âmes qui se perdent, surtout parmi les hérétiques ; je donnerais volontiers ma vie pour en sauver une seule ! Combien ne doit-on pas être sensible aux douleurs si grandes de l'enfer auxquelles tant de personnes s'exposent ! «
Cette description de l'enfer qui consiste à être enfermé dans une armoire obscure creusée dans un mur est loin de la description poétique de l'Enfer de Milton ou de la grandeur épique de l'Enfer du Dante; l'imagination de sainte Thérèse ne s'est pas mise en campagne pour nous offrir le sombre tableau d'un enfer espagnol. Mais la sainte, disons-le, mieux que le Dante, a su montrer sa bonté de cœur, en offrant sa vie pour sauver une âme damnée; c'est une douceur dans le tableau.
Hallucinations démon iaciues. — Bien des fois encore, Thérèse, dans cette période de deux années, aura des hallucinations démoniaques; il serait même plus véridique de dire que le diable est toujours autour d'elle, lui parlant, se montrant, se tenant à ses côtés : « En effet, dit-elle, il
m'est arrivé plusieurs fois de voir les démons à mon côté gauche très distinctement ; mais lorsque je voyais Notre- Seigneur avec eux, ce m'était un extrême supplice de me servir à son égard de la higa, ce signe de moquerie, et l'on m'aurait plutôt mise en pièces que de me persuader que le démon prenait le corps de Jésus ».
Le démon lui apparaissait quelquefois sous des formes horribles; il lui parlait d'un ton menaçant, avec des gestes et des grimaces épouvantables; plus souvent encore elle le sentait à ses côtés, comme autrefois, dans les visions psychiques, mais avec les yeux du corps.
Il agitait son corps sans qu'elle fût maîtresse d'en arrêter les mouvements; quelquefois alors, elle se donnait malgré elle de grands coups à la tête, aux bras et par tout le corps. Ceux qui étaient dans le voisinage entendaient le bruit des coups et croyaient que le démon frappait Thérèse; elle ne sortait de ces crises que toute brisée, comme si on l'eût frappée avec un bâton. Elle ouït un soir que les démons allaient l'étrangler, et lorsqu'elle les eut chassés avec de Teau bénite, elle en vit une foule qui s'enfuyaient en se précipitant les uns sur les autres.
L'hallucination du mauvais prêtre. — « M'approchant un jour delà Table de communion, je vis deux démons qui entouraient avec leurs cornes la gorge du prêtre célébrant la messe; Notre-Seigneur était dans ses mains avec un grand éclat de majesté.
« Ces démons, ô mon Dieu, avaient l'air épouvanté de votre présence, et il semblait qu'ils eussent pris la fuite, si vous le leur eussiez permis. Notre-Seigneur me dit alors de prier pour ce prêtre, et de comprendre la force de la consécration qui avait lieu, même entre les mains d'un ennemi de Dieu. » Le tableau de ce prêtre tenant l'hostie avec le cou engoncé dans les cornes de deux diables, loin de me toucher, me paraît une hallucination quelque peu extravagante, quoi qu'en dise Thérèse.
« Étant un jour dans la chambre d'un homme décédé
après une mauvaise vie, je vis plusieurs démons le prendre dans leurs griffes, se l'arracher les uns les autres et le maltraiter. »
Hallucinations célestes. — Après les hallucinations diaboliques, en voici de moins terrifiantes : un jour qu'elle priait pour un de ses confesseurs décédé, elle le vit sortir de terre à côté d'elle, du côté droit, et monter au ciel avec une grande joie. Elle vit de même, pendant qu'on chantait l'office des morts pour deux religieuses décédées, leurs âmes s'envoler au ciel. « Je vis aussi, pendant le grand recueillement d'une messe, un Père de notre ordre, mort dans une autre ville, monter au ciel, sans passer par le purgatoire. Je sus depuis qu'il était mort à la même heure où j'avais eu cette connaissance. »
J'ouvre une parenthèse pour livrer, sans 3' croire, cet exemple de télépathie aux personnes qui s'en occupent ; c'est quatre siècles plus tôt, le fait de Swedenborg voyant, d'une ville d'Allemagne, un immense incendie allumé dans un quartier de Stockholm.
La guérison d'un aveugle. — Décrivons encore quelques autres hallucinations célèbres : « Un jour où je priais pour un aveugle demandant sa guérison, Notre-Seigneur m'apparut : il me montra la plaie de sa main gauche, d'où il tirait avec sa main droite un grand clou fort enfoncé qui sortait avec beaucoup de chairs saignantes; cela me causait une grande peine. <■< Il avait déjà souffert tout cela pour « moi, me fut-il dit, c'était donc peu de fiiire quelque « chose pour cet aveugle. » Comme je redoublais mes prières au Seigneur attaché à la colonne, j'entendis une voix extrêmement douce, comme sortant d'un instrument de musique.
« Au bout d'un mois que je priais toujours Dieu pour le même sujet, je vis un diable qui déchirait avec dépit des papiersqu'il tenait à la main. » Comme onle voit, bien que Dieu et Diable s'en fussent mêlés, cette cure se fit long-
temps attendre : Thérèse vivait dans les temps reculés, bien antérieurs au chemin de fer et à l'électricité; aujourd'hui, c'est à la vapeur que se font les guérisons et le miracle est compris dans le billet circulaire des pèlerins pour Lourdes.
Autres hallucinations. — Sainte Thérèse eut encore une hallucination qui fut cause de la construction du plus grand couvent du Carmel, celui de Saint-Joseph d'Avila; comme pour cette affaire elle était très perplexe, il arriva qu'un jour Notre-Seigneur lui ordonna de vive voix d'entreprendre en toute hâte l'édification de ce monastère; c'est ainsi que l'hystérie peut faire sinon de grandes choses, du moins de grands bâtiments; on l'a bien vu, dans ces derniers temps, par la construction de la basilique de Montmartre, due à Ihystérie de Marie Alacoque.
On connaît la faculté qu'ont certains aliénés hystériques de pouvoir produire à volonté des hallucinations de l'ouïe; j'en ai cité un cas au Congrès de Nancy analogue à celui de M"^ Couësdon. Or sainte Thérèse avait de telles hallucinations; dans ses Avis., elle raconte que, voulant donner un règlement, elle entra dans un profond recueillement : a Alors j'entendis que Notre-Seigneur m'ordonnait de dire de sa part aux carmes déchaussés qu'ils s'efforçassent d'observer trois choses et que leur ordre irait, grâce à cela, toujours s'accroissant. La première chose... etc — Cela m'arriva en l'année 1579 et attendu que c'est la vérité même, je l'atteste par ma signature ».
Les exemples précédents sont assez nombreux et assez nets pour prouver les hallucinations de la vue et de l'ouïe de sainte Thérèse; nous allons parler maintenant des hallucinations de la sensibihté générale et des organes génitaux en particulier.
Hallucinations du tact. — Certains aliénés, surtout des hystériques, ont des troubles du tact qui, au lieu d'être localisés aux extrémités des nerfs de la peau et des muqueuses, se produisent dans les masses musculaires et dans
les autres tissus intérieurs : ce sont des troubles de la sensibilité générale, anesthésies ou hyperesthésies profondes qui sont le point de départ d'idées fausses et d'actes déraisonnables : ces aliénés ont la sensation, par exemple, que leurs corps sont devenus lourds comme ceux des éléphants ou des hippopotames; ils ne peuvent plus, croientils, remuer leur masse. D'autres au contraire, ce sera le cas de sainte Thérèse, se figurent être sans pesanteur ; ils croient en marchant ne plus toucher terre : comme Camille, reine des Volsques, non seulement ils ne font pas courber sous leurs pas les épis des moissons, mais encore ils prétendent s'élever et voler comme des anges ; alors, sous l'influence de cette sensation, se produisent de nombreuses aventures et parfois des accidents fort graves : un mystique se lance par la fenêtre dans la direction du ciel ; à sa grande stupéfaction, il est ramassé avec des fractures variées ; un autre grimpe sur un arbre et se précipite dans l'espace, très étonné, avec un corps léger comme une plume, de se retrouver à terre en très piteux état.
Sainte Thérèse eut une hallucination de cette nature, qui fut regardée, dans son temps, comme un miracle : très bien décrite dans ses mémoires, elle est fort intéressante pour des médecins et des philosophes. « Il faut ici du courage, écritelle, car on est enlevé malgré soi, avec une telle violence que souvent je voulais tenir ferme et j'employais toutes mes forces, surtout quand cela me prenait en public. Quelquefois j'y réussissais un peu, mais avec un grand effort de télé, comme une personne qui combattrait un géant, et j'en restais tout abattue.
« D'autres fois je n'y pouvais rien, le corps entier était enlevé de manière à ne plus toucher terre : cela m'est arrivé une fois, entre autres, que nous étions à genoux, prêts à communier. — D'autres fois, lorsque je m'en apercevais, particulièrement un jour où des dames de la première qualité entendaient le sermon, je m'étendis à terre pour qu'on ne s'aperçût pas de ce que j'éprouvais. Lorsque je voulais résister, je sentais sous mes pieds une force si grande me
soulever, que je ne sais à quoi la comparer ; ma frayeur était excessive; eh! qui n'en aurait pas eu devoir ainsi son corps enlevé de terre, car, quoique Dieu soit de la partie et que ce soit lui qui l'entraîne, on s'aperçoit cependant de ce qui se passe et la frayeur va jusqu'à faire dresser les cheveux sur la tête. »
Hallucinations génitales. — Pour les hallucinations génitales, Thérèse sent ce que leur description brutale aurait de peu divin, aussi n'en parle-t-elle que d'une façon voilée; c'est une orgueilleuse, du reste : ne nous dit-elle pas, quelque part, dans ses mémoires, qu'elle serait plus honteuse d'être née de basse extraction que d'avoir commis un seul péché mortel? Sa bonne éducation aussi l'empêche de narrer en détail ses faiblesses corporelles ; mais malgré les fleurs dont elle entoure la description des jouissances que Jésus lui fait éprouver, on y démêle facilement toute la part que sa féminité y a prise.
«Il me prenait, écrit-elle, des saillies si violentes qu'il me semblait qu'on m'arrachât l'âme ; mais ces grands transports d'amour ne sont pas de ces mouvements de dévotion qui prennent assez souvent aux âmes pieuses, non, le feinpérmnent peut se mêler à ces mouvements ^ et il est à craindre que les sens ny aient une trop grande part. »
Ailleurs : « A la vérité quand cet époux très riche veut enrichir et caresser les âmes davantage, il les unit tellement à lui, que, pareilles à des personnes que l'excès du plaisir et de la joie font défaillir, elles croient être suspendues à ces divins bras, collées à ce divin côté, appUquées à ces divines mamelles et ne savent plus que jouir. » Ainsi parle sainte Thérèse, dans son livre des Conceptions de Vamour de Dieu. Elle ajoute : « Comme un jour, je me demandais pourquoi, Dieu étant juste, privait de ses caresses tant de religieuses qui valaient mieux que moi, il me répondit : « Conientez- « vous de mon service et ne vous occupez pas des autres ».
« Je sortais de ces transports, la tête si épuisée et l'esprit si peu capable d'attention qu'il ne m'aurait pas été possible,
le lendemain ou les jours suivants, d'aller à l'oraison. La peine qu'on souffre est si agréable qu'il n'y a pas de plaisir dans la vie qui en approche. La violence de ce transport est si grande qu'elle empêche de prier et de faire autre chose. On est comme une personne à qui on aurait rompu les bras et les jambes. Si on est debout, on se laisse aller soi-même comme un corps privé de sentiment; à peine peut-on respirer; on laisse seulement échapper quelques soupirs, qui bien qu'ils paraissent faibles et languissants, ne laissent pas au fond d'être très vifs. »
Hallucination de l'ange. — « Quelquefois lorsque j'étais dans cet état, il plut à Notre-Seigneur de me favoriser de la vue d'un ange qui se tenait près de moi, à mon côté gauche, sous une forme corporelle. Il n'était pas de haute taille, mais petit et d'une beauté admirable. Il tenait à la main un large dard qui me semblait d'or et avait à la pointe un peu de teu. Quelquefois je sentais comme s'il me l'eût enfoncé dans le cœur et qu'il m'eût percée jusqu'au fond des entrailles. Il me semblait qu'en le retirant il me les arrachait et les enlevait avec lui, me laissant toute embrasée de l'amour de Dieu. Alors, la douleur que l'on ressent est si violente qu'on se laisse aller à de petites plaintes, et la douceur qui l'accompagne est si grande que pour se la procurer il ne faut rien moins que Dieu même. Dans le temps que durait cet état, j'étais comme hors de moi et j'aurais voulu ne rien voir ni parler à personne; c'était un bonheur et une gloire, au-dessus de toute la gloire que les créatures n'auraient pu jamais me procurer. Maintenant, aux premières approches que j'en ressens, Notre-Seigneur enlève mon âme en extase et la douleur na plus lieu; tout est jouissance. »
Quoique venant d'un ange, tout ceci me semble fort suspect; ce dard à la pointe enflammée, que va-t-il faire dans les entrailles, n'y apportant que du plaisir? Il nous semble que cet ange est bien indiscret : il aurait pu se contenter d'une causerie amicale et céleste sur le bonheur des
élus, plutôt que de se livrer à une si bizarre occupation dont son dard ne pouvait guère revenir que dans un état extraordinaire!
Pour mieux montrer combien ces hallucinations étaient véritablement matérielles, Thérèse raconte, autre part, que l'âme a besoin, par moments, de motifs d'amour plus tranquilles, et qu'il ne faut pas toujours aimer Dieu à coups de poing. Ailleurs elle ne craint pas de plaider une cause étonnante dans la bouche dune sainte : elle s'élève contre certains livres de prières, qui prétendent éloigner toute image corporelle et détourner l'esprit de tout être créé; elle combat les théologiens qui prétendent que l'humanité de Jésus ne fait pas avancer dans le chemin de la piété ; elle plaide très vivement le contraire et veut que le corps tendrement aimé, ne soit pas un obstacle à la prière; comme elle croit vraie son hallucination génitale, elle la défend avec ardeur, et ne veut pas être privée du plaisir qu'elle y éprouve.
La Transverbération. — Après la mort de sainte'Thérèse, la Transverbération de son cœur, c'est-à-dire la plaie faite par le dard de l'ange devint un motif tout à la fois de vénération et de discussion religieuse : au couvent de l'Incarnation d'Albe, où l'on conserve ce cœur si précieux, on montrait la cicatrice et on voulait instituer, pour en célébrer le miracle, une fête spéciale, la fête de la Transverbération. Si elle eût pu le faire, sainte Thérèse, avec sa finesse d'esprit, aurait souri de cet excès de zèle; elle aurait refusé pour son organe cet honneur extravagant sans attendre le veto de la cour romaine, qui se contenta de placer la sainte parmi les vierges et martyrs.
Résultats. — Telles sont les hallucinations qui firent tant de bruit à l'époque de la Renaissance et pendant les siècles suivants ; racontées par elle, elles ne peuvent être mises en doute ; comme ce sont elles qui nous ont servi pour établir la base sérieuse de cette observation médicale, on doit
en conclure que sainte Thérèse n'était pas une sainte prophétesse, comme on le croyait et comme on le croit encore, mais une hallucinée comme on en voit beaucoup dans les asiles d'aliénés.
Les Oraisons de sainte Thérèse. — Ce qui nous reste à dire est plus curieux encore : je veux parler des Oraisons de la sainte; dans le livre de sa vie, Thérèse donne à ses sœurs des modèles de prières, et, pour ce faire, elle établit cinq classes d'oraisons :
1° L'oraison mentale;
2" L'oraison de quiétude ;
3" L'oraison d'union;
4° L'oraison d'extase ;
5° L'oraison de ravissement.
Or, il se trouve que les trois dernières oraisons ne sont plus des modèles ordinaires de prières, mais la description de trois états hystériques, éprouvés et regardés par elle comme choses pieuses et divines ; états hystériques si bien décrits que les médecins de l'époque, ignorants de cette aftection, auraient pu trouver des documents com})lets pour l'étude de cette maladie, et qu'aujourd'hui même, pour décrire d'une façon parfaite certaines crises, un aliéniste n'aurait qu'à copier les oraisons de la fondatrice du Carmel.
Il arrive, par le fait de cette confusion, que Thérèse, au lieu de prémunir les sœurs de son ordre contre le danger de pareilles prières, les leur donne comme exemple salutaire à suivre; pour elle, arriver aux trois dernières oraisons, c'est atteindre la perfection religieuse; en sorte que dans les couvents qui suivent sa règle, plus on est en état d'hystérie, plus on est en état de sainteté.
Dans les deux premières oraisons, il n'y a pas encore maladie, il y a seulement entraînement à la maladie ; pour me servir d'une comparaison de la sœur, on prépare le jardin où pousseront les symptômes nerveux. Laissons décote ces deux premières oraisons, et arrivons aux trois dernières.
3° L'oraison d'union. — « Voraison d'union est un sommeil de la mémoire, de l'entendement et de la volonté qui ne se perdent pas tout à ïah ; dans cette espèce d'agonie on goûte des désirs inexprimables qui ne sont autre chose qu'une jouissance de Dieu. L'âme en cet état ne sait si elle parle ou si elle se tait ; si elle rit ou si elle pleure ! C'est une glorieuse extravagance, une céleste folie où l'on découvre la vraie sagesse, c'est-à-dire une délicieuse jouissance.
« On ne peut s'en sortir que par une distraction violente, peut-être même ne peut-on pas tout à fait en venir à bout; on sort de la limite de la raison ; la joie est si grande qu'il semble quelquefois que l'âme est prête à sortir du corps. Ces grands transports d'amour durant lesquels Notre-Seigneur s'unit à moi, ne sont pas des actes de dévotion seulement, et les sens participent à cette union. Alors Notre-Seigneur remplit les fonctions de jardinier sans laisser à faire aucun ouvrage, voulant seulement que le vrai jardinier se récrée à sentir le parfum des fleurs. »
Si nous savons lire entre les lignes, sainte Thérèse a eu raison d'appeler ainsi l'oraison d'union : il n'est pas difficile de démêler, au milieu de ces phrases mystiques, les hallucinations du sens génital que d'autres malades vulgaires nous racontent avec plus de brutalité : c'est dans cette oraison d'union et dans la suivante qu'il faut placer les hallucinations racontées plus haut : Thérèse décrit admirablement, pour les avoir éprouvées, les sensations perçues dans ce demi-sommeil : toutes les facultés de l'âme sont anéanties avec conservation d'une demi-conscience et le souvenir très vif, au réveil, des sensations éprouvées.
Comme elle le dit, l'intelligence, la volonté, la mémoire ne sont pas perdues, mais sont dans un état de paralysie ou de demi-sommeil dont on ne peut se réveiller que par une secousse à laquelle parfois on résiste, tellement est profonde la jouissance éprouvée.
Ne croyez pas que les mystiques seuls peuvent se donner ou subir cet état, phase de maladie ou oraison d'union,
non, d'autres peuvent réprouver sans que la religion s'y trouve mêlée.
Une dame mariée, présentant des symptômes non douteux d'hystérie, entrait, de sa propre volonté, dans cette période de jouissance extatique ; elle se retirait dans sa chambre loin du bruit ; et là assise dans un fauteuil, la tête renversée sur le dossier du siège, le regard perdu au plafond, elle croisait la jambe droite sur la gauche et d'un mouvement lent et rythmique, elle frottait avec le talon du pied droit l'extrémité de la jambe gauche; peu à peu elle entrait dans un demi-sommeil hypnotique, pendant lequel elle éprouvait la jouissance infinie d'une union imaginaire : C'était, nous disait-elle, la sensation de béatitude que doit éprouver un fumeur d'opium ; si on entrait dans sa chambre, on pouvait circuler et faire du bruit s-^.ns la réveiller, mais elle avait conscience qu'on était là; au bout d'un quart d'heure environ, tout était fini. Chez cette personne, cet état n'était ni précédé, ni accompagné, ni suivi d'une crise convulsive quelconque. Quelquefois, mais très rarement, étant en compagnie, elle s'est endormie du même sommeil, sans y prendre garde; on attribuait la chose à une syncope, mais, d'après son mari, c'était le même état hystérique.
4" L'oraison d'extase. — Nous arrivons avec sainte Thérèse à l'oraison d'extase : c'est, suivant le point de vue, un degré de plus d'hypnose ou un degré de plus de piété.
« Dans l'oraison d'exiase on n'a plus de sensations distinctes ; on jouit simplement, sans connaître de quoi on jouit, on sent qu'on jouit d'un bien où sont renfermés tous les biens, mais on ne comprend pas quel est ce bien. Les facultés et les sens sont si occupés de cette joie, qu'ils ne sont plus libres pour faire attention à rien, ni à Tintérieur ni à l'extérieur. Le corps et l'âme sont dans une impuissance totale pour s'expliquer sur leur jouissance ; dans cet état toute application étrangère serait un embarras et un tourment. L'âme se sent en un instant tomber dans une
espèce de défaillance et de pâmoison universelles avec une douceur et un contentement inexprimables; les forces s'en vont : on peut à grand' peine remuer les mains ; les yeux se ferment malgré soi ou, s'ils restent ouverts, on ne peut s'en servir. Si l'oreille entend, ce sont des bruits confus et non des mots ou des phrases ; il en est de même des autres sens qui ne sont propres qu'à empêcher l'âme de jouir à son aise de la plénitude de son bonheur; en même temps on jouit matériellement d'une satisfaction très grande et très sensible.
« Au début la chose passait si vite qu'on ne s'apercevait pas à l'extérieur de cette privation de sentiments ; plus tard il n'en fut pas ainsi, mais la durée de la suspension des puissances de l'âme ne dépasse jamais une demi-heure.
« Voyons maintenant ce que sent l'âme dans cet état ; c'est à celui qui le sent à le dire : l'âme reste toute attendrie ; il semble qu'elle voudrait se distiller en larmes, non de douleurs, mais de joie, et elle s'en trouve baignée sans s'être aperçue comme elle les a versées. Elle est remplie de joie, de voir l'ardeur de son feu apaisée par une manière d'eau si merveilleuse qui, loin de l'éteindre, l'augmente davantage : on prendrait ceci pour de l'arabe, et cependant cela se passe ainsi.
« Il m'est arrivé quelquefois, au sortir de cette oraison, de ne savoir si c'était un songe ou une vérité, mais me voyant trempée de mes larmes, qui coulaient sans peine et d'une force et d'une vitesse qu'il semblait que ce fût une nuée céleste qui se déchargeait pour arroser mon jardin intérieur, je voyais que ce n'était pas un songe. «
Que lisons-nous dans nos livres classiques sur l'extase? C'est un état symptomatique de l'hystérie qui présente les caractères suivants : perte presque complète de la perception du monde extérieur; les sensations de la vue, de rou'ie, du toucher sont, sinon complètement abolies, du moins considérablement diminuées ; la figure illuminée d'un rayon de bonheur indicible, la tête renversée en arrière, le cou tendu, les membres immobiles dans une position une fois prise;
les sensations les plus vives et les plus douces se reflètent sur la figure et parfois dans des attitudes passionnelles : les hallucinations sont concentrées sur un seul objet, avec une jouissance qui absorbe toute l'intelligence et toutes les affections.
L'accès dure de dix minutes à une demi-heure, jamais plus; il cesse brusquement ou peu à peu, mais le sujet conserve la mémoire des visions, auditions et sensations diverses perçues pendant l'accès, il se termine généralement par une crise de larmes et par une émission d'urine.
On voit combien Thérèse a bien étudié son cas : elle nous fait une description aussi précise que l'écrivain moderne des symptômes de l'extase : même perte de sensibilité, même perte des forces, même aboUtion des sens, mêmes jouissances hallucinatoires, enfin, même manière de se réveiller au milieu des larmes.
On comprend quels sentiments de pudeur ont empêché la sainte de parler de l'émission involontaire d'urine, qui accompagne la pluie de larmes. Cependant, dans un autre passage de ses mémoires elle raconte qu'en reprenant ses sens, elle trouvait ses vêtements mal en point.
5° Oraison de ravissement. — Pour Voraison de ravissement qui correspond à la grande névrose, celle avec convulsions, avec attitudes passionnelles, avec hallucinations de toutes sortes, sainte Thérèse nous la décrit comme le summum de la dévotion.
Si nous étudions scientifiquement ou plutôt médicalement cette dernière oraison, nous constatons divers faits qui éclairent singulièrement le diagnostic de la maladie : au sujet de la crise convulsive, que lisons-nous dans nos livres classiques? Le plus souvent le sujet éprouve d'abord une vague aura, la boule hystérique, puis les yeux se ferment, la parole s'arrête, le corps s'immobilise et tombe lentement. L'attaque a lieu : le malade se convulsé comme dans l'épilepsie, mais la perte de connaissance n'est pas brusquement complète ; durant l'attaque on observe des mouvements
désordonnés de tout le corps, parmi lesquels le spasme cynique, la folie libidineuse des anciens ; parfois l'attaque se passe en silence ; d'autres fois elle est accompagnée de petits cris ou de sanglots bruyants ; la malade suffoquée porte les mains à son cou et à sa poitrine pour arracher le poids constricteur. Enfin, obnubilation plus ou moins complète delà conscience, hallucinations, illusions, perversions des sens, tels sont les troubles variés de cette période.
Après la crise révulsive, il y a parfois la période des contorsions toujours bizarres et effrayantes, avec délire concomitant ; les yeux sont convulsés sous la paupière supérieure ; les oreilles n'entendent pas et la peau anesthésiée n'éprouve plus de sensations de douleur ou de chaleur. Le thermomètre invariable se maintient à 37°, 38° au plus, malgré l'intensité des attaques. Enfin l'hystéro-épileptique conserve tel quel Tensemble de ses facultés, sans diminution ou altération, alors que l'épileptique voit chaque jour son intelligence décliner et marcher à la démence.
Que nous dit sainte Thérèse dans son oraison de ravissement et dans la description de ses hallucinations?
Elle a l'aura, ce coup de sifflet indicateur de la crise, sous la forme d'un sentiment de refroidissement ; puis elle a la douleur violente au côté et la constriction de la gorge ; la chaleur n'augmente pas, nous dit-elle ; elle éprouve la perte de connaissanee, Tanéantissement des forces; elle tombe et se convulsé dans un accès hystéro-épileptique, puisque sa langue est déchirée et ses mains contracturées assez longtemps ; elle a le délire transitoire sous forme d'hallucinations diverses ; elle a les gémissements et les petits cris ; elle a les sentiments de tristesse et d'angoisse ; peut-être aussi a-t-elle les attitudes passionnelles si nous traduisons bien sa phrase. <( Ici le corps est moins maître de lui. » Pendant la longue durée de cet état nerveux, les périodes d'extase et d'union viennent remplir l'intervalle des crises et apporter pendant quelques heures un peu de soulagement à la pauvre convulsée. Enfin, lorsque la malade se réveille, la période est finie, elle est brisée comme
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de coups reçus, mais elle reprend alors, avec toute son intelligence reconquise, son train de vie ordinaire. La période de ravissement de sainj:e Thérèse s'appelle d'un autre nom en aliénation mentale, c'est le mal hystéro-épileptique.
Le CHATEAU INTÉRIEUR. — Dans un dernier livre, le Château intérieur, sainte Thérèse a reproduit sous une autre forme le même ordre d'idées; ce château fort se compose de plusieurs enceintes où l'âme pénètre peu à peu : la première enceinte correspond à l'oraison mentale ; la dernière, ou bastion principal, à l'oraison de ravissement ; faire une comparaison entre les états d'hystérie et ces diverses enceintes serait, avec des changements de nom, répéter le travail que nous venons de faire pour les oraisons ; nous n'en parlons donc que pour mémoire.
Bonne foi de sainte Thérèse. — La description de ces oraisons et l'histoire de son château intérieur nous prouvent la bonne foi de sainte Thérèse ; elle ne se rendait nullement compte du mal dont elle était la proie et regardait comme vraies ses hallucinations de divers sens. Lorsque la grande crise s'emparait d'elle, comme la pythie sur le trépied de Delphes, elle croyait que Dieu prenait possession de sa personne.
Credo quia absurdum. — En terminant ce travail, nous rappellerons un mot de sainte Thérèse qu'elle eut constamment dans la bouche pendant le cours de son existence : « Plus les choses sont au-dessus de la raison, plus je les crois ». Cela veut dire que les manifestations de sa maladie et ses hallucinations en particulier, bien qu'en dehors de la raison, doivent être acceptées comme articles de foi non seulement par elle, mais encore par tous ceux qui suivent son enseignement. Aussi pensait-elle faire acte méritoire, en excitant les fidèles par ses sermons et par ses livres à mettre en pratique les cinq oraisons, et à pénétrer avec elle
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dans le château fort hanté par sa foHe. Mais en donnant comme aliment reHgieux, aux peuples avides de l'entendre, les produits de ses hallucinations et en entraînant pendant plusieurs siècles les foules croyantes dans la fausse direction d'un mysticisme maladif, Thérèse fit un mal considérable à l'humanité ; car il ne faut pas se le dissimuler, elle eut une autorité sérieuse sur le monde entier ; l'Espagne surtout eut à soufîrir de son fliit : dans ce beau pays qui avait été, sous les Arabes, le centre de la civilisation, cette hystérique fut regardée tout à la fois comme grande sainte et comme grand docteur ; elle fut, comme influence, supérieure à tous : elle fut écoutée par les évêques et par les prêtres, par la Cour et les grands seigneurs, par les gens éclairés et par le peuple ignorant, enfin par le long cortège de moines qui se prolonge de siècle en siècle dans l'histoire. Sa cellule fut l'antre de la Sibylle d'où sortaient sans cesse les mots fatidiques, et parmi ceux-ci, celui qui pour elle les résumait tous : « Plus les choses sont au-dessus de la raison, plus nous les croyons ». Ces mots, négation de toute science, ennemis de tout progrès, furent les mots d'ordre qui présidèrent à l'enseignement dans tous les ordres religieux et dans toutes les universités catholiques; ils y président encore. Ils furent, sans aucun doute, une des plus grandes causes de l'amoindrissement de ce peuple espagnol qui, avec tant de qualités morales, auraitdù avoir d'autres destinées.
Conclusions. — Pour sainte Thérèse, si l'hystérie est une excuse et si on doit lui pardonner, comme on pardonne à ceux qui ne savent ce qu'ils font, il n'en est pas moins vrai qu'il reste un devoir à remplir, celui de faire connaître la vérité aux gens croyants, susceptibles aujourd'hui encore, d'être séduits et trompés par ses écrits.
Si sainte Thérèse, ne cessons de le dire, fut une sainte, ce fut une sainte hystérique.
Au xx^ siècle la formule de saint Augustin et de sainte Thérèse : Credo quia absurduin doit être effacée de tous les
catéchismes et de tous les manuels d'instruction ; au XX' siècle il faut croire seulement ce que la science et la raison nous enseignent ; la raison et la science doivent prendre la place de toutes les folies religieuses.
Le ij décembre ipoi.
Vallée des Consuls (Alger).
D"^ ROUBY
Nota. — Il y a des sources aux eaux claires, abondantes et intarissables où s'alimentent de nombreux ruisseaux ; le livre du D' Pitres (de Bordeaux), sur l'hystérie, est la source féconde qui a coulé dans le filet d'eau qu'est cet opuscule.
TABLE DES MATIÈRES
Pages.
Mon but I
La vie de sainte Thérèse 2
Son enfance romanesque . 3
Son entrée au couvent 4
Ses directeurs 5
Ses oeuvres littéraires 6
Ses livres, preuves de sa maladie 8
Ses sentiments 8
La vieillesse 8
Cause de la maladie 10
De la période aiguë 10
Formation des miracles hystériques 10
Période aiguë de sainte Thérèse 11
Sommeil hypnotique de sainte Thérèse 13
Observation de sommeil hystérique 14
Hallucinations hystériques 17
Hallucinations complètes 22
Période démoniaque 24
Hallucination de l'enfer 25
Hallucinations démoniaques 26
L'hallucination du mauvais prêtre 27
Hallucinations célestes 28
Hallucinations génitales 31
Hallucination de l'ange 3 2
La Transverbération 3 5
Les oraisons de sainte Thérèse 34
Bonne foi de sainte Thérèse 40
Conclusions 4i
É V R E U X , I M P Kl M E R I E DE CHARLES H E R I S S E Y
0iU./^3B775Ec.1
Rouby # L'hystérie de Sainte Thérèse. --.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lhysteriedesaint00roubuoft. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		L'hysterie de Sainte Therese. --

		EDITEUR

		INTRODUCTION

		IT

		ÉCOLE DE LA PITIÉ

		ÉCOLE DE LA SALPETRIÈRE

		il

		PS

		IIS

		CONSEIL MUNICIPAL

		DÉSIGNATION

		TOT.^L

		CONSEIL MUNICIPAL

		II. F

		II. K

		TOT.\L

		BOURNE VILLE

		F II

		TO

		ANNEXES

		RÉFLEXIONS

		BOURNE VILLE

		PROFESSIONNEL

		JOS

		Epilogue

		RÈGLEMENT

		EDITEUR

		ANNEXES

		L.A.FOND

		AUX BUREAUX , FELIX ALCAN

		Sources et licence





